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SUITE DE LA QUATRIÈME PÉRIODE. 

Suite du CHAPITRÉ XXVI. 

Traité de paix de Campo^Fonnio entra 
la France et V Autriche , du l'j oc- 
tobre 1797. 

iMous allons retourner en Italie, où nous avons si.îieaeitedm. 
laissé Buonaparte maître de la Lombardie au- Mi«- ' 
trichienne, à l'exception de la citadelle de 
Milan et de la place de Mantoue. Son armée 
passa le Mincio le 5i mai, et occupa le l«^ juin 
Vérone, ville appartenant à la république de 
Venise , avec laquelle la France n'étoit pas 
en guerre. La citadeDe de Milan se rendit , le 
ag juin, au général Despinoy, L'armée autri- 
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6 CHAPITRE XXVI. 

chienne, dont le général Beaulieo avoît quitté 
le commandement, retirée jusqu'à Roverédo, y 
attendoit les renforts qui lui arrivoien t de Farmëe 
du Rhin. Son nouveau général, le feld-ma- 
réchal Wurmser, arriva le !«'. juillet, résolu 
de tenter tout pour délivrer Mantoue que 
les François avoient étroitement cernée, et dont 
la garnison , commandée par le vieux général 
Canto d'Yrles , faisoit fréquemment des sorties 
vigoureuses. Le feld-maréchal se mit en mar- 
che, le 24 juillet, avec 47*000 hommes. Il divisa 
son armée en trois corps. L'aile droite, sous les 
ordres de Quosdanowich se porta sur les bords 
occidentaux du lac de Garda , ayant ordre de 
marcher sur Brescia, et de tourner ainsi les 
François ; Faile gauche , sous le général Mesza- 
roz , se dirîgeoit sur le Pô , tandis que le vieux 
feld-maréchal lui-même , avec le centre de son 
armée, se porta directement sur Buônaparte, 
dans l'inteûtion de lui livrer batailla entre Man- 
toue et Peschiera. Cette manœuvre ne réussit 
qu'en partie. Voyant le danger qui le menaçoit , 
Buônaparte leva brusquement le siège de Man* 
toue, en abandonnant même sa grosse artil- 
lerie , et marcha avec toutes ses forces , et en 
toute hâte, contre Quosdanowich. H le défit le 
3 août, à Lonato, reprit Brescia et Salo, et 
força ce général a regagner les. défilés du Tirol; 
sur-le champ il se tourna avec 28,000 hommes 
contre Wurmser, qui n'en avoit que i8,qoo , et 
le défit 1q 5 près de Castiglioae^ Ce général , 
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qui avoit au moins réussi à ravitailler Mantôue 
où il étoit entré le 2 août, se retira en 
Tirol jusqu'à Trente , où les débris du corps de 
Quosdanowich vinrent le joindre : il y appela 
aussi son aile gauche qui n'avoit pas eu oc- 
casion de combattre , et refit son armée, pen- 
dant le mois d'août , par les renforts qui lui 
arrivèrent. Mantoue fut de nouveau bloqué, et 
bientôt après assiégée par les François. 

Voulant à tout prix sauver cette place ,Wurm- 
ser se mit en mouvemnent le 5 septembre , 
avec 5o,ooo hommes , et se dirigea sur la Brcnla. 
Le même jour, Buonaparte attaqua Davidovich 
à San ta-Maria dans les lignes de Roverédo, les 
força et s'avança jusqu'à Trente, pendant que 
Wurmser, sans se laisserarrêlerpar ce revers, 
et sacrifiant son aile droite , tourna avec sa 
gauche l'aile droite de l'armée françoise, et se 
fraya un chemin vers Mantoue* Buonaparte le 
suivit, atteignit le 9 son ^rrière-garde , com- 
mandée par Quosdanowich, et lui prit , près de 
Bassano , 4^^^ hommes et tout son bagage. Il 
attaqua deux fois Wurmser lui-même > le 11, 
àCerea, et> le i5 , à San Georgioprès Mantoue. 
Quoique Tarmée françoise perdît beaucoup de 
monde dans ces combats , Wurmser , auquel il 
ne re^ toit que 12 à i5,ooo hommes, n'eut d'au- 
tre ressource que de se jeter dans Mantoue. 
Sur-le-champ Buonaparte y mit le siège; et, 
comme il n'avoit rien à craindre du côlé du roi 



8 chai»i'tre XXVl. 

• • • . 

de Naplcs avec qui la paix avoit été conclue " y eff 
que, de Fautre, la retraite de Moreau Tavoit fait 
renoncer àrespoir défaire tô jonction en Bavière 
avec l'armée de Rhin-et-Moselle, il put dispo- 
ser de forces d'autant plus considérables pour 
cerner et presser l'importante forteresse quf 
devoit lui assumer la possession de toutes ses 
conquêtes en Italie. 
ïe^u^Fwnee ^^ fut après CCS sùccès que le directoire exé- 
.*éiïlef7'96? cutif, sentant enfin le besoin d'appaiser le mé- 
contentement que sa conduite impolitique dans 
les négociations avec la Grande-Bretagne avoit 
, excité dans la partie saine de la nation , fit offrir 
la paix à l'empereur. Un Allemand fut chargé 
d'en faire les premières ouvertures, et le général 
Glarke conduisit cette négoci^a:tion. Après la con- 
vention de Wùrtzbourg, du 7 août 1796, Tas-^ 
semblée du cercle de Franconie avoit envoyé à 
Paris M. de Zwanziger, un des minisires dont 
cette assemblée se composoit. Cet homme es- 
timable porta à Vienne, de la part du directoire, 
la proposition d'une paix qui parut alors inac-* 
ceptable, quoique les conditions auxquelles la 
maison d'Autriche traita une année après, lui 
fussent beaucoup moins favorables. Voici la 
substance de celles qu'on lui proposa en 1 796, 

La république françoise aur^ pour limite le 
cours du Rhin ; elle conservera, sur la rive droite 

Te/. VoI.IV,p.35i. 
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èè ce fleuve 5 lès têtes de pont de Ehiisseldorf, 
Ebrenbteitslein^ Gassel^ Kehl^ le Yieux-Brisach , 
etHuningoe. 

La maison d^Auta'iche renoncera à ses posses^ 
sions transrhcnanes et en Souabe, ainsi qu'à 
celles qu'elle a en Italie , excepté la Toscane. 

Le duo de Modëne renonce à ses états et en 
recevra une indemnité en Allemagne. 

L'Autriche recevra > à titre d'indemnité^ la 
Bavière. 

Le roi de Prusse sera indemnisé de la perte 
qu'il soufiVe par la réunion de la rive gauche du 
Rhin à la France. 

Le prince de Nassau-<-Orange sera indemnisé 
en Allemagne et revétci de la d^nité électorale. 

L'électeur de Bavière renoncera à toutes ses 
possessions en Allemagne > et sera roi de Lom- 
hardie. 

Un congrès déterminera les indemnités , et 
réglera le nouvel état politique de l'Allemagne. 

il yàûrà huit éleclorats, savoir : celui qui 
remplacera Mayence , la Bohème , la Saxe , le 
Brandebourg , le Hanovre , Hesse-Gassel , le 
pays qui sera donné au duc de Modène et celui 
que recevra le prince de Nassau-Orange. 

Un courrier françois , envoyé à Vienne au 
mois de septembre , pressa le cabinet autrichien 
d'accepter cette proposition ; mais cette cour 
qui, après. la campagne brillante d'Allemagne, 
espéroit sauver Mantoue et reconquérir la Lom^ 
bardie^ se montra peu disposée à négocier^sans 
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la participatioD de son alliée > la GraDde-Bre-» 
tagne. Elle refusa au général Glarke un passé- 
port pour se rendre à Vienne ; ce général eut 
quelques pourparlers avec les généraux autri- 
chiens en Itjalie^ après quoi il revint à Paris '. 
!gnedex7*^!?n Lcs géuéraux Alvinzi et Davidovich eurent 
ordre, au mois de novembre 1796, de faire 
une nouvelle tentative pour sauver Mantoue, où 
Wurmser étoit enfermé, Alvinzi, avec 3o,ooo 
hommes, passa la Piave le i.®"^ novembre, 
battit Buonaparte le 6 dans une bataille rangée 
à Bassano , et eut un second avantage , le 1 2 , à 
Caldiero. Le général françois se retira à Vérone 
et derrière TAdige; mais il sut promiptement 
réparer Téchec qu'il avoit sou£Pert. Dans la nuit 
du 1 3 au 1 4 il jeta un pont sur TAdige, à Ronco ; 
le i5 , à la suite d'un combat opiniâtre où Mas- 
séna se distingua, il s'empara des retranchemens 
d'Arcole, battit Alvinzi le 16 et le 17, et le re- 
poussa jusqu'à Vicence. 

Pendant que ces affaires se passoient entre l'A- 
dige et la Brenta, le généralDavidovieh, parti de 
Botzenou Bolzano, avec 20,000 hommes, avoit 
côtoyé l'Adige en traversant Ala, Pari etDolce, 
avoit eu plusieurs avantages sur les François, 
entre autres, le 7 novembre, à la Pietra sur 
Berthier, et le 17 à RivoU, et étoit arrivé à 

' Ces détails^ communiqués par M. de Zwanzîger luî- 
mème , avec une lettre du général Clarke , du 20 sep- 
tembre 1799 > ont été consignés par feu M. H^b£rlin^ 
• dans son Slaç^ts-Archiv , Heft XXYUI , p. 5i4, 
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TRAIT]Ê DE CAMPO-PORMIO. 11 

Gastelnuovo près Peschiera, à 8 lieues de Man- 
toue. La mésintelligence qui régnoit entre les 
deux généraux autrichiens , fut probablement 
cause qu'ils n effectuèrent pas leur réunion , 
lorsqu'ils s'étoient rapprochés à une journée de 
distance. Battus isolément , ils furent l'un et 
l'autre obligés de s'en retourner dans le Tirol. 

Alvinzi , qui avoit reçu des renforts considé- c«piniiAtîo 
râbles de l'intérieur des pays héréditaires, fit, au îrilTrw. 
mois de janvier 1797, un dernier effort pour 
opérer ladélivrancç deMantoue. Il s'avança jus- 
qu'à Bevilacqua, et força les François à se retirer 
sur Ponte-Legnago; le i3, les Autrichiens s'em- 
parèrent des redoutes de Corona, entre l'Adige 
et le lac de Garda ; le général Joubert fut obligé 
de se retirer à Rivoli. Ce fut près de cet endroit 
qu'Ai vinzi fut entièrement défait le i4 par 
Buonaparte et Masséna qui étoient arrivés au 
secours de Joubert. Laissant à celui-ci le soin de 
poursuivre l'armée battue qui rentroit dans le 
Tirol , Buonaparte fit, dans la nuit suivante, une 
marche forcée sur Roverbello, où il atteignit , 
le 1 5 , l'aile gauche de l'armée autrichienne qui , 
sous les ordres de Provera , étoit venue par Pa- 
doue pour débloquer Mantoue. Ce dernier avoit 
concerté avec Wurmser, pour le 16, une attaque 
sur San Georgio et la Favorite, situés près de 
Mantoue; mais Buonaparte survint avec des 
forces supérieures , cerna Provera et le força à 
se rendre prisonnier, le 16 janvier, avec tout 
son corps , fort de 1 o^ooo hommes. Cet échec 
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entraîna la chute deMantoue. Le général Wnrm- 
ser rendit cette place , le 2 février, au général 
Serrurier, par une capitulation extrêmement 
honorable. Avec Mantoue, la Lombardie fut 
perdue pour la maison d'Autriche >. 

' Yoîci une note qu'on voyageur, qui possède trë^- 
bien la théorie de la guerre, écriyit, le 12 mai 1797, 
étant à Borgoforte : 

<c L'aspect de Mantone sert à persuader que eettç 
place, pounrue d'une garnison de m à iSjOOo.hoiames, 
de YÎTres pour deux année9, et surtout de médicamens^ 
seroit capable de braver les efforts d'une armée de cent 
mille homiaes. Il paroit notoire que les ordres de la cour 
de Vienne n'ont pas été bien exécutés à l'époque oii cette 
place a été menacée par l'armée Françoise. Voici , à cç 
qu'il me semble , les fautes principales à remarquer dans 
le grand nombre de celles qui ont été commises* 

« Le faubourg appelé Borgo San^Giorgio aurolt M 
' être rasé, attendu quHl étoit démontré que l'ennemi 
feroit des sacrifices pour s'y loger, et qu'une fois maître 
de ce poste , il mettroit la garnison dans l'impossibilité 
de faire aucune sortie par la porte dite San* Giorgio, et 
auroit de plus un abri suffisant pour retirer un certàiii 
nombre de troupes , dans le cas d'un long blocus , sans 
qu'il fût possible d'en découvrir la quantité aussi sûre* 
ment qu'on la peut estimer, lorsque l'ennemi est campé* 
L'événement a suggéré cette observation^ puisque l'in- 
terception absolue de la porte San-Gîorgio a été cause 
que le corps conduit par M. le général Provera, à des* 
sein de ravitailler la place , n'a pu réussir à y pénétrer^ 
et a été réduit h mettre bas les armes. 

(( Il paroi t quHl auroit été possible de conserver exté* 
rieurement à la place toute la partie du terrain appelé le 
SerragliOf qlii s'étend depuis Mantoue jusqu'à Borgo- 
forte, où passe le Pô, et est renferméç entre l'Ogiio et le 
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Un événement malheui^eux pour les Autri- st!3pfî^wif* 
chiens fut la mort de Fimpératriee Catherine II , 
qui eut lieu le 17 novembre 1796. Cette prin- 
cesse s'étoit enfia décidée à faire marcher contre 
la France une armée de 6o>ooo hommes , dont 
4 0,000 d'infanterie, 8000 de cavalerie régnUère, 
cl 12,000 de troupes irrégulières. Une conven- 
tion avOit été arrêtée à ce sujet entre les cours de 
Saint-Pétersbourg, de Vienne et de Londres, et 
la dernière s'étoit engagé e à pren dre ce tte armée 
à sa solde. Un commissaire anglois , chargé 
de mettre la dernière main à cet arrangement» 
ëtoit arrivé à Saint - Pétersbourg le jour du 
décès de rimpératrice*. Le successeur de cette 

Minoîo : cetlé portkm àe territoire auroU élé d'an secours 
iBoalculable pour les vWres el le chaufiage. On assure 
^'an poste de 1200 hommes , retrasiché9 à Borgoforte,, 
aaroit so&i .pour interdire l'entrée de celte campagne à 
un corps de lo^ooo hommes^ 

c( On reproche généralement à M. le maréchal de 
Wurmser, d'abord d'être entré dans Mftntoue au risqua 
de l'iffaiifiier, «n y côndoisant 1 5,ooo hommes inutiles à sa 
défense , tandis que, par une manoeuvre habile ^ il auroi^ 
pu se porter de L^gi^ago sut Ferrare , et s'enfoncer dans 
la Romagne jusqu'à ce que les «ouTelles forces qu^'en^ 
peretit as$embloit en Carinthie vinssent le dégager. On 
lui reproche^ en second lieu ^ d'avoir multiplié ses sortieit 
par la pofte Molina> ce qui le conduispit sur le jH>înt où 
les assiégeans pouvoient réunir des forces avec le plus de 
céiérité; au Ueu que si jes ctorties eussent eu lieu par la 
porte Cerise , l'ennemi n'auroit pu offrir qu'une foible ^ 

résistance , et il eût été pi*aticable d'aller chercher des 
vivres jusque sur la rive droite du Pô. » 
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princesse, l'empereur Paul, déclara qu'il ne 
pouvoit pas, aucommeocement de son règne, en- 
voyer au-dehors* une armée de 60,000 hommes f 
mais qu'il ne resteroit pas moins fidèle aux en* 
gagemens que sa mère avoit eflPectivement con- 
tractés relativement à la présente guerre. 
'^dn^fi'^Zr Depuis le 23 juin 1796, que le pape avoit 
ÎUftîeïipe* conclu à Bologne un armistice avec Buoiia--> 
parte , il n'avoit pu obtenir une paix hono- 
rable. Il avoit envoyé deux plénipotentiaires à 
Paris pour négocier ; mais ces ministres ajan^ 
refusé de traiter sur les bases qu'on leur avoit 
proposées , le directoire leur ordonna , au mois 
d'août 1 796 , de quitter la France *. 

' Le Yoîle qui couvre ces négociations n'a pas encore 
été levé ; maïs si l'on peut ajouter foi à quelques écri-* 
Tains qui prétendent avoir eu sous les yeux une copie au- 
thentique des propositions faites par la France , elles 
renfermoient les points suivans : 

1 .** Le pape révoquera tous les brefs qu'il avoit envoyés 
en Finance depuis 1 789 ; 

2^^ Il approuvera le serment constitutionnel du clergé 
françois; 

3.<> Il fournira, pendant dix ans, à la Fi:ance, une cer-^ 
tain^quantité annuelle de grains; 

4.** Il payera^ dans l'espace de six ans, six millions 
' d'écus romains : 

ô.° Il cédera les légations de Ferrare, de Bologne et 
de Ravenne ; 

6.° 11 remettra pour toujours, à la France, les ports 
d'Ancône et de Civita-Yeccbia ; 

7.^11 payera un certain tribut pour les donations faites 
par Cbarlemagne à l'église de liome j 
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Cependant les négociations furent renonées 
quelque temps après à Florence. Le directoire 
y députa Salicetti et Gareau , le pape monsi- 
gnorGaleppi. Les propositions françoises ayant 
été soumises à une congrégation extraordinaire 
de vingt cardinaux , elles furent re jetées comme 
inadmissibles^ et le pape fit de sérieux prépa- 
ratifs de guerre. La cour de Rome comptoit 
sur la protection que le roi des Deux-Siciles 
lui avoit promise : on prétend même qu'il a 
existé un traité d'aliiànce formel entre le pape 
et la cour de Naples , et que ce fut celle cir- 
constance qui engagea le directoire à accorder 
au roi les conditions avantageuses que nou» 
avons rapportées', et en faveur desquelles ce 
prince rompit le premier traité. Pie VI adressa 
à tous les souverains catholiques un manifeste 
dans lequel il imploroit leur assistance. 

Le général Buonaparte ayant, du consen- 
tement du directoire , ou peut-être de sa pro- 
pre autorité, modifié les premières prétentions 

8.° Il entretiendra un ministre de la république k 
Rome , qui aura un tribunal indépendant^ une imprime- 
rie et un théâtre ; 

g.^ Les statues du musée Glémentin seront transpor- 
tées à Paris ; 

lO.^ La souveraineté séculière de l'état de PEglisesera 
exercée par un sénat et par le peuple* f^cy* ScHiRAcn, 
PoL Journ. 1796, p. io66. 

* rojr. Vol. IV, p. 35u 
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de Cacault , ministre fraoçok à Rome , reprit 
au mois de novembre les conférences avec le 
cardinal seerétaire-d état; mais le pape refusa 
aussi d^admettre ces ïiouvelles propositions qui 
sont inconnues. H porta son armée à 45>ooq 
hommes, et appela le général CloUi^ Autrichien, 
pour les commander. Buonapàrte déclara le i^^ fé- 
vrier l'armistice rompu y et marcha de Bologne 
à Imola. Un corps de 4>ooo hommes de troupes 
papales y porté sur le Senio ^ fut tourné et mi& 
en déroute. La consternation se répandit à Rome, 
}e pape résolut de se rendre à Terracine , et l'oa 
fit soliciter Buonapàrte d'accords une sus-* 
pension d'armes de huit jours. Il exigea que le 
pape/^ongédiât les régimens nouvellement levé^ 
et renvoyât les généraux étrangers. H.loi accor- 
da cinq jours pour envoyer des plénipotentiaires 
à Foligno. Les cardinaux Mattei et Bcaschi^ 
monsigjior Galeppi «t le marquis Massimi par- 
tirent de Rome le i4 pour se rendre à l'endroit 
indiqué ; «n route ^ ils reçurent de Buonapàrte 
l'invitation de se transporter à Tolentino. Ce fut 
<lans cette ville que la paix fut signée en pré- 
sence du prince de Belmonte Pignatelli, ministre 
du roi de Naples. Ce ministre avoit été envoyé 
ejahâte au quartier-général fran^cois pour décla- 
rer à Buonapàrte que le roi ne verroitpas avec in- 
<}ifférenceque les troupes fraiiçoises ayança^sen t 
sur Rome, et qu'il ne iconsentiroit pas qu'on 
imposât au pape des conditions contraires à la 
religion et au gouvernement existant. 
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La paix fut signée le 19 février entre les plé- 
nipotentiaires du pape ; le général Buonaparte 
et Tagent Gacault ^ 

Les deuoc premiers articles se rapportent au 
rétablissement de la paix et de la neutralité. 

Le pape promet ( art. 3 ) de licencier les 
troupes de nouvelle formation. 

n ne permettra pas que les vaisseaux de 
guerre ou corsaires des puissances armées contre 
la France entrent dans ses ports, ^rt. 4- 

n cède Avignon et le comtat Venaissin , les 
légations de Bologne, de Ferrare et de la Ro- 
magne. Art. 6 et 7. 

La ville et le territoire d'Ancône resteront 
à la république françoise jusqu'à la paix con- 
tinentale. Art. 8. 

Pour acquitter les 16 millions que le pape 
devoit encore sur les 2 1 promis par l'art. 9 de 
larmistice ^, il payera 10 millions en numéraire, 
5 millions en diamans et autres effets précieux , 
€l fournira 8ojO chevaux de cavalerie har- 
nachés , 800 chevaux de trait , des bœufs et des 
buffles, etc. Art. 10 ef 11. 

indépendan|^ment de ces sommes, le pape 
payera encore en numéraire, diamans et autres 
valeurs, i5 millions de livres tournois, dont 
10 en mars et 5 en avril. Art. 12. 

*: 

* Mabtsks, Recueil, T. VI, p. 642. 

• roye» VoL IV, p. 355. 

V. 3 
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L'art. 8 du traité de Bologne , relatif aux 
manuscrits et objets d'art, aura son entière exé- 
cution. j4rt. i5. 

, Les art. i /j , 1 5 et 1 6 déterminept les époques 
dans lesquelles les états du pape seront éva- 
cués, d'après le payement des sommes stipulées. 

JJarL 1 7 est ainsi conçu: « La république fran* 
çoîse cède au pape tous ses droits sur les difFé- 
repies tbndalions religieuses dans la ville de 
Rome f l de Lorelte , et le pape cède, en toute 
propriété ^ à la république françoise , tous les 
biens allodiauxappartenansauSainl-Siége, dans 
les trois provinces de Bologne , de Ferrare et 
de la Romagne, et notamment la terre de Mer- 
rola et ses dépendances ; le pape se réserve ce- 
pendant, en cas de vente, le tiers des sommes 
qui en proviendront , lequel devra être remis à 
ses fondés de pouvoirs. >» 

Le pape fera désavouer, par ses ministres à 
Paris , l'attentat commis sur la personne du secré- 
taire délégation, Basseville ', et payera 3oo,ooo 
livres à ceux qui ont souffert de cet attentat 
Art. i8. 

Il mettra en liberté les personnes détenues à 
cause de leurs opinions politiques. Art. 19. 

La république batave est comprise dans cette 
paix. Art. 22. 

* Ce fonctionnaire avoit été lue à Rome en 179^, dans 
une émeute populaire. 
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Lii poste de France sera rétablie à Home. 
Jlrl. 22 et 2(\^ *. 

n fut conclu , dans les premiers jour$ de fé- Tr«it« de n« 
vrier , a l>oiOfi^ne, un nouveau traite entre le «énienTg? 

\ wx t • Ire la Frtn 

général Buonaparte et le marquis Manfredini ^ *• To«coa«. 
au nom du grand-duc de Toscane. Les Anjçlois, 
maîtres de l'île d'Elbe , avoient menacé de bom- 
barder Livourne , si les François n'évacuoient 
cette ville ; dans le cas contraire , ils promet- 
toient de quitter Porto-Ferraio. Cette alternative 
donna lieu à des conférences dont le résultat fut 

* Iromédiatement après la paix de Tolentino , Buona- 
parte eoYoya une députalion à Saiat-Maria pour assurer 
de son estime cette république de 6ooo âmes, la plus 
ancienne après celle de Venise ^ et lui offrir une 
augmentation de territoire. « Citoyens rrgens, dit 
M. Monge au gonfalonîer et aux sénateurs^ la constilu- 
tiOD politique des peuples qui tous environnent peut 
éprouver des cbangemens. Si quelque partie de vos 
frontières étoit en litige j ou même si quelque partie des 
états voisins^ non contestée, vous étoit absolument né« 
cessaire , )e suis cbargé , par le général en cbef , de vous 
prier de lui eu faire part; ce s(?ra avec le plus grand em- 
pressement qu'il mettra la république françoibe àportéede 
vous donner des preuves de sa sincère amitié. » — « Dites 
au général en cbef^ telle fut la réponse du gonfalouieri 
que la république de Saint-Marin, contente dans sa mé- 
diocrité, craint d'accepter l'offre généreuse qu'on lui fait 
d'agrandir son territoire; ce qui pourroit par la suite 
compromettre sa liberté. » Rare exemple de modération 
dans ce siècle d'ambition. La république de Saint-Marin 
a conservé son indépendance au milieu du bo le verse- 
ment de VEurope. "V oy . Campagnes du généra ' Buona- 
parte en Ikitie pendant Us années V et Vîy vt voL mr%^. 

3* 
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la confirmation delà neutralité de la Toscane^ et 
la promesse d'évacuer Livourne , lorsque les 
Anglois auroient quitté Tîle d'Elbe , promesse 
que le grand-duc acheta par le payement d'une 
«pmme d'argent qu'on croit avoir été de 5 mil- 
lions ; car le traité même n'a jamais été rendu 
public. Les Aoglois ayant abandonné Porto- 
Ferraio le itJ février 1797, les François sortirent 
bientôt après de Livourne. 
utcuêtfno* , Les généraux Masséna et Joubert avoient suivi 
Alvinzy se retiraut d^s le Tirol. Le premier 
prit, le 26 janvier, de vive force, l'important 
poste de Bassano, et menaça le Frioul; l'autre 
occupa le 3o la ville de Trente. L'armée autri- 
chienne eut son quartier-général à Udine. Au 
mois de février, l'archiduc Charles, nommé gé- 
néralissime de toutes les armées impériales, prit 
le commandement de l'armée d'Alvinzy , que 
ses défaites avoient afibiblie et découragée. Le 
corps du comte de HohenzoUern ayant été obli- 
gé de passer le Tagliamento, Buonaparte le sui- 
vit le 16 mars avec toute son armée; il passa aussi 
risonzo , et occupa Gradisca le 19, et Trieste 
le 22 mars. L'armée autrichienne se retira par 
Laybach àVillach. Masséna força le s5 le poste 
de Tarvis , bravement défendu par le général 
Gontreuil ; Buonaparte entra le 29 à Laybach ; 
Masséna battit l'arrière-garde de l'archiduc le 
2 avril à Neumarkt , et le 5 à UnzmarkJt; après 
quoi Buonaparte occupa Murau , Judeiibourg 
et d'autres places sur leHuhr, dans l'intention 
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d'attirer à Inî toutes les divisions de son armée 
et de marcher sur Vienne , qui n'étoit plus éloi- 
gnée que de quarante lieues. 

Ce fut dans une situation en apparence si Préim.inwre« ^ 

l X paix de Leoboa 

brillante de ses affaires que Buonaparte fit des ^;',jj u'Vrîm 
ouvertures pour conclure la paix. Il écrivit , le •' *'^"*"«^*- 
3i mars^ de Klagenfurt à Farchiduc Charles, une 
lettre bien connue et prônée par ses partisans^ 
par laquelle il Tinvita à devenir le bienfaiteur de 
toute rhumanité et le vrai sauveur de TAUema- 
gne , en lui rendant la paix^ On a diversement 
jugé cette action de Buonaparte; ses flatteurs, 
Ot qui en eut de plus nombreux et de plus im- 
pudens ? lui en ont fait honneur comme d'une 
preuve de sa modération et de son amour pour 
rhumanité : mais l'impartiale postérité, qui juge 
une action isolée d'après le <»aractère qu'un 
homme a montré dans tout le cours de sa vie,' 
aur^ de la peine à croire qu'un sentiment de gé- 
nérosité ait pu entrer dansTame de Buonaparte. 
Elle recherchera d'autres motifs de sa conduite 
dans les circonstances où il se trouvoit lorsqu'il 
offrit la paix à la maison d'Autriche, 01 elle en 
verra de sufiisans dans ce quis'étoit passé sur sés^ 
derrières. Malgré tputesles démarches que lés 

* Yoîci la fin de celte lettre : (c Quant à moi , mon- 
skul* le général en chef, si l'ouverture que j'ai l'honnear 
de vous faire, peut sauver la vie à un seul homme*, je 
m'estimerai plus fier de la couronne civique , que je me 
trouveroîs avoir méritée , que de la triste gloire qui pçut 
revenir à des succès militaires. » 
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François a voient faite» pour porter la répnbliqtie 
de Venise à joindre ses armes aux leurs , cet 
état a voit constamment maintenu sa neutralité. 
. H est vrai que les François ne Tavoient guère 
respectée ; ils s'étoient emparés de Vérone * et 
de quelques autres places fortes de la terre 
ferme, malgré toutes les protestations du gou- 
vernement vénitien. 

Le 25 décembre 1796 , le général Baraguej- 
d'HUliers avoit inopinément occupé Bergame, 
sans prévenir le séoat. Celui--ci étouffa son dé- 
pit; mais il fit en silence des armemens consi- 
dérables, et rassembla dans la proximité de 
;^ Veniseun corps de 1 2,000 Dalmates, qui étoient 
les meilleures troupes de la république. Venise 
entama aussi avec la cour de Vienne des négo- 
ciations secrètes qui ne purent p;is entièrement 
échapper à la corinois^ance des François. En 
s'enfonçant dans le Tirol^ Bnonaparte laissa un 
corps sous les ordres du général Kilmaine,pour^ 
maintenir les Vénitiens : et les émissaires francois 
traînaillèrent les esprits pour exciter des mou ve- 
mens populaires. Ils y réussirent à Bergame et 
en quelques autres endroits. Le sénat de Venise 
prit, occasion, dficesrévoltes ponr faire marcher 
des troupes. Les paysans attachée au gouverne- 
ment et des corps nombreux de fidèles Âlbanois 
et de Dalmates vinrent à son secours. Les l^rau- 
çois furent partout surpris, égorgés ou iaitS: 
pnsonnîerSfjiDieatôt Tinsurrectioa devint gêné-- 
' F^oy. p. 5 de ce volume. 
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•aie. En même temps le comte de Lehrbach 
ii^anisa la levée en masse dans le Tirol. Les 
.^rançois furent chassés de Botzen', et le corps 
ie Joubert fut obligé de se retirer vers Lienz , 
m rompant tous les ponts après lui. Fiume et 
Crieste fureoft occupés par les Autrichiens , et le 
général Laudon s^étoit déjà porté à Vérone où 
Ise joignit aux Vénitiens; il alloil tenter un coup 
le main contre Mantone qui n'étoit que foible- 
ment gardée. D'un autre coté, Tinsurrectioii 
bongroise s'étoit mise en marche. Devant lui, 
Buonaparle avoit Tarchiduc Charles ^ qui com- 
ruandoit^ à la vérité>une armée battue et dé- 
couragée, mais qui avoit pris une excellente 
position , dans laquelle il pouvoit attendre les 
renforts qui lui arrivoient de tous côtés. Ainsi 
Buonaparte se trouvoit coupé de lltalie etprivé 
de tous les moyens de pourvoir au^t subsistances 
de son armée. Encore quelques jours, il ne lui 
restoit peut-être d'autre ressource qu'une re- 
traite par le Salzbout^g, qui ofFroit les plus 
grandes difficultés. 

. Quoi qu'il en soit, rarchiduc Charles répondît, 
le 2 avril, à la lettre de Buonaparte, que, n'ayant 
aiucim pouvoir pour traiter de la paix, il avoit 
demandé des ordres à Vienne > sur un objet qui 
n'étoit pas de son ressort. . 

Depuis la tentative que le directoire exécutif 
avoit faite au mois de septembre 1796' , d'en- 
tamer uueoégteiciation avec la coût de Vienne, 
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celle de Berlin avoit fait offrir à l'Autriche sa mé- 
dialion pour la conclusion d'une paix dans la- 
quelle TEtTij^ire seroit compris ; mais TAutriche 
qui n'avoit pas encore pardonné à la Prusse de 
s'être retirée de la coalition , avoit décliné cette 
offre, et paroissoit décidée à continuer la guerre» 

Cependant les revers de l'année d'Italie, et 
l'entrée de Buonaparte dans le cœur de la mo- 
narchie , avôient causé une terreur panique à 
Vienne. Contre l'avis de l'archiduç et celui du 
comte de Lehrbach,la proposition de Buona- 
parte fut accueillie avec transport. 

Le 7 avril , les géuéraux Bellegarde et Meer- 
feld, arrivés à Judenbourg , annoncèrent à 
Buonaparte qu'ils étoient autorisés par l'empe- 
reur à entrer avec lui en négociation , et à lui 
proposer un armistice de dix jours. Buonaparte 
répondit que, quoique dans Ja position mili- 
taire des deux armées une suspension d'armes 
fût toute contraire à l'armée françbise , il y con- 
sentoit cependant. Ainsi l'armistice fut conclu 
à Judenbourg , le 7 avril , mais . seulement 
jusqu'au i5 du mois; et, le lendemain, le gé- 
néral françois Balland et le comte de Neip-^ 
perg , commandant l'avant-garde du corps 
d'arnfiéjB de Laudon, conclurent à la citadelle 
de Vérone un armistice jusqu'au 23, pour le 
Tirol et ritalie..Lés négociations avancèrent 
dans cet intervalle ; le^ ministres inipériaux 
ayant déclaré que de la part; de leur souverain 
on étoit décidé à rejeter toute mé4iatiou d'une 
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puissance tiercç , Buooaparte consentit facile- 
ment à traiter dii;ectement ; il proposa cepen- , 
dant que le marquis de Gallo ^ ministre de 
Naples , comme serviteur d'une famille al- 
lié)^ à. celle de l'empereur, prît part aux né- 
gociations. Cette proposition ayant été agréée, 
parce que le ministère impérial n'avoit voulu 
écarter que la médiation de la Prusse y le 
marquis de Gallo et le général Meerfeld se 
rendirent à Léoben^ où étoitle quartier-géné- 
ral de Buonaparte ^ Ils y convinrent d'un pro- 
jet de préliminaires que le comte de Saint- 
Vincent porta , le 1 4 > à Vienne , avec la nou- 
velle de la prolongation de l'armistice jus- 
qu'^iu 20. 

L'archiduc s'étoit rendu, le 12 , à Vienne, 
où il réussit à rendre du courage aux h^bitans^ 
et à inspirer un peu de fermeté au ministère. 
Il fut secondé dans ce dessein, par les nouvelles 
que Ton reçut que Fiume étoit repris, événe- 
ment par lequel Buon aparté ^e trou voit coupé 
de l'Italie , et que les François étoient expulsés 
duTirol. Le comte de Saint-Vincent fut renvoyé 
àLéoben avec l'ultimatum delà cour de Vienne. 

' Poar parler plus exactement , le quarlier-général de 
Buonaparte étoit à Gœss, dans le château de Tévêque de 
Léoben. Toutes les conférences eurent lieu:dans ce châ- 
teau^ mais les instrumens, liant de l'armistice que de la 
paix, furent signés dans le château ou .à la campagne 
d'un M. d'Eckenwalde, près de Léoben, 



s 
1 



26 CHAPITKE XXVI. 

Les préliminaires furent- signes le 18 avril, à 
deux heures du matin , près de Léoben. 

Ce traité a été long-temps un secret impénétra- 
ble, même à une époque où le directoire exé- 
cutif dévoila le mjstère dans lequel du- avoit 
d'abord enveloppé, comme nous le verrons , les 
stipulations du traité définitif. On devine facile- 
ment le motif de cette discrétion. Le directoire, 
aussi bien que le cabinet de Vienne, ne voulu- 
rent pas qu^on sût jusqu'à quel point les article* 
préliminaires diiféroient de ceux qu'on adoptai 
ensuite à Gampo-Formio. Tout ce qu'on sut 
pendant long-temps des conditions du traité de 
Léoben étoit renfermé dans le peu de mots que 
le directoire exécutif en avoit dit dans le mes- 
sage qu'il adressa, le 5o avril , au corps législatif. 
La cession de la Belgique en faVèur de la répu- 
blique françoise, la reconnoi^ance déà limitesde 
la Frahce déterminées par les lois de la républi- 
que et rétablissement d'une république unique 
en Lombardie; voilà les seules stipulations que 
le pouvoir exécutif jugea à propos de porter à là 
connoissance des représentans de fe nation. Ort 
sut encore, quelque temps après, par les révé- 
lations que fit Carnot ^ , que les prélimi- 
naires laissoient Mantoue à la maison d' Au- 
triche. 

' * Réponse de Ij. "S, M* Cx^vf or au rapporâ fit ie sur la 
conjuration du iS fructidor an V au Conseil des Cinq-^ 
cents j par Bailleul, 1798, in-r8^ 
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Ce ne fui que six ou sept ans après la con- 
clusion du traité de Léoben , cju'on en connut 
le contenu en entier: encore n*a-t-il jamais été 
publié officiellement. Nous allons en rapporter 
les stipulations seulement (fui différent de celles 
eu traité de Garapo^Formîo. 

Il étoil convenu , par Yarf. 4> qn© les confé- 
rences pour là paix g'énérale serbient tenues à 
Berne, et que les plénipotentiaires des alliés 
respectifs y seroient admis. Ces conférences 
n'eurent pas lieu; la paix définitive fut négociée 
à Udine, et aucun plénipotentiaire d'un allié 
d'une des parties contractantes n*y parut. 

Le 5.* article est le seul qui ait été publié of- 
ficiellement ; on y convint d'une cessation d'hos- 
tilités entre la France et l'Empire , et d'un con- 
grès chargé de conclure la paix définitive entre 
les. deux puissances sur la base de l'intégrité dé 
l'Empire. Nous reviendrons sur cet article, 
IcM^qoe nous nous occuperons dé ITiistoire du 
congrès de Rastadt. 

Par Vart. 6, l'empereur renonce à tous ses 
droits sur les Pa js- Bas autrichiens , etreconnoît 
les limites de la France, décrétées par les lois 
de la république françoîsé. . Il faut observer 
qu'à cette époqiie la réunieri de cte qu'on a 
i)ommé depuis les quaf^è <)épartemens de la 
rive gauche du Rhin > a'avoit pas ét^ prononcée 
par les. lois de la république françoise; cette 
itéunion. n'eut lieu que le 9 mars 1801. La renon- 
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cîatipD exprimée dans Tact. 6 est encore attachée 
aux conditions suivantes : . 

1.** Que toutes les dettes hypothécaires af- 
fectées au sol des pays cédés , seront à la charge 
de la république françoise ; 

2.*^ Que les habitans et possesseurs des pro-* 
vinces belgiques qui voudront sortir du pays , 
çt qui le déclareront trois mois après la publi- 
çatidJD du ^aité de paix définitif, auront trois 
ans pour vendre leurs biens meubles et im*- 
meubles; 

3,o Que la république françoise proxîurera à 
Tempereur, à la paix définitive^ un dédommage- 
ment équitable et qui soit à sa convenance. La 
république françoise restituera à l'empereur, 
tout ce qu'elle possède des états héréditaires 
de la maison d'Autriche, non compris sous la 
domination des provinces belgiques, j4rt. 7. 

Ces articles païens sont suivis de quelques 
articles secrets qui détruisent , en partie , ce qui 
avoit été stipulé dans les prei^aiers. Nous venons» 
de voir que , par l'article 7 patent , la France 
s'étoit engagée à restituer la Lombardie autri- 
chienne ; mais , par le premier article secret ^ 
l'empereur. renonce à la partie de ses états en 
Italie, située sur la rive droite dei'Oglio, et 
sur la rive droite du Pq, à condition qu'on lui 
abandonnera à titre de dédommagement la par- 
tie de la terre-ferme vénitienne , comprise entre 
TOglio, le Pô, la mer Adriatique et ses étals 
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héréditaires , ainsi que la Dalmatîe et Tlstrie 
vénitienne. Le reste de la terre ferme de la ré- 
publique de Venise , ou la partie des états de 
cette république comprise entre TÂdda^ le Pô, 
rOglio, la ValteJine et le Tirol , devoit rester 
à la disposition de la France. La Lombardie 
autrichienne cédée par ces articles , et la partie 
de la terre-ferme de la république de Venise que 
la France s'étoit réservée , dévoient former une 
république indépendante. Celle de Venise de- 
voit être indemnisée de ses pertes parla cession 
des trois légations de Romagne , de Ferrare et 
de Bologne. Les forteresses de Palma-Nuova, 
Mantoue, Peschiera, Porto-Legnago, et les châ- 
teaux de Vérone , d'Osopo et de Brescia, seront, 
dit ï^rt. 6 , remis à Fempereur après l'échange 
des ratifications de la paix définitive. Uart. 8 
est très-énigmatique ; il dit : « S. M. I. ne s'op- 
posera point aux arrangemens que la république 
françoise a pris avec le sérénissime duc de Mo- 
dène, relativement aux duchés de Modène, 
Reggio et de Massa Garrara, à condition que la 
république françoise se réunira avec S. M. Tem- 
pereur, pour obtenir, à la paix générale et à 
celle de Tlimpire germanique, une compensa- 
tion équivalente en faveur^duditduc de Modène 
et de ses héritiers légitimes ^ » 

Le jour même où les préliminaires furent p.ssage du i^t.î 
signes a Leoben , les hostilités recommencèrent rr«nçoî««.. 
sur le Rhin. L'armée françoise du Bas- Rhin, 

*■ * Ma^teAs, Recueil, T. X, p. 126. 
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auprès de lui le général Clarhe. Ce plénipoten- 
tiaire ébaucha , avec le ministre du roi, don 
Clément Daniianàe Priocca, un traité d'alliance 
défensive et oflPensive qui , après quelques dis- 
cussions, fut signé à Turin le 8 avril 1797 '. 
En voici les principales stipulations : 

L'alliance sera offensive et défensive jusqu'à 
la paix continentale. A cette époque elle de- 
viendra purement défensive, Art.x. 

Dans la guerre actuelle elle n'aura son exécu- 
tion que contre l'empereur d'Allemagne , et la 
Sar daigne restera neutre à l'égard de l'Angle- 
terre et des autres puissances. Art. %. . 

11 art. 3 stipule une garantie réciproque des 
possessions des deux états. 

Le contingent quele roi fournira d'abord sera 
de 8000 hommes d'infanterie, de 1000 hommes 
de cavalerie et de 4o pièces de canon. Si les 
deux puissances croient nécessaire de l'aug- 
menter, cette augmentation sera réglée d'un 
commun accord. Art.l^. 

L'entretien du contingent sera à la charge du 
roi. Art. 6. 

Les troupes sardes participeront , au prorata 
de leur nombre, aux contributions qui seront 
imposées dans les pays conquis. Art. 6. 

Par l'ar^. 7 , la république promet de faire au 
roi, à la paix générale ou continentale, tous les 
avantages que les circonstances permettront 

^ Maetens, Recueil, T. VI , p. 6ao. 
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Il ne sera fait ni armistice ni traité de paix^ 
sans que la Sardaigne y soit comprise. JrU 8. 

Les contribntions imposées dans les états du 
roi et non acquittées , cesseront après rechange 
des ratifications. Art. 9. 

Quoique le directoire exécutif eût confirmé 
d'abord ce traité , cependant le changement des 
circonstances ayant diminué l'importance du 
secours que le roi pouvoit donner , on négligea 
ce traité au point qu'on le regarda comme non 
avenu et qu'on ne le présenta pas au corps lé- 
gislatif pour le ratifier. Ce ne fut qu'à force de 
sollicitations que la cour de Turin obtint à la 
fin que cette ratification eût lieu au conseil des 
cinq-cents , le 22 octobre, et à celui des anciens 
le 1 .«' novembre 1 797. Au retard de la ratifica- 
tion il faut aussi attribuer le silence qui , contrai- 
rement à l'art. 8, est observé, à l'égard du 
roi de Sardaigne , dans la paix que la France 
conclut dans l'intervalle avec l'Autriche à Cam- 
po-Formio. 

Dès que les préliminaires eurent été signés à ^,«^oi«»ti»« J* 
Léoben , Buonaparte résolut de faire tomber le 
poids de sa vengeance sur les Vénitiens , aux- 
quels il attribuoit la nécessité où il s'étoit trouvé 
de renoncer à la conquête de Vienne. Un ma- 
nifeste, qu'il leur avoit envoyé le 9 avril de Juden- 
bourg, les avertit de ses projets. Cependant le 
sénat, aussitôt qu'il eut connôissance de la con- 
clusion du premier armistice , s'étoit empressé 
de désavouer; par une proclamation portant la 
V. 3 
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date du 1 2 avrils ua manifeste que le provéditeur 
extraordinaire Battaglia avoit publié le 32 mars 
à Vérone, et dans lequel il avoit appelé les 
peuples aux armes contre les François* Le sénat 
s'efforça d'appaiser le général françois par une 
?épcmse très-humble qu'il fit à sa lettre le 1 5 avrils 
et dans laquelle il promit de faire rechercher et 
punir les auteurs des assassinats qui avoient été 
commis sur des individus de l'armée françoise } 
mais, le 2 mai, le ministre de France à Venise , 
ie citoyen Lallemand, déclara que ce n'étoitpas 
$ur des individus obscurs que devoit tomber la 
vengeance; que c'étoientles inquisiteurs d'état et 
le commandant du port, dont Buonaparte de--' 
mandoit l'arreslation et la punition. Le sénat 
eut la foihlesse d'ordonner cette mesure. 

Cet acte de condescendance ne put pas 
sauver le gouvernement de Venise. Le 3 mai, 
Buonaparte publia àPalma-Nuova un manifeste, 
dans lequel, après avoir allégué tpus les grieb 
de la France contre la république de Venise , 
il s'exprime ainsi : «Vu les faits ci-dessusénoncés, 
et autorisé par le titre 1 2 de Tarticle 328 de la 
constitution de la république, et considérant 
l'urgence des circonstances , le général en cheC 
enjoint au ministre de France près la répubUque^ 
de Venise de sortir de ladite ville; ordonne; 
aux divers agens de la république de Venise, 
dans la Lombardie et dans la ter i^e-ferme véni- 
tienne, d'en sortir dans les vingt-quatre heures f 
ordonne aux diJSerens généraux de division dci 
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' ilf'aUer /eomi^/e emieinies les troupes de Id repu- 
blique de Venise , et de faire al^attre, dans toul^ 
Jes villes de t«re-ferme , le Ugn (obe Saipt-Marc- » 
C'est ^insi qu un géoér^ 4'9rinée déciprd ^ 
saas Tautomatipn de son gouyernejoxeQt , 1^ 
guerre à^ ^tat àentre et iadép^nd9Jn^ ^\kov^ 
parte se rendit ensuite à Milan ^ et fit ^^arcbw 
un plus griand nombr/e dp trojjpes cpiitre c^les 
desYénitieos qui > lae pouvaioit rM^ter aux VvfM- 
^ois, sa disper^r^nt ^t laissèrent l'état «ans dé- 
fense. Jum députés que k sén^t wo\% exkyf>jM 
à Qaoodpsii^te pour app^jlser s» co%e étant 
revenus ^ les nci>!les flTiis^ew&l^eftt ?» popjferp 
de plus de sep} ce^ts, {^ do^ déelAna qqe^ n^ 
pouvant plus rmiplir sa pl^^ h Vf^sm\^%» de 
ietat, il se déwet^oit de ^es foncl^onç. Lia m^r 
jorité de r^ssea^léey^composée d« %3 y&iJm^, 
se joignijt au chef de la xépu)>lique » abdiqua 
son autorité >in^ qiue le» p.i^ogaAivjea de la 
noblesse, et demanda Tétablis&wieQtt d'wi gou- 
vernement démocratiqi^e. On .eiivoya irob dé- 
putés auprès de Buonaparte pqur lui annoncar 
la révolution et demander aes.ocdrjeauLtérieuns. 
En altendaDl , le gouv^noenxent fut >confié à 
une ^consulte .de trente peirsonnes. Le 12 mat^ 
la iu3»]ireUe municipalité ifîit ioatdlée. 

Cependant cette rév.okrikLoo ne sViipérâ pqs 
sans eiFusioa dejsaug- U j fiut un tm^te^tune 
latte entre les deux partis qui dura depuis le 1 2 
jutapji'aa JL'S jx^ai^iofcir où Iç g)éna:aji Bara«[suaj-* 
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d'Hilliers entra à Venise à la tête d^un corps de 
troupes françoises. 
rraitéd*Mii«in Les trois députés qu'on avoit envoyés auprès 

|6 mai 1707 ^ ^ «/ x 

vcii^r*""'^^ Buonaparte conclurent avec lui , à Milan , le 
iGmai^ un traité composé de six articles patens 
^t de six articles secrets. Yoici les stipulations 
essentielles de cette convention ' : 

Il y aura paix et amitié entre la république 
irançoise et la république de Venise. J^rt. i. 

Le grand conseil renonce à ses droits de sou- 
veraineté, ordonne Fabdication de l'aristocratie 
héréditaire, et reconnoît la souveraineté de 
Fétat dans la reunion des citoyens, sous la 
condition expresse cependant que le nouveau 
gouvernement garantira la dette publique na- 
tionale , Tentretien des pauvres gentilsbommes, 
et les pensions viagères accordées jusqu'à pré- 
^pt sous le titre de pno\^isions. Art. i, 

La république f^andoise accorde une division 
de troupes françoises pour maintenir dans la 
ville de Venise Tordre et la sûreté des per- 
sonnes et des propriétés , et pour seconder le 
nouveau gouvernement. Art. 5. 

Ges troupes se retireront aussitôt que le gou- 

veiaiement déclarera n'avoir pins besoin d'elles f 

les troupes françoises évacueront toutes les 

rparties du tenritoire vénitien lors de la conclu- 

-sion de la paix continentale. Art. ^. 

.. j ' ' ■ ■ ■ - ' ' 

* Maktcns^ Recueil^ T.VI^ p. 187 ^ Hallib^ GeA;, 
Gesch. j T. II, ]f. i5. 
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Le premier soia du gouvernement provi- 
soire sera de terminer les procès des inquisi- 
teurs et du commandant du fort de Lido^ 
prévenus d^être les auteurs et instigateurs des 
paysans véronnois et des assassinats commis sur 
les François. Art. 5. 

Le directoire exécutif, par l'organe du gé- 
néral en chef, accorde pardon et amnistie 
générale pour tous les autres Vénitiens accusés 
d'avoir pris part à la conspiration contre l'armée 
francoise. Art. 6. 

Voici ce qi^ç statuent les articles secrets : 

Les deux républiques s'entendront entre elles 
pour l'échange de différens territoires. Art. i • 

La république de Venise payera, dans l'es- 
pace de trois mois , trois millions de livres tour- 
nois. Art. 2. 

Elle fournira pour trois autres millions de 
chanvres, cordages, agrès çt autres objets de 
marine. Art. 3. 

Elle fournira, en outre, trois vaisseaux d^ 
ligne et trois frégates, armés et équipés. Art. 4» 

Elle remettra ao tableaux et 5oo manuscrits. 
Art. 5. 

Le traité fut signé , au nom delà France, par 
Buonaparte et Lallemandj au nom de la répu- 
blique de Venise, par François Doriu y Léonard 
Justiniani et Louis Mocenigo. Il fut ratifié par 
la nouvelle municipalité de Venise j mais le gour 
vernement françois le regarda comme noa 
Wenu^^et il n'en fut plus question. Les Fj?au- 
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cois s'etôparèrent de la flotte yénitîeQne, com- 
posée de 9 vaisseaux dé ligne , 12 frégates , 1 2 
eorretteset 18 galères ^ la plupart en maurai^ 
état ; ils ènleyèretit de rarsenal tous les canons 
et la munition qui purent leur servir. A laide 
d'une flottille sortie le i4 juin de Venise, ils 
prirent possession des iles vénitiennes de Cor- 
foi]^ Z ante^ Géphalenie^ Gerigo et Saiate-Maure^i 
Cette coilduilfe de la république françoisë 
étonna beaùodilp tnoins que la pritô de pos-* 
session de Flstrie et de la Dalnxatie vét^itiénnéë 
par lé gôuvériietiienl autritihieù, qui eut lieu 
^ers la même époque ^ et dans laquelle l'Eu*- 
rope crut voir Texécutiott dés stipulations se- 
crètes du traité dé Léobeh. tl est intéressatit de 
voir comment la cour de Vienôe colora cette 
occupation, ce Le funeste bouleversement, est*il 
dit dans le ibailifeste autrichien » qu'un esprit 
de désorganisation absolue produit en ce mo- 
ment dans les différentes parties dé Fétat véni- 
tien , ayant excité arec raison l'attention de 
S. M. I. et R. A. f Sadite M. ^ attentive à assu- 
rer la tranquillité de ses sujets eà nÉainiéiiant le 
bon ordre dans les provinces voisines , croiroit 
filâtiqueir à l'impulsion de sa sollicitude pater- 
nelle , si elle difieroit plus long - tethpls de 
prendre les mesures les plus oonvetiàbles pom^ 
cet; ofeîét A important dans les circonstances 
aiHuelleS. En conséquence, poW préserver la 
ptovitf ce de l'fettife dés tristes effets dé la sub- 
vémén totale qui a dëj4 ftit tant de ^ôgrèa 
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dans les autres parties des états rénitiens , et 
airôsi pour j conserver ses droits antiques et 
incontestables^ elle a cru ne pouvoir pas se 
<fispenser d'y faire entrer ses troupes ^ » 

Gênes aussi, où la faction françoise excrçoit Gêîîl*'"**'*" ** 
depuis long-temps son influence désastreuse, 
fut entraînée dans le tourbillon des révolutions. 
LHnsirunient de ce bouleversement fut Fai- 
pouU , minisU^ de France auprès de la répu- 
blique. Après plusieurs scènes tumultueuses , le 
sénat prit, le 3i mai 1797 > la résolution d'en- 
voyer auprès de Buonaparte les nobles Cam^ 
hiaso y Serra et Carbonara^ pour convenir lavec 
lui des changemens à faire dans la constitution 
de la république. Ces députés conclurent^ le 
6 juin , à Montebello , avec Buonaparte eXFai'^ 
pouJt j une convention portant ce qui suit » : 

Le gouvernement de la république de Gênes M^reMio^ïa^^s 
reconnoît que la souveraineté réside dans la Jlf^F,.' ^97 » «««j^ 
téunion de tous les citoyens du territoire gé- "'** 
nois. Art. 3. 

Le pouvoir législatif sera confié à deux con- 
seils représentatifs , Y\xw de 5oo , Taotre de 
\ 60 membres. Le pouvoir exécutif appartien- 
dra à un sénat de 1 3 membres , présidé par 
un dogê. Le doge et les sénateurs seront nommés 
par les deux conseils. Art. â. 

\Idrl. 5 dit : « Le peuple se retrouvant réin- 
tégré dans ses droits , toute espèce de privilège 

' Baixsr, Geh. (7i?Ac^.,T.n,p.24. 
• .MUbtbns, Recueii, T. VU , p. 190. 
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et d'organisation particulière, qui rompt l'unité 
de Fétat, se trouve nécessairement annuUée. m 

JJart. 6 établit un gouvernement provisoire, 
et Xart. 7 déclare que les citoyens , qui seront 
appelés à le former , ne pourront en refuser les 
fonctions , sous peine d'une amende de 2000 
écus. 

La république françoise accordera amnistie 
aux Génois dont elle a à se plaindre. Art. lo. 

Le dernier article dit ; « La république 
françoise accordera à la république de Gênes 
protection, et même le secours de ses ar- 
mées, pour faciliter, s'il est nécessaire , l'exé- 
cution des articles susdits , et maintenir l'inté- 
grité du territoire de la république de Gênes. » 
Jja dernière stipulation de cet article est dirigée 
contre le roi de Sardaigne. Ce prince formoit 
depuis long-temps des prétentions sur une par- 
tie de la Rivière occidentale de Gênes ; il espé- 
roit Içs fs^ire valoir à l'aide de Ston alliance aveo 
la république françoise , et avoit déjà fait mar-» 
cher un corps de 1 0,000 hommes pour se mettre 
en possession dçs districts contestés. Aussi Fen-» 
gagement de la France de maintenir l'intégrité 
du territoire de la république de Gênçs fut-il 
regardé comn^e une faveur signalée, et Buo-' 
naparte la rappela dans une lettre qu'il écrivit 
;^u doge , et dans laquelle il nomma les vingt- 
deux membres du gouvernement provisoire. 

Un article i^ecret impose à la république de 
(rênes une contributioa de 4 millioas, masquée 
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SOUS la fonne d'un emprunt. La convention fut 
ratifiée par le petit conseil ; mais on ne con- 
sulta pas le grand conseil, à cause del'oppo- 
sitioD qu'on craignoit de la part des nobles peu 
fortunés qui y siégeoient. La nouvelle constitu- 
tion ne fut introduite dans ce pays qu'après 
avoir éprouvé une vigoureuse résistance de la 
part des habitans des campagnes. 

L'empressement de la république à aller au* 
devant des vœux du général François , fut ré- 
compensé par une augmentation considérable 
de son territoire. Les districts connus sous le 
nom de fiefs impériaux , renfermant une popu- 
lation de 100,000 hommes , y furent réunis : 
ils formèrent le département des Monts ligu- 
riens. 

Aussitôt que Buonaparte eut pris possession ^^ ,**V\""Jh'^ 
du duché de Modène et des légations, il pensa «^p*»"- 
à en former un état indépendant, qui fut cons- 
titué sous le nom de république cispadaue. 
Elle renfermoit une population d'environ 
i,iOO,Oûo hommes. Les provinces quicompo- 
soient la Lombardie autrichienne , formèrent 
une autre république qui prit le titre de Lom- 
barde; mais le directoire exécutif ne la recon- 
nut pas fornciellement aussi long-temps que le 
sort de l'Italie pourroit paroître douteux ; mais 
lorsqu'après les préliminaires de Léoben , Buo* 
naparte eut pris la résolution de' ne pas rendre 
à la maison d'Autriche la place de Mantoue^ 
dont , à ce qu'on prétend , la restitution lui 



,i.» 






-...'• 



4 2 CHAPITRE XXVI. 

a voit été promise , ce général recoanol la nou- 
velle république y dont le siège étoit à Milan ^ 
et qui prit le nom de cisalpine ^ et y joignit le 
Modénois^ Z^^gîo ^^ Massa Garrara^ qu'il dé- 
tacha de la république cispadane. Ayant peu 
après changé d avis , il réunit les deux états 
çn un seul ^ qui conserva le titre de république 
cisalpine. Le 99 juin 1797 ^ il publia » au nom 
du directoire exécutif , un acte par lequel il 
déclara Tindépendance de cette république^ se 
réservant toutefois de nommer^ ^^^ 1^ P^"* 
mière fois j les membres du gouvernement et 
du corps législatif. La constitutioa, qui fut 
4onnée à cet état ^ étoit modelée sur celle de 
la république françoise. 
Réunion de u Des éiuissaircs francois avoient répandu Tes- 
;^»^« «"•*- prit d'insubordination et de révolté dans les 
pays de Valteline, de Gbiavenna et de Bormio , 
qui étoient soumis à la souveraineté des Grisons. 
JjCS knécontens trouvèrent protection et appui 
auprès du général Buonaparte. Les Grisons 
lui députèrent M. Planta , pour le prier de ne 
pas assister des rebelles. Le chef de l'armée 
françoise en prit occasion de s'ériger en média* 
teur entre les deux peuples. Les Grisons n'ayant 
pas envoyé à temps des députés à l'espèce de 
congrès qu'il avoit convoqué à Edolo , Buona- 
parte publia, le 10 octobre 1797, une procla- 
mation portant que, considérant 1 .^ que la bon ne 
foi I la conduite loyale et la Confiance des peu- 
ples de la Yalteline ^ Gbiavenna et Bormio ^ en-^ 
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vers là république frâtiçôise^ doivent engagea 
celle-ci à iiser de rédiprocité > et à leur prêter 
assi^taùde j 

d;" Qiie la république Françoise > an moyèti 
d%k déitiandé faite par lès Orilond , est détenue 
toéAiûîtic^n et comme l^ârbitre du sort des 
pmipl^s; 

3.0 Qu'il est hors de doute que les Otiscns 
dut violé les capitulations qu'ils étoient (enus 
ff observer envéH les peuples de la Valieline, 
GhiaVeuna et Bortnio ^ et que cônséquemtnent 
téu^-^ti sont rentrés dans lels droits que la nature 
donné à tèué les peuples ; 

^•^ Qu'un peui^e ne p^ut être Sujet d'un âUtre 
peuple > sans violer les priucipes dû drôicpublié 
Et naturel ; 

5.** Que le vcèU dés habitant de la Vàllelïne , 
GbiavenUâ él Bormio, est très-prouoncé pour 
leur réaniôn à la république cisalpine ; 

'6.'*^ Qùè la conformité dès religions et dés 
langues^ là nature dés localités, communi- 
cations et du commerce , autorisent également 
cette réunion de la Valteline, GhiaVenna et 
Bormio à la république cisalpine , de laquelle 
d'ailleurs les trois pajs ont été autrefois dé- 
membrés ; 

7.® Que, depuis le décret des communes qui 
composent les trois ligues Grises, le parti qu'au- 
roit dû prendre le médiateur , d'organiser la 
Valteline en quatrième ligue, se trouve rejeté; 
qiîe par conséquent il ne reste plus de refuge à 
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la Valleline contre la tjrannie, que dans la ré- 
publique cisalpine ; le général en chef , au nom 
de la république Françoise, arrête , en vertu du 
pouvoir dont la république françoise est investie 
par la demande que les Grisons et les Valtelins 
ont faite de sa médiation , que les peuples de la 
Valteline , Chiavenna et Bormio sont maîtres de 
se réunir à la république cisalpine, 
ïK"*"" Le directoire exécutif avoit chargé le général 
Buonaparte de négocier la paix définitive avec 
l'empereur, comme chef de la maison d'Au- 
triche; mais, pendant que ce général s'arrêta à 
Montebello ou dans d'autres villes de l'Italie , 
occupé de l'organisation de la nouvelle répu- 
blique, l'affaire de la pacification avançoit fort 
peu. Le marquis de Gallo et le comte de Meer-^ 
yeldt avoient, à la vérité , ouvert , dès le igmai , 
les négociations avec Buonaparte; mais, des 
deux côtés, on ne témoigna pas un grand zèle, 
parce qu'on s'attendoit à un changement dans 
le directoire. La majorité de ce corps ne pouvoit 
pas se décider à renoncer à l'espérance d'obtenir 
la cession d'une grande partie ou de la totalité 
desprovinces situées sur la rive gauchedu Rhin; 
elle fut donc bien aise de trouve^», dans la difii-r 
culte qu'offroit la fixation définitive du sort do 
l'Italie, un prétexte pour retarder la conclusion 
de la paix. D'un autre côté , le gouvernement 
autrichien n'éprouvoit pas moins de peine à re-» 
noncer à la possession de Mantoue que les pré* 
liminsiires deLéoben lui avoient laissée; il vouloit 
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conserver cette place avec la partie des états de 
Venise, située entre TOglio, le Pô et la mer 
Adriatique ; que ces mêmes préliminaires lui 
avoieot adjugée. Le directoire exécutif, au con- 
traire > vouloit que Mantoue formât la frontière 
de la république cisalpine. Buonaparte ne par- 
lageoit pas tout-à-^fait l'opinion du directoire 
sur rimportancé de cette forteresse; d'après loi; 
Pizzighetone pouvoit la remplacer ; il pensoit 
qu'il valoit mieux laisser Mantoue à TAutriche 
et conserver Tindépendance de Venise. Obligé 
finalement de céder aux ordres de son gouver^ 
nement; il oflPrit à T Autriche la ville de Venise ; 
mais il 'demanda , à titre de compensation, non 
seulement que les trois légations pussent être 
réunies à la république cisalpine, mais aussi 
qu'une partie au moins de la rive gauche du 
Hhin fût cédée à la France. 

Le directoire n'étoit pas satisfait de ces pro- 
positions ; il vouloit et réunir Mantoue à la répu- 
blique cisalpine, et rompre plutôt les négocia- 
tioiis que de laisser Venise à TAûtriche. Cetlé 
résolution causa une discussion fort animée 
dans le sein du directoire, où Garnot et Barthé- 
lenày protestèrent solennellement contre le pro- 
jet de rompre les négociations ; leur résistance 
fut cause que Buouaparte reçut Tordre de se 
rapprocher des plénipotentiaires autrichiens. 
Il se rendit, en effiet, le 25^ au château de 
Passeriano ^ près Udiùe^ où le marquis dé 
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GaUo éloit arrivé le iS^ mais comme il aroû 
le secret de h coospiratioa qui se trAnaoit à 
Paris , il 1^ 3e pressa pa^ d'aller en avant 
- Celte c^QQspiratipo éclata le 4 septembre; 
elle rejetft ]g Fran^ie dans le3 borreiurs dé. la 
révolqiioo , et prépaie le reîiversMaent dà rér 
gime républicain ; mai$ ell^acaéléra 1^ canch^ 
^n de U pai^. Ausi^tot que Biionapafte ceçot 
à Udine la nouvelle du triompha de son partie 
il déclara : positivement aux plénipotentiaires 
^autrichiens qull ne se relâcberoit pas ide ses 
prétentions. Le comte de Meerveldit alla, le i$ 
septembre , à Vienne , pour prendr.e de nour 
velles dastrucâioBS 5 il revint ^ le 30 ^ à Udinei, 
suivi du comte Louis de Cobenisl, ic^rgé de 
«mettre la di^nière main à l'œuvre de la pacifi- 
catioj).. Les ^conférences recommencëceni le :iô 
septembre ,• et , après quelques sé^^nces <e»ar 
geuses, d^$ j^sq^ielies Bnonap^rte prit ce itoa 
traachant qui par 1^ mt4 h^i devint biabjlnel:, 
on put , le 1 f^ fQctobre , enyoyer à Pari» et k 
Vienne Tuliimiatiim des den^iandes TCfiûproqiies 
k l'égdrd des trois points qui a^oieiiit éprouvé le 
fim de eontrfidjction ; savoir : la réunioa de 
iMUatoue à la r)é|Mii>lique cisadpifie , f éCi^issd- 
ment du Bbid9 y eomm^ limite , et Tapplieatîof 
•des lois jîïançoises £tux émisés belges. 

U (mt observer le changement qiui s'étoit 
opéré dans jLa politique du dinectpir» françois. 
^usquW 4^eptQinbrej^i8 £*ueli4ûr^^il^^ottl0U: 
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la guerre , qui lui ofitoit le moyen de renverser 
lé parti de ropposition, composé de la majorité 
des membres du corps législatif; mais aussitôt 
qQ*il se fut emparé du pouvoir absolu , et que 
le corps législatif ne fut plus qu^un instrument 
^e sa volonté suprême , il se décida pour la 
paix , qiii devoit consolider son autorité ^ en 
Êdsant croire à la nation que le parti renversé 
s'étoit oppo$é à ce que le vœu général ne fût 
lemplL Mais comme y d'un autre côté y il ne 
pouvoit se maintenir à la longue y sans donner 
une occupation à ses armées y il eut soin de 
coaclure une paix qui portât en elle-même le 
gefme de sa dissolution. Il résolut d'offrir à 
l'empereur , à la place de Mantoue y la ville de 
Venise, dont la possession auroit été infini- 
ment plus utile à la république cisalpine ^ en 
lui doBnant un port de me^dont elle manquoit 
entièrement Dès le 27 septembre y Buonaparte 
proclamaila réunion de Mantoue à la république 
cisalpine^ et ne laissa ainsià la cour deVienne que 
ralternative entre la guerre et la renonciation: 
à cette place^ regardée comme la clef de l'Italie; 
I^ ministère autrichien s'é tant décidé à céder 
sur ce point , se relâcha aussi sur celui de l'in-^ 
tégrité de l'Empire du côté du Rhin^ et se laisëi^ 
éblouir par un système de compensatièn dansf 
le^ei on lui présenta la perspective d^ pou- 
voir jfi'agrandir àv^ côté de la Bavière. Enfin , 
au Ueu de décider la troisième question liti-* 
giease> i^i regardoit les émigrés de la Bel«- 
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gique , on Tesquiva ea se servant d'une exprès* 
«ion équivoque qui devoit concilier ce que la 
justice exigeoit, avec ce que prescrivoit la lettre 
de la constitution françoisey mais qui fournit à. 
la mauvaise foi du directoire exécutif un pré- 
texte pour violer le traité. On se confia ainsi à 
la loyauté du gouvernement françois^ qui pro* 
mettoit d^interpréter cette disposition dans le 
sens, favorable aux émigrés belges > condesceu-" 
dance dangereuse dont ce gouvernement abusa 
d'une manière cruelle. 
7'cam^'X^ Toutes les difficultés étant ainsi écartées , la 
'^7^" «*!îî^^" paix fut arrêtée à Udine ; mais on convint de 
r«nce et u- j^ sigucr au vîUagc de Campo-Formio. On 

choisit cet endroit pour ne donner la préfé- 
rence ni à Passeriano , où étoit le quartier-gé-^ 
néral de Buonaparte , ni à Udine , où se trou- 
Toient les plénipotentiaires autrichiens ; de 
manière que. les négociations avoient eu lieu 
tantôt ici et tantôt là. On la data du 17 oc- 
tobre , jour où l'armistice de six mois . convenu 
à Léoben expiroit^ quoiqu'en effet elle ne fût 
signée que dans la nuit du 18. > 

Les signataires de la paix, de là part de 
Tempereur, furent don MaHius MastrilU, mar- 
quis de Gallo , ambassadeur extraordinaire du 
n^oi des Deux-Siciles à la cour de Vienne; le 
comte Louis de Cobenzl, ambassadeur ex- 
traordinaire de l'empereur près la cour de 
Russie; le comte Maximilieh de Meerveldt , 
général-major; et le baron Ignace de Dégel-- 

■ / 
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mann , ministre de l'empereur près la répu- 
blique helvétique; et, de la part de la répu- 
blique françoise , Buonaparte , général en chef 
de Tarmée françoise en ItaUe. 

En voici les principales dispositions ' : 

L'introduction dit : « S. M. lempereur des J^^f^^ ^" 
Romains et roi d'Hongrie et de Bohème , et la 
république françoise» voulant consolider la 
paix dont les bases ont été posées parles pré-* 
liminaires signés au château d'Eckenwald ^ 
près de Léoben^ri etc. Nous verrons par la suite 
que cette phrasp , qui paroît très*indiflPérente., 
n'a pas été choisie sans dessein. 
. . IJaH. 1 étabUt la paix entre les deux partie^ 
contractantes. 

. Outre lés phrases usitées. en pareil cas , on 
trouve encore dans cet article la slipulatioti 
suivante : « U ne sera donné aucun secours ou 
protection y soit directement , soit indirecte- 
ment, à ceux, qui voudroienb porter quelque 
pré)udi:ei9>à Fune ou à l'autre des parties con-^ 
tractantes.; 9» Elle étoit dirigée contre lies insti- 
gateurs de troublés;, dont tous les pays étoient 
•pleins depuis la révolution £rançoise. 

Le deuxième article ordonne la levée des 
séquestres mis sur les biens des particuliers 
résidant sur les territoires respectifs,, ainsi que 
des établissemens publics. ,Cet article est dé- 
claré commun à la république cisalpine. 
• . f ■ " 

* Martens , Recueil, T. Ylli p. 909. 

V. â 
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La cession des Pajs-Bas autrichiens, en toute 
souveraineté et propriété) est prouoncée par 
Y art. 3« 

Par Vart. 4 y la France se charge des dettes 
hypothéquées avant la guerre sur le sol des 
Pàjs*-Bas« lies plénipotentiaires autrichiens en 
rèuEiettroat l'état avant l'échange des ratifica^ 
lions, afin que, lors de cet échange, on puisse 
conyemr des articles explicatifs et additionnel^ 
au présent article. Nous observerons que cette 
remise n'a pu être faile , parce que l'intervallç 
de temps qui se passa entre la signature du 
traité et l'échange des ratifications , quoique 
beaucoup plus^long^ qaon né devoit le penser > 
n'a pas été sufiisant pour dresser l'état des 
dettes. Ubmûfsion de cette formalité a failli à 
fournir au gôuyerneni^Dt françois un prëtextfe 
pour se r^arder comme dispensé du payement 
de ces dettes. Cet exemple prouve combien i|^ 
^t dangeneux de fixer, dans les traités, des 
époques déterminées pour des opérations dont 
la nature et les difficultés ne sont pas toujours 
appréciées par des agens diplomatiques. 

L'empereur consent que la république fra[i^ 
çûise possède toutes les îles ci- devant véni- 
tiennes du Levant , et' nommément Corfpu ^ 
Zante, Géphalénie, Sainte-M^re et Oerigo;^ 
ainsi queButnnto, Larta, Yoinizza, et en gé«* 
néràl tous lès établissemens ci -'devant véni^ 
tiens en Albanie , qui sont situés plus bas que 
le golfe de Lpdrino. -^/^. 5. ^ , 



Uari. 6 ^t ttikfej: cùuçti s « La républiique 
finto^îsie cteseni à ce que S. M. l'eiàpefeur et 
mi possède eu taute »oover«ioeté et pro^^mié 
les pays ti^eslsôus dési^aés ; «isiVolr : Flstrie » 
la Dalmatie/les tles ci-devabl témUennes db 
rAdmtkiue, leà bouches du Gattbro^ la villio 
d^ Venise^ le!s lagunes et les pays coknpris 
QBitû lèsétati^ héréditaii^es de S* M* l'empereur 
ei roi» la xner Adriatique > et une hgùt qui par*» 
tira du Tirol , suivra le torrent en avant de la 
Gardola, traversera le lac de Garda juaqii'à la 
Gise : dé là une ligné nlilitaire jusqu'à San Gia-> 
como > of{V*ant un avantage égal aux deux par* 
ties , laquelle sera désignée par dés officiisrs du 
géliie> nommés de part et d'autre avant Té^ 
chail^ des rtatifications . du prÂ^ent traité. La 
ligne de limite passera entre ï'Adige à Sin Gka* 
Gomô; suivra la rive gautbe de cette rivière 
jusqu'à reit^bouchure du Ganal-BlaQG /y com-i! 
pris la paiHie de Portô'-LegnagQ ^ qui se trouve 
silr la ^iVe droite dt TAdige aîvec Tarrondisset 
ment d'un ray ob de 5oo{) toises. Là ligné se 
continnei^ par la rive ^uche dû Canal-Blanc ; 
la rive gauche du Tartaro» la rive gauche du 
canal dit la PôUsella^ jusqu'à éob embouchure 
danâ le Pô^ et la riye gauche du grând-Pô jus? 
qu'à là mer. « 

L'empereur renônqe à tous ses droits sur lei 
pajrs qui foraient la république cisalpine» 

4* 
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î II reconnoît cette république comme puis- 
sance iadépendante : elle comprendra la ci-de^- 
vant Lombardïe autrichienne^ le Ber^amasquef 
le Bressan j' le Crémasque , la ville et forteresse 
de Mantoue^ le Mantouan> Peschiera > la partie 
^des états ci-devant vénitiens à Touest et au snd 
de la li^e désignée dans Tart» 6, le Modénois, la 
principauté de Massa et Carrara, et les trois léga- 
tions de Bologne, Ferrare et de la Romagne. 
Art. 8. 

' ce Dans tousles pays cédés /acquisou échan- 
gés par le présent traité, il sera accordé à tous 
les habitans et propriétaires quelconques , 
main-levée du séquestre niis sur leurs biens, 
effets et revenus , à cause de la guerre qui a 
eu lieu entre S. M. L et R. et la république 
françoise > sans qu'à cet égard ils puissent êtrb 
inquiétés dans leurs biens ou personnes. Ceux 
Iqui,' à l'avenir^ voudront cesser d'habiter leà- 
dits pays, seront tenus d'en faire la déclaration 
^trois mois après la publication du traité de paix 
définitif : ils auront le terme de trois ans pour 
yendre leurs biens meubles, immeubles, ou en 
disposer à leur volonté. » Art. g. Les plénipo*- 
tentiaires autrichiens crurent avoir , par la pre- 
mière partie de cet article , stipulé les intérêts 
des émigrés de la Belgique , que la constitution 
françoise ne permettoit pas de nommer; mais le 
directoire exécutif trouva ^ar la suite moyen 
d'éluder cette stipulation, en prétendant ique 
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^e% article ne, pouvoit être allégué qu'en faveur 
d^ ceux qui, au moment de la signature du traité, 
habitoient encore la Belgique , et non en faveur 
des anciens habitans, c'est-à-dire des émigrés. 
Les articles lo ^16 renferment des disposi- 
tions relativesaux dettes des pays acquis , cédés 
ou échangés, à la navigation des rivières , aux 
aliénations faites dans les pays ci-devant vériir- 
tiens, aux archives, à un traité de commerce 
futur, et à une amnistie. 
, Par Vart.^i'ji, Tempereur promet de ne rece- 
voir, dans cliacun de ses ports , pendant Je' cours 
delà présente guerre, plus de six bàtimens ar- 
més en guerre, appartenans à chacune des puis^ 
sauces belligériantes. 

L'empereur cède au duc de Modène le Brîs- 
gau, pour le posséder aux mêmes conditions 
eu >vertu desquelles il ^ossédoit le Modénois. 
Art. 18. . 

.Les biens non aliéaés de l'archiduc Charles 
et de l'archiduchesse Christine, dans les pays 
cédés à la république françoise , et ceux de l'ar- 
chiduc Ferdinand, dans la république cisal- 
pine, leur seront restitués, à la charge de les 
vendre dans l'espace de trois mois, -^r^ 19. 
. n sera ouvert , un mois après la signature du 
présent, traité , à Rastadt, un congrès unique- 
ment copipo^é desplépipptentiaires de l'Empire 
g^ripanique c;t de ceux.de la république fran- 
çoise ^ pour la pacificaUQq entxe ces deux puisr- 
^^ces. Jl ri. 20.i . ;î .! , » I 
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• LWt 2^ règle le eéréincmiat diiti*e Fem|i€i<^ 
MUT et la T^ublk|ii6 françoise qui conaerTera 
le rangp que lé rajauoie de France avoit av^M 
la guerre. Le cérémonial entre )'e«l^erel»^ elU. 
réptihËque cisalpine^ sera eeiui qni étoil^usage 
entre ce sonveram et la répubHqiie de Y end^. 

Uaft. 34 déclare le traité eofleinyim à la véfit 
bUcpé bataye. 
Article. ^T^ Tels sont le» «rtticles patens de h. paix de 
«po-Çomio. Campo-Formio , par laqiieUe la plus anciehtfie 
répiibliqne du monde fot anéantie ^ et ses dé-r 
pouilles Cocrent partagées entre rempepenr et la 
république françoise. Nous allons voir^ dans les 
-ârt&kciea secrets qui furent ^gné& le même jôhp^ 
quelques autres stipulations non moins remar^ 
qn^bks. 

n est Yvai que le cabine* de Vienne n'a janAâ& 
zv^&oê ces articles , et i|u^on ne 1^ c^nnôft qne 
par la communication que les ministres de 
Fraxice en firent à C0u% de ta Prtis^e , an mois 
df'a^rtl 1 799 , lorsque ^ W eùB^vhs de Ra^adt 
létantsur le^ point d^ se dislM«^e> lé directoire 
exécutif eirutn avoir fJ^s anenn motif pour 
mçMger kb maison d'Antriëbe. 

L'empereur s^'eng^g^ à enfiploy^r ses bons 
c^Bkees.^ pour q«ie TEnipite ^enâanique- eèd^ à 
4a répDbliqn^éafDÇé>i$e> une partie des pa^rs situés 
enirJamegatichedoRbin ; saT<Hr ^ toias îès^pay^ 
r«a(br»i|é8< entre ce fieu^e et lëi Mésellfe, feoror 
pris Maj^^cie , ei? ceux qni se' trouvent entre liSt 
Moselle , la Nette , la Rœr et fci Mewse , 7 
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GompHs Julîers ; le tout , d'après iioe ligne .que 
)e premier article secret décriL Si» est-il dit» 
wsJgré les bons offices de Tempereur » TEopipu^e 
ne coosentoit pas à .cette cession» l'empereur 
i'engage-à ne fournir à l'armée de TËmpireque 
êoa contingent» 

f . L'empereur emploiera aussi ses bons, offices 
pour que la navigation du Rhin soit dédiwée 
libre depuis Haningue ^isqu'à Tentrée de ce 
fleuve clans le territoire de ta république btf- 
tave , et pour que ta république fraaçoise atit la 
libre navigation de la Meuse. ^rf« d. 
i L'empereur cède le comté de Jfalkenslein , 
compris dans la ligne décrite par le premier 
«rticle. Jlrt. 3» 

Ijart4 4 dit que les ptjs que Vempereur dûit 
•posséder en vertu de Tart* 6 du traité patisnt , 
-serviront de compensation pour ceux auxquels 
il a renoncé par les art, S et y patens et po(ur 
4e comté de Falkenstein ; ce qui indique que si 
l'art. 1.®' dtt traité secret obtenoit.son exécu- 
•ticm , il reviendroit une nouvelle compens^ition 
À l'empereur ; elle est déterminée par YarU5^ 

La république Françoise , dit cet article» em- 
fkneru. ses bons offices pour que l'empereur 
acquière l'archevêché de Salzbourg et la partie 
de la Bavière située entre cet archevêché » llnn » 
JiaSalza et leTiro)/ y compris la ;ville de Wasser- 
bourg sur la rive droite de l'Inn ». avec l'arron- 
d'un rayon. de Sqoo toises« 
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L'empereur cédera à la France le Frîckthal ; 
contre une compensation proportionnelle cp 
Allemagne ; le Frickthal sera réuiii à la repu-»' 
blique helvétique. Art. 6. 

\Jart. 7 est conçu en ces termes : « Il est 
convenu , entre les deux puissances contrac-^ 
tantes /que si, lors de la pacification prochaine 
de TEmpire germanique, la république Fran- 
çoise fait une acquisition en Allemagne , S. M. 
Tempereur , roi d'Hongrie et de Bohème , doit 
également y obtenir im équivalent, et récipro- 
quement si S. M. I. et R. fait une acquisition de 
cette espèce , la république françoise obtiendra 
un pareil équivalent. » 

Il sera donné au ci - devant stadhouder 
d*Hollande une indemnité territoriale qui ne 
poujpra être prise dans le voisinage des posses- 
sions autrichiennes, ni dans celui de la répu- 
blique batave. Art. 8. 

La ligne tracée dans le premier article ren- 
doit au roi de Prusse ses possessions sur la 
riv^ gauche du Rhin. C'est sur cette restitu- 
tion qu'est fondée la stipulation du g.® article y 
qtii dit qu'il ne sera question d'aucune acqui- 
sition nouvelle pour le roi de Prusse, ce que les 
deux puissances contractantes se garantissent 
mutuellement. ' 

L'article suivant ajoute que , si le roi de 
Prusse cède à la république batave les enclaves 
qu'il possède dans son' territoire , l'empereur 
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emploiera ses bons offices pour faire consentir 
l'Empire germanique à cette cession è « L'inexé- 
cution , est-^il dit , du présent article ne pourra 
point détruire TelFet de l'article précédent* » 

^ L'empereur ne s'oppose pas à l'usage que là 
république françoisè a fait des fiefs impériaux 
en faveur de la république ligurienne y à la- 
quelle Buonaparte les avoit , de sa propre au- 
torité V réunie pour en former un département 
particulier , nom mé des Monts Liguriens. H 
emploiera ses bons offices pour que l'Empire 
renonce à ses droits de suzeraineté sur diverses 
parties de la Haute-Italie, j^ri. 1 1 . 

Les deux parties contractantes réuniront éga- 
lement leurs bons offices pour que les princes 
et états d'Empire , qui éprouvent des pertes en 
conséquence des stipulations du présent traité , 
ou par celui à conclure avec l'Empire germa- 
nique, et nommément les trois électeurs ecclé- 
siastiques, l'électeur Palatin ^ les maisons de 
Wurtemberg, Bade et Hesse , le duc de Deux- 
ponts , les princes de Nassau-Saarbrùck , de 
Sahn-Kyrbourg , Lôwenstein-^Wertheim , de 
Wiedrunkel et le comte de la Leyen , ob-» 
tiennent en Allemagne des indemnités conve- 
nables qui seront réglées d'un commun accord 
avec la république françoise. Uarf. 1 2 , qui éta- 
blit ce principe, n'indique pas le-fonds Où seront 
prises ces indemnités ; • mais l'omission des 
évéques de Bâle , de Strasbourg et de Spire , 
dans la liste nominative dQ ceux qui eurece*- 
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irront , prouve qu^il n etoit pas question de 
rétablir ces évêchés, et que par cooséqueut 
les parties de leurs territoires situés sur la riye 
di:oite du Khin dévoient entrer dans la masse 
des indemnités ; d'un autre coté » les noms des 
électeurs de Majence , de Trêves et de Cologne » 
qu'on 7 lit, font voir que l'inteittion de la cour 
de Vienne étoit de conserver les trois étectorats 
ecdésiastiques. On peut r^siarqu», comme 
une bizarrerie de la fortune ,• que le comte de 
la Leyen , auquel cet article assura une indemr 
nité convenaUe, n'en obtiot aucune, tandis que 
le prince de.Iipangèj qui y a été t>ublié , vit 
sa fortune plus que doublée. 

Par l'are iS, l'empereur prom^ d'évacuer» 
vingt jours après l'échai^e des ratifications > 
Majeuce, Ehrenbreilslein^ Philippsboui^, Man* 
heim^ Kœnigstcin , Ulm et lagolstadt , ain^ 
que tout le territcnre de L'Empire germanique 
}iisqu à ses états héréditaîres. 

£n examinant ces stipulations, on ne peut 
s'empécber d'observé que leur exécution jht^ 
sentoitde si grandes difficultés, qu'il devenoit 
impossible de l'effiecluer^sansuBConcartintime 
et permanent entre la France et fAjutriche. Le 
dédain avec lequel on aSechnt de traiter la 
Prusse y à laquelle on refusoit tout agrandisse^ 
inent, tandis que l'Autridke non-séulement ob* 
tei^oit , par la cession de Venise et d'une partie 
de laterre*ffsrme» avec l'Istrie et laDalmatie^ 
un équivalent complet^pour les Pajs-Bas et la 
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* y liiais se ppépai^oit aussi Facquisi*- 
tioli d'une grande partie de la BaTÎère , objet 
eônslant de son ambition depuis vingt-cinq ans , 
devoît nécessaîreinent produire une guerre 
entre tes deux principales puissances de TAUe** 
maigne. Ce fei^est sans doute pas à tort qu'on 
aecQse la poKtiqM perfide du directon*e exécu^ 
lit d*aToir- voulu brouiller rAutriche et la 
fV«sse> en montraot une intimité avec la pre*- 
inière , et une indifférence pour Fantre , qui 
«toient également sans motifs. Les conditions 
Secrètes de Campo^Formio ne ponvoient être 
l^xécutées sans occasionner en AUemague one 
confusion, et peut-être un bouleversement, qui 
iiurmt tourné à F^anta^ dd directoire. A la 
laveur des dissentions qu'elles feroknii aaiire, 
le' gouveraeiûeDt françcHs- pouvoit s'emparer de 

•> iL?Aiitrtch& perdit par celte pais : 

Lé BrU^u. . . • Sq ' iS6,ooo Soo,ooo 

îs tomW dé 
JFttkmmèktn* 97 ^3qo .68^000 

..JBttaâoqnitv 

^ Ye^isç... . . , . 66^ 3»o^ooo> v>>6oo,ooo 

la p^t^ A 9Q9S lé rapport de lap^ptilation j. est large- 
ment compensée, par f avantage d^un arrondissement. Il 
ifaùt cependant ajouter k cette perte celle qne fituxi0 
hrancbe'dé la maison d'Autriche^ par le Modlân^^ ayant 
4ib;Ooo4|Btbii.^ suiti|&ai.«ar« , «traj^tuoitaiitCoc^QM £k 
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la rive gauche du Rbio , occuper ses. arméei 
norobjeuses qu'il étoit aussi dangereux de.dis- 
soudrequede faille rentrer dans rintérieur, et^ 
^n se joignant à l'un ou l'autre partie, devenir 
l'arbitre suprême, du sort de l'Allemagne. . 
ÈjK>\\Mtàon de Aussitôt qu'on eut connoissahce à Yenise d^ 
sort que la paix de Campo-Fornqiio avoit destiné 
àlcette république , le gouyernement provisoire 
cpnvoqua les assemblées primaires.pour les faire 
délibérer sur le vœu d'une constitution démo- 
cratique. Quoiqu'un petit nombre de citoyens 
y. parût , cependant le gouvernement envoya 
à Paris quatre députés , porteurs de ce que l'on 
appeloit le yœu national ^ pour engager le dir 
rectoire à ne pas ratifier le traité. Arrivés k 
Milan , ils àpprireAt que cette ratification avoit 
eu lieu le 26 octobre. Ils n'en : persistèrent pas 
moins dans le dessein de continuer leur voyage, 
mais Buonaparte les fit arrêter. Il otdonna de 
dissoudre le gouvernement provisoire , et char^ 
gea le général Serrurier de le remplacer par un 
gouvernement militaire. L'armée Françoise pro» 
fila de l'intervalle qui se pass^ entre la signature 
de la paix et la remise de Venise entreles mains 
des Autrichiens , pour enlever de l'arseDàl , 
des magasins, et de tons les dépôts publics, tout 
ce qu'il étoit possible de ranger dans la caté- 
gorie des propriétés publiques. Finalement on 
enleva aussi les quatre chevaux de bronze anti- 
ques placés sur le portail de l'église de Sainte 
Marc^ et le lion* qm omoiL la petite place^ du 
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inème nom. L'inflexible destin a voulu qu'après 
dix-huit années , ces iponumens nationaux re- 
toutriassent à leurs véritables propriétaires. 
^ ^ La cour de Vieiïrie réclama en vain la remise fo»v*niioD m- 

orète de BastA<U 

de la ville de Venise , dont le traité de Campo- f"gy* déc«iu. 
Formio lui avoit assuré la possession. On la fit 
dépendre , de la part dès François , de celle de 
Mayëiice que TAutriche avbit promise par les 
articles secrets, et qu'elle auroit bien voulu dif- 
férer, pour ne pas trahir le mystère de cette 
convention, mais se faire autoriser à cette cession 
par l'Empire , qui seul avoit droit d'y con- 
sentir. Le directoire exécutif, au contraire, 
exigea que May en ce fût remise avant que la 
Prusse ne coiïnût les articles secrets, parce qu'elle 
prévoyoit que cette puissance s'y ôpposeroit de 
toutes ses fordes. Il crut devoir manifester en 
mêdie tetnps au cabinet de Vienne sa résolution 
de se concerter intimement avec lui pour forcer, 
contre quiconque voiidroit l'empêcher, l'exécu- 
tion de tout ce qui avoit été convenu à Gamipo- 
Pof lîiio. De là les dénionstrations d'amil^é qu'il 
fit envers l'Autriche, et la froideur approchant 
du dédain qu'il affecta pour la cour de Berlin. 

Il est difificile de penser que le ministère au- 
trichien s'en soit laissé imposer pai^ la politique 
artificieuse du gouvernement françoi§ ; mais il 
lui importôit de pàrôître croire à l'affection qu'on 
lui' téjùaoignoit. Il lui importôit surtout d'être 
mis en possession de Venise. Il résolût donc 
d'obtenir, à tout prix, l'exécution de la paix 
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de Gàmpo^Fonnio. Eo consécpence^ Buona*^ 
parte ajant quitté l'Italie pour se rendre à'Ra^ 
stadt> sous prétexte d'y remplir les fooctioos dft 
premier pléuipotentiaire > aux<{u€lles le dirtc-^ 
toire l'avoit nOmmé , les géoérati:^ Meerveldt 0t 
La tour ^ et le comte de Cobenzl s'y rec^dirent 
égalemeat pour s'enteodre avec lui siir uii 
objet si intéressadt Ds conclurent , le i .«' dé* 
cembre 17971 une convention militaire se^ 
crête en quatorze articles^ qui statue que les 
troupes de l'empereur et de l'Empire qui sont 
à sa solde évacueront le territoû^e de l'Ëm^ 
pire^ de manière que le 2 5 décembre elle» 
^ieqt dans les états héréditaires de l'emperedr^ 
que les troupes autrichiennes de la garnison d^f 
Majence ne pourront, à cette même époque i 
excéder i 0,000 hommes ; que ce jourJài armée 
françoise évacuera les pays vénitiens, à la réserve 
toutefois de i$>ooo hommes de troupes fran-^ 
censés qui y resteront ; que le 20 décembre les 
troupes de l'empereur auront évacué Manfaeîmi 
Philippsbotirg ^ Ëhrenbreitstéiu y Uhn > Ingol^ 
stadt et Wûrzbourg j que le 5o elles auront 
évacua Mayence > en emmenaot avec (eUefe leur 
artillerie et leui^s approvisîonnemens ; que dès le 
lo^iléoembre les troupes françoises iiivestiroot 
Mayence en laissant les communications our 
vet'tes aux troupes autrichiennes; qu'avant It 
8 décembre les plénipotentiaires de l'empereut 
déclaretont à rËmpire que l'intention de leur 
souveitain est d évacuer le territoire et les fotv 
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tepessea de l'Empire ; que ces plénipotentiaires 
s'>eftiploiisront pour procurer aux troupes fran- 
^oises ^occupation de Majence pendant le 
<>ours des négociations, de manière que les 
Vroupes françoises puissent y être le 3o dé- 
cembre» et que, si Télecteur de Mayence ou 
l'JSmpire ne vouloit pas y consentir, la répu- 
Jblique Françoise pourra les y obliger par la 
4Porce; que les troupes françoises évacueront^ 
-le 5o novembre , les places de Palma-Nuova , 
OsoppOj Porto-Legnago , Venise, Vérone, et 
le territoire vénitien jusqu'à la ligne de démar- 
<^tion ». • 

Aussitôt que cette convention eut été signée ; 
les ratifications du traité de Gampo - Formiô 
lurent échangées à Rastadt ; et la même nuit 
Buonaparte quitta cette ville pour se rendre à 



I/ordre chronologique nous a conduit à ToiN 
verture du congrès de Rastadt; mais avant de 
donner le précis des négociations qui y eurent 
lieu , nous allons rapporter divers^ autres évé- 
nemens de Tannée 1797, qui étoient en liaison 
]dus ou moins directe avec ces négociations. 

' Mabtbrs, Recueil ,T,yilf p. anS^ L'occupation 
ie la partie de la terre-ferme vénitienne et de la ville de 
Venise 9 par les troupes autrichiennes , n'eut lieu qu'en 
17984 Le 9 janvier, ces troupes, sous les ordres du comte 
de Wallis, entrèrent à Udiae, Cividale et Montefal- 
cone; le lo^ à Palma-Nuoya; le 18 , à Venise} le $4, à 
Rovigo» 
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*Sl2!?v2Sît Cette année est fameuse par deux grandes 
da 14 férr. 1797. Jjataille» navales qui anéantirent poUr long- 
temps les marines espagnole et hotlandoise. 
Après avoir pris à bord de ses vaisseaux les 
troupes angloises qui avoient été en garnison 
dans l'île de Corse, l'amiral Jarvis quitta la 
Méditerranée et se rendit dans le Tage , oii il 
débarqua ses troupes pour le service du Por- 
tugal. Ayant reçu des renforts considérables > 
cette flotte sortit de Lisbonne au commence- 
ment de février, forte de i5 vaisseaux de ligne , 
portant 1262 canons. Le i4 février, elle ren- 
contra, près du cap Saint-Vincent, la flotte 
espagnole de don Luis de Gordova, qui étoit 
sortie de Carthagène, et avoit passé, le 5 fé^ 
•vrier, le détroit, de Gibraltar. Elle se compo- 
soit de 27 vaisseaux de ligne, 10 frégates , por- 
tant 2212 canons. Sa destination étoit ponr 
Brest, où elle de voit se réunir à la flotte £ran- 
çoise. ,Ge projet fut déconcerté par la bataille 
4ui 4 février; la flotte espagnole, malgré sa 
supériorité , fut complètement battue ; elle 
perdit quatre vaisseaux de ligne , et rentra en 
très-mauvais état à Gadix, où elle fut étroite- 
ment bloquée. Dans la nuit du 3 juillet, le 
contre-amiral Nelson entreprit le bomb^rde- 
' ment de cette place, à laquelle il fit beaucoup 
de mal, sans pouvoir engager Tamiral Mazaredo, 
successeur de Gordova , à faire sortir sa flotte. 
ja^Triufi*î"eÎ8 ^^® conquètc importautc que firent les Aa- 
férmri797. glois, à k même époque, fut celle de la Tri- 
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.i^té^ que Tamir^al Harvey exécuta à Ja tête d'ume 
,^jcadre <le sept vaisseaux. Une çapitulatioa 
.<}u.e le gouverneur Ch.acon signa le 18 fé* 
irrier , mit Jes Anglois en possession de cette 
Jle^ qui est l'entrepôt et la clef du commerce 
de J'Âuiërique méridionale '• . 

l^a seconde grande victoire navale des An- satanie nayai. 

^glois est celle que 1 amiral Duncan remporta^ hohoW 179^. 

Je 1 1'' octobre ., sur la flotte hoUandoise jdj^ 

JL'amiral .de Winter. Après avoir bloqué pen- 

fiant quatre mois la flotte hollandoise réunie au 

Texel^ l'amiral Duncan retourna, le 3 octobre, 

-à yarmouth, sous prétexte de se refaire, mais 

«n laissant une petite escadre commandée par 

le capitaine TroUope, pour observer la flotte 

du ïexel. Celle-ci sortit , le 7 octobre , sous le 

coimnandement de l'amiral de Winter. Elle 

étoit forte de i5 vaisseaux de ligne et de i5^ 

frégates et autres bâtiniens. Aussitôt que Dun- 

<can èjpi fut averti , il sortit de Yarmouth , f en- 

contra la flotte hollandoise près de Campre- 

duin ., entre Wyk et Egmont, et la défit 

totalement. Dix vaisseaux de guerre , doat sept 

de ligne, tombèrent au pouvoir des vainqueurs ; 

Iç reste rentra dans le port dans un très-mau- 

vaisétal;. 

Quoique l'empereur eût entamé une Xjégo- N*gociaUonB 4. 
/:iation séparée avec le gouyernement franbois^ ^^** 

' On trouve des notices intéressantes .sur cette ile 
jâàus \e Koyage à la Trinité par{DAtJxiON Lavayass^ 
JBarisy 181 1< a voL in-8% 

y, 5 



:soo àêmt n'itoit poui^nt pas de s'iscder^tià* 
vemeot à,e soa allié fidèle , le roi de la Grande^ 
-Bretagnt. Les deux coups ne cessèrent de cooi- 
»iiniqcier entre elles; et le cabinet d'Autnche 
ïMigsagea celui de la Grande-Bretagne à se 
joindre à lui pour parvenir à la paix. La noml- 
Aalion de M. Ba^théleinj au cfirectoire exécutif 
W^tki para d'HB bon augure au ministère an- 
l^lois , il saisit la première oec^ton qui s'offrit 
pour Mpe eoniioïtPe son penchant à entrer en 
négociatioo. Le jdireetoire exécutif désira que 
Jes négociatioua eussent lieu à Lille; et lord 
Grenvitle aysoit agréé cet epdroit « le directoire 
iui envoya un passe^port en blano pour un mi- 
nistre muni de pleins pouvoirs de S» M. Bri«- 
tannique j pour i^égocrier , coB<^re et signer 
un traité do paix défimtif et séparé avec la 
Mpublique Qançoise. 

■ Lord ticenville refusa, le 17 juin y ce passe* 
fOxtf oomme ne répondant pas exactement 
iuix pouToôs et à la mission du plénipoten* 
tiaioe du roi , dont |es pleinç pouvoirs renfer'- 
moieot , ditril , chaque cas , et, sans lui prescrire 
un mode partiooUer de négociation , lui don- 
noient Fautorâté la plifs iUiuûtée de conclure 
des articles ou traités, soit préliminaires, soit dé^ 
finiliis^ selon 06 qm conduiroi) le plus pronipte- 
^paent au rétablissement de la paix. Pour ce |quî 
r^Str4pit la question d'ux^ traité séparé , S>. M. , 
^it le ministre t IPSPîtQ pour qq'il $ioit pourvq 
à ce qui est dû à la reinede Portugal^ étant 
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prête àeiitrer daos les explications nécessaires 
par rappwt aux intérêts de l'Espagne et de la 
Hollande. La note annonce en même temps que 
lord Malmsbuiy a été nommé plénipotentiaire^ 
. Le ao juin > Delacroix envoya un nouvean 
passe-port 9 en ajoutant qu'us autre choix que 
<;elui de lord Malmsbur j auroit p»u au direc- 
"toire exécutif d^un augure plus farorabie pour 
la prompte condusion de la paix t il finit par 
exprimer le vœu qu'il ne fût pas envoyé si sou- 
vent des courtiers > le fréquent envoi des» oosr- 
dlriers ayant été une des principales cause» de la 
^rupture des négociations précédentes- 

Le directoire exécutif ^ de sem côté ^ fiomtua 
^ois plénipotentiaires : l'ex-directeur Letour^ 
meur i le chef-d'escadre Plévilh^le^Peley ^ et 
^. Marety ^iy avec le secrétaire -^ général 
Colchen y eurent ordre de se rendre à Lille* 
XiO.rd Matmsbury y arriva le 4 jtiiUet. Les con-^ 
férences commencèrent le 6» Des le 7 ^ le pléni'* 
potentiaire anglois communiqua auxFrançcôs 
u& projet de pacification > qu'il leur remit en- 
suite avec une note explicative. Voici la subs^ 
tance des articles du projet t 

1 .o Rétablissement de la paix , amnistie gêné' 
pale^ etc. i 

. 2.^ Renouvellement des* traités antérieurs; 
dèpuiis la paix de Kimè^ue jusqu'à celle de 
Versailles I de 1785^ celle d'Utrecht comprise K 

* Oh* terra y au chap. ISXX^ poaV^oî nous re^ 
vont icî cette circotislaace. 

5* 
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: 5\^ Mise en liberté des prisonniers de guerre j 
en masse ; chaque gouvernement payera les 
frais d'entretien des siens. 

^.^ Rétablissement de la pêche de Terre- 
neuve dans l'état déterminé par les traités ; 
restitution , en faveur de la France , de Saint-^ 
Pierre et Miquelon. ' 

V 5.^ Le prmcipe du status quo ante hélium 
est admis comme base du traité ^ sauf les ex- 
ceptions. ' 

6.O. Cet article devra spécifier les exceptions 
faites. à ce principe, en faveur de la Grande-^ 
Bretagne. 

; ^.^ Restitution des forteresses* dans Tétât où 
elles sont. 

8?. Un terme de trois années sera alloué aux 
personnes possessionnées dans les pays rendus 
Qu cédés , pour les quitter avec leurs biens. 

9.0 Cet article déterminera les délais dans 
lesquels les restitutions se feront en Europe , 
en Amérique et en Asie, 

lo^o Les jugemçns qui ont acquis force de 
ehose jugée , seront maintenus. 

11.*^ Restauration des prises faites dans les 
différentes mers après certains délais. 

12.*^ Les alliés des deux parties , c'est-à-dire 
la reiiie de Portugal , alliée de la Grand^Bre- 
tagne , le roi d'Espagne et la réjpublique 
batave , alhés de la république fraliçoislB , 
seront invités d'accéder à la paix, aux condi- 
tions convenues dans les trois articles suivans^ 
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dont les' deux parties se garantissent récipro- 
quement l'exécution : si les alliés n'accèden< 
^s dans l'espace de deux mois après l'échange 
des ratifications , on ne leur accordera réci'i 
proquement aucun secours. 

i3.o Cet article indiquera les cessions à faire 
à l'Angleterre par l'Espagne. 

1 4.*^ Cession à faire à la même par la repu- 
ilique batave. En considération des restitutions 
à faire à cette république, celle-ci rendra au 
prince d'Oraage toutes ses propriétés on un 
çquiyalent complet en argent. La république 
françoise s'engage à lui procurer, àJa paix gé- 
rt éralç , une compensation suffisante pour la 
perte de ses charges et dignités dans les Pro- 
vinces-Unies. Les biens confisqués de la maison 
d 'Orange seront rendus. 
* 1 5.<ï La république françoise fera la paix avec 
1^ reine de Portugal sur le pied du status qua 
^nte bellumy sans lui imposer aucune condition 
onéreuse, 

1 6.0 Toutes les stipulations relatives au temps 
^t à la manière de faire la restitution , et tous 
les privilèges réservés aux habitans^ s'appli- 
quent aux pays restitués par les articles i3^ 

i4et ï5. 

. 17;^ Il en est de même à l'égard des traitéa- 
antérieurs existans entre les puissances', de la' 
restitution des prisonniers , de la cessation dea 
hostilités , etc. . 
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i8t^ Levée de tous les séquestres mis sur les 
l>}eùs des sujets respectifs; 

19.^ La Grande-Bretagne et la France se ga* 
cantissent tous les artides du traité, 

20.^ Epoque des ratifications* 

La note qui accompagnoit ce projet de traité, 
expUque ce qu'il renferme d'équivoque. <c Si , 
dit le ministre anglois^ il est contraire aux ins-* 
laructions positives des plénipotentiaires de la 
France, ainsi qu'ils Font assuré^ d'entrer ea 
discussion relativement à la cession des posses- 
sions qui ont appartenu à la France avant la 
guerre, il est inutile de s'arrêter à l'article 6, 
puisque les compensationsqueS.M;Britannique 
auroit pu demander par cet article en retour 
des restitutions qu'elle est disposée à faire pour 
le rétablissement de la paix , doivent , d'après^- 
cette déclaration , être cherchées dans les ces^ 
siotts à faire par St M* Galiiolique et la répU"* 
blique batave. p 

En conséquence , le lord demande qu'on in^ 
sèreà l'art» i3 le nom de Pfle de Trinité, dont 
la Grande-Bretagne se réserve la possession , 
et à l'art, i4 le nom du cap de Bonne>£spéranca 
et des possessions qui / avant la guerre > appar-n 
tenoient auj; Hollandois dans l'île de Ceyîaii, 
ainsi que de la ville de Gochin , qui seront cé-^ 
dées à l'Angleterre en échange de Négapainam* 
!Di^ous avons dit aiOkurs ^ c^ue la restitution do 
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eetie place avoil été promise par 1 art 4 àe la 
paix de Paris de 1 784 1 et par Fart 1 1 du traité 
d'ailiaoce dd la Haye> de 17S8, a oondîtioii 
<|u'On pût donner un éqnrralent à k Grande'^ 
Sretagne. La difficulté de le trouver aToit reodcr 
des stipulatiOfis illutoires^ 

Sans entrer dan» la discussion du prdjet pré^ 
sente par lord Mahnsbnry» coulis transolnrent à 
leiir gouvernement/ les mmktteA èe la répu^' 
l>H<|oe proposèreAt d'sboi^d dans onA con£é* 
x*eDce > et ensuite pat écrit f trois pomt» préli^ 
amkiaires dont il n'étoit pas cftM^tiân dans W 
projet Ces obfets^ ékHent l^s^sy^aes : 

i.« Le titre d^ roi de France^ ^ii^ dans le 

^réambole du projet^ étoit donné, snifdnl: 

l'usage , av roi aÂng^eterre f 1^ nnnistf e» às^ 

la républi<pie déclarèffént que Tabolittott de ô<r 

^ire éloit essentiel potnr la pleine re^mlnois'^ 

aance de ]l république. Lord Malinsfenry leur 

^nroposa en tain un article additionna pareil à 

<elui de la paix de if Si ^, et leUi^ fit observei^ 

qu'aucun roi de Frai'^ce ni'avoi^ été alt^vgêè 

Ae voir le roi d'Angleterre se servir dê^ m Ikf^ ^ 

les pténipotenliaires fr^nçoi^ déèhtèfietit qiiio 

leurs instructions tes forçoietn; d'insiMef^ stur <» 

"point. 

2fi La restitntion des tdûseatfJK é^l^s^ k 
Toulon 3 on un équivalent : Idâ ptéiApOMnUaires^ 

» r^K-Voi IV, p. 108t. 
•roj. Vol. m, p. 4 10. 

' Foj, ibid. , p. a64. 



\ 
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fràncoîs fondoienl cette réclamation sur ]a dé- 
claration même donnée par lord H6od lors dé 
la prise de possession ; savoir, qu^il prenoit cest 
vaisseanx! en dépôt pour les restituer à Yauto-* 
nié légitime. 

3.<> La renonciation de FAn^leterre à tout 
droit d^hypothèqùe sur la Belgique , à raison 
d'argent avancé à l'empereur, si toutefois une- 
pareille hypothèque existoiti Les ministres dé^ 
clarèrcnt qu'à la vérité la république s'étoit 
chargée , par son traité avec l'empereur , de. 
toutes les dettes affectées à ces provinces , malâî 
que l'intention du directoire n'étoit pas de ga« 
rantir tiné dette contractée pour faire la guerre 
à la république. Lord Malmsbury observa , 
avec raison , que si cette hypothèque existoit 
véritablement , le directoire auroit du faire en-» 
trér dans schï traité avec l'empereur une stî-*p 
pulâtion qui s'y rapportât , et que toute cette, 
affaire, étôit étrangère à la Grande - Bretagne* 
Lord Gren ville s'expliqua catégoriquement sur 
^et objet dans une dépêche- du i3 juillet ^ 
il y déclara que , pour sûretéde l'emprunt fait 
en Angleterre poiir le service de Tempereur, 
ce monarque avoit engagé tous , les revenus de 
ses possessions héréditaires ; que ce gage n'a voit 
riendç conmiun avec le contenu de l'art. 6 des 
préliminaires ^ntre l'Autriche et la France ^ 
relatif aux dettes hypothéquées sur les Pays- 
Bas; que cette affaire ne pou voit être l'objet 
d'une discussion entre la France et la Grande* 
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Bretagne , celle-ci n'ayant pas rinlçntlon de 
former aucune prétention contre la première ^ 
pour le payement du capital et des intérêts de 
cette dette. 

Un autredébat préliminaire s'éleva sur Tart. 2# 
Les plénipotentiaires françois trouvoient incon- 
venant qu'on renouvelât tous les traités nommés 
dans cet article , i^*^ parce qu'ils étoient élran- 
gersà l'objet de celui qu'on négocioit; 2.<> parce 
qu'ils étoient en contradiction avec le nouvel 
ordre de choses existant en France , et parois- 
soient reconnoitre qu'une partie de l'autorité 
l'oyaleexist oit encore ; 5.*^ parce qu'ils pou voient 
être supposés s'appliquer à des conventions et 
stipulations qui se trouveroient en opposition 
3vec la forme actuelle de leur gouvernement.. 
Ils citèrent , à cette occasion , le traité de 
Klnitz ». Lord Malmsbury observa que déclarer^ 

* Il est difficile de deviner l'idée que les plénîpolen-' 
adirés françois se sont faites en citant, le traité de Pil-^ 
ïïitz. Qu'est - ce que le renouvellement des traités 
^xisians entre la France, depuis celui de Nimègue jusqu'à 
^^lui dé Versailles inclusivement^ a de commun avec le 
^aité aé ÏPilnitz , conclu huit années après ^ et auquel ni 
ïaFrànee ni la Grande-Bretagne n'a participé? Quoi 
qu'il en soit, cette citation déplacée nous fournit l'occa- 
sion d'insérer ici un passage tiré d'une dépêche que lord 
^renville adressa , le 20 juillet 1797, à lord Malmsbury ; 
passage ''qui sert à compléter !^ce que nous avons dit 
(Vol. IV> p. 187.) de ce traité mystérieux. <( S'il est vrai 
^'ilaété effectivement conclu àPilnitzun traité secret 
entre feu l'empereur et le roi dePrusçe {ce qui au moins 
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que ces traités restoient en pleine vigueur , 
n'étoit autre chose que reconooîtîe les titres 
en vertu desquels la plupart des souverains etxto^ 
péens et la république françoise elle -^ même - 
possédoient leurs étdâs'i que ces traités étoient 
devenus la loi des nations , et qu'il naltroit une 
concision infinie s'ils n'étoient pas renouvelés. 
Les plénipotentiaires françôis finirent par de*- 
mander qu'il fût fait un travail sur tous ces 
traités^ pour en extraire les stipulations qui 
pourroient être renouvelées sans inconvénient 
Le id juillet , les ministres de France firent 
à lord Malmsbury une déclaration officielle 
portant qu'il existoit dans les traités patens et- 
secrets entre la France et ses alliées/ TËspagne^ 
et la république batave> des articles par lesquels^ 
les trois puissances se garantissoient réciproque^ 
ment les territoires possédés avant la guerre f 
qu'en conséquence , la république françc»se de- 
voit demander , comme conditioR préliminairer 
et indispensable de toutjC négociation avec TAn^ 
gleterre, le consentement du roi à la restitution 
de toutes les possessions qu'il avoit occupées ^ 
nouHseulement de la république françoise, mais 
en outre et principalement de l'Espagne et de 
ia république batave. 

eet trea^doutettx} f U est toutefois cerUîa que S* M. n'j m 
pat pris part ^ et que non seulement elle n'j a ^paSéié 
alors comprîfle^ mais <{a'eUe n'jr a jamîEiis wSiéré , eê 
n*a faniais rien ppprit de son amtenu, % 
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Lord Malmsbury observa qu'une telle de- 
mande^ en excluant toute compensation, met^ 
toit nécessairement fin à la négociation ; il en« 
gag«a, en conséquence, les ministres à s'en dé-» 
sisteîr, et à lui communiquer un contre-projet qui 
put<jlêvenir la base d'une négociation ; il fit cette 
{proposition verbalement le 25 , et par écrit le 
s4 juillet^ elle resta sans réponse jusqu'au 4 août. 
Ce jour, les plénipotentiaires François lui an- 
qpncèrent que le directoire avoit pris l'objet de 
sa note en sérieuse considération , et qu'on lui 
un feroit connoitre le résultat aussitôt que pos- 
sible. 

Lord Malmsburj ayant témoigné, le 1 4 août, 
dans une conférence, l'impatience avec la-» 
quelle son gouvernement attendoit une réponse, 
^ministres françois lui firent entendre que le 
directoire avoit cru devoir consulter ses alliés 
ior tes prétentions de l'Angleterre , et ajou- 
tèii^it,le 29, que la r^onse de la république 
bataie avoit été si peu conciliante que le direo- 
taire avoit jugé convenable d'en demander unq 
9UtFe, En effets les instances de Carnot enga* 
gèpent le directoire à exiger de cette république 
tine déclaraiion sur les sacrifices auxquels elle 
étoit disposée à se soumettre , et sur les moyens 
qu'elle pôuvoit fournir pour ki continuation de 
la guerre , Vu qu'en cas que ces moyens fussqnt 
trouvés insufilsans , la France seroit obKgéç <Jd 
feire la paix. 
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Il paroît hors de doute que la miaorité" 
directoire exécutif vouloit, de bonne foi^ 
paix ; et comme elle avoit pour elle la maj 
rite des conseils législatifs et les vœux de toi 
la nation, la majorité i^évolutionnaire n'osa 
opposer directement ; mais elle contraria 
marche des négociations , en attendant que 1 
plans eussent mûri. A peine la révolution du 
fructidor eut-elle mis tout le pouvoir entre 
piainsde cette faction, que les plénipotentiai 
de Lille furent remplacés par deux homn 
d'un caractère passionné, TreilhardeX Bonni 
auxquels on donna pour secrétaire le sieur Di 
ché. Dès leur arrivée à Lille , les nouveaux p 
nipotentiaires demandèrent , le i4 septembr 
verbalement, à lord Malmsbury, s'il étoit su! 
samment autorisé pour restituer, par le trait 
conclure , à la république françoise et à ses ; 
liés , toutes les possessions qui , depuis le ço 
mencement des hostilités , avoient passé en 
les mains des Anc^lois. Ce ministre s'étant : 
féré à la réponse qu'il avoit faite à cette qu 
tion au mois de juillet , les députés françois 
renouvelèrent formellement dans une m 
qu'ils lui rémirent le 18 , et à laquelle ils i 
mandèrent une réponse dans la journée, i 
lord ayant satisfait à ce désir, en déclarant qi 
ne pouvoit ni ne devoit traiter sur un au 
principe que sur celui des compensations, 
ministres françois lui adressèrent incontinc 
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tine seconde note dans laquelle ils lui firent con- 
noîtreuti arrêté du directoire portant que, s'il 
n'étoit pas muni d'instructions suffisantes pour 
consentir à la restitution demandée ', il parti- 
toit dans les vingt-quatre heures pour se faire 
donner ces pouvoirs par sa cour. Lord Malms- 
burj répondit en demandant ses passe-ports 
pour quitter sur-le-champ laFrance; les ministres 
lui déclarèrent que le directoire étoit tellement 
éloigné des intentions qu'il paroissoit lui suppo- 
ser, qu'il leur a?oit donné ordre de rester à Lille 
après son départ. Malmsbury quitta cette vill® 
le i8, après avoir eu encore une conférence 
avec les ministres français ; il arriva à Londres 
le 20 ; le 22 , lord Gren ville lui remit une note 
pour les ministres réunis à Lille, portant, i.® que 
ses pouvoirs étoient des plus illimités , puis- 
(ju'ils l'autorisoient , sans aucune restriction , 
à conclure tout traité , à condition toutefois 
qu'il se conformât à ses instructions; 2.® que 
ces pouvoirs avoient été jugés suffisans par 
le directoire et ses plénipotentiaires ; 3.° qu'en 
conséquence , la demande du directoire ne se 
rapportoit pas à ses pouvoirs , mais que le di- 
rectoire demandoit à çonnoître ses instructions 
dont on ne pouvoit, dans aucun cas , exiger la 
communication; 4-^ que la cour de Londres 
étoit étonnée de voir reproduire une prétention 
qui avoit été antérieurement rejetée au com- 
mencement, de la négociation, et dont le direc- 
toire s'étoit désisté ; en annonçant qu'il prenoit 
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a des mesures poar s'entendre avec ses alliés 

enfin que^ 6.^ malgré tont ce qui étoit arriver 
où pourroit reprendre la négociation , si le di-^ 
rectoire vouloit présenter un contre-projet. 
. Cette note tie put faire aucune impression ^f 
le directoire qui ne vouloit pas la paix, Aus^ 
Ses plénipotentiaires, aprë3 avoir fait semblant 
d'attendre le retour de lord Malmsbary jus-« 
qu'au ]6 octobre , quittèrent LiUe« Le goa- 
vernement anglois , en disant imprimer l& 
actes de cette négociation , que le directoire 
avoit enveloppée dans le secret ^ justifia sa con« 
duite aux yeux de la nation et de la postérités 
ivtsu de patii Dès-lors la Grande-Bretagne resta seule à 

an so août 1797» . C7 

aïTrirt^Sr* combattre la puissance de la France, devenue; 
colossale ; car son ancien allié ^ le Portugal > lui 
_ avoit aussi tourné le dos. Aus^tot que TE^p^gne 
eut déclaré la guerre à la Grande-Brelagiie^ 
elle exigea que le Portugal fît cause corn-*' 
mune avec elle et la France contré cetlepuis* 
sance, et menaça, en cas de refus, de lui faire 
la guerre. Une armée espagnole se rassembla 
sur les frontières du Pctf'tugal , et le cabinet de 
liisbonno fit des préparatifs extraordinaires , et 
confia l'organisation de ses armées à un général 
étranger, le prince deWaldecké Uamiralanglois 
jarvis , qui depuis fut décoré du titre de lord 
Saint-Vincent , entra , avec sa flotte , dans le 
Tage, pour protéger Lisbonne, et j débarqua lesi 
troupes angloises qui avoient été en garnison 
4ans l'île de Corse* Cependant le ininistre né^ 
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^p(M arec la t*épublique fradçoise pour obtenir 
la paix ; mais les conditions qu'on voulut loi 
iukpowr furent telles^ qu'on leur préféra le« 
chances de la guerre. Cependant le cbeyalier 
4'A?^A)o d'Axevedo , qui avoit été envoyé à 
Paris ^ profitant du besoin d'argent qii'éprour» 
yioii la majorité du directoire exécutif pour 
iaive la révolution du 18 fructidor , trouva 
moyw de conclura > le aô août 1797, avec le 
ministre Delacroix, un traité de paix et d'ae» 
mUé^^dont nous allons rapporter les principaux 

artwlçi*- 
J^ quatrç premiers, articles sont relatifs au 

ré(abli$sement de l^i paix et de la neutralité. 
. . JPaP V^f^* ^ on convient que les puissances 
c(>plractantes n'admettront , dans leurs grands 
ports» pas plus de sii: bâtîmens armés en guerre, 
a|f>arteoaAS à chacune des puissances beUigé^ 
tmtw f et pa$ plus de trois dans les petits ports, 
li^ prises faites par leurs vaisseaux de guerre 
ou Qorsaires respectifs ne pourrcHit» non plus 
que les cQrs^res eux-mêmes, être reçus dans 
1^ pprtSf hors les C4^ de tempête et péril im- 
minent 

. \j^ iPortiigal cède à la France lapjirtie de la 
Gri^aae située au nord de la rivière de Galmèrae 
pu Vincent Poison , dont les embouchures et le 
P4>ws entiier appartiennent k la France* Ah. 6» 

* MAaT£H&, Recueil, T. VII; p. 301. 
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là art. iG pose les bases d'un futut- traité da 
commerce. 

lues art. ii a i5 sont relatifs à des objets 
d'exécntion. 

ïlart. 16 comprend dans le traité la répu^ 
bliqae batave. 

ïlart. 1 7 fixe Tépoque des ratifications , quti 
aura lieu dans deux mois. * 

Le directoire exécutif ayant approuvé ^cfe 
traité le 21 août, le corps législatif le ratifia 
le 12 septembre. Il nen fut pas de même à la 
cour de Lisbonne. Une escadre angloise, ajànt 
paru devant Lisbonne/ occupa le fort Saint- 
Julien , qui domine le port. En même temps le 
ministre de la Grande-Bretagne déclara que la 
ratification du traité avec la France seroit re- 
gardée comme un acte d'hostilité. Le 19 oc- 
tobre, Tamiral Saint-Vincent entra, avec une 
partie de sa flotte, dans le Tage. Le Portugal 
n'ayant pas pu , dans ces circonstances , ratifier 
le traité du 20 août, le directoire exécutif le 
déclara , le 26 octobre , non avenu , et ordonna 
au ministre de Portugal de quitter le territoire 
de la république. 

Cependant la nouvelle de la conclusion de la 
paix de Gampo-Formio , qui rendoit au direc-^ 
toire exécutif la disposition libre de ses armées; 
et les représentations de la cour de Madrid, qui 
craignoit que la France n'exigeât le passage 
par l'Espagne d^un cor|)s d'armée destiné à agir 
contre le Portugal ^ eurent assez d'influence stir 
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le cabinet portugais pour le porter à se récon- 
cilier avec la France , au risque de se brouiller 
avec la Grande-Bretagne. La rati&cation fut 
sig'néc le i^'^ décembre, et envoyée à Paris au 
chevalier Azevedo, qui n'avoit pas quitté cette, 
yille. Pour le mettre en état de faire pardonner 
he retard que la ratification avoit éprouvé , on 
lui expédia eq même temps pour quelques mil- 
lions de diamans; mais des imprudences qu'il 
commit dans Remploi de ces trésors, excitèrent 
le mécontentement du gouvernement françois, 
qui, sous prétexte qu'il n'étoit plus revêtu d'un 
caractère diplomatique , le fit arrêter le 3i dé- 
cembre 1 797, et le plongea dans une prison où 
il passa deux mois. 

Avant de terminer ce chapitre, récapitulons conduiio». 
brièvement les conséquences les plus impor- 
tantes de la première guerre de la révolution, 
qui avoit duré quatre ans et demi. 
, Louis XVI Tavoit déclarée le 20 avril 1792; 
la paix fut conclue avec les hommes qui avoient 
renversé le gouvernement françois, traîné le 
roi à réchafaud et expulsé du trône une famille 
4ont la conservation avoit été un des motifs 
des aUiances qui avoient amené la guerre. 

La violation des droits seigneuriaux de quel- 
ques princes d'Epapire possesjionnés en Alsace, 
et. des droits métropolitains et diocésains de 
quelques archevêques ou évêques allemands, 
avoient mis, en 1792, les armes à la main des 
puissances alliées^ ëa 1797^ il ne s'agissoit plus 

T. 6 
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de sauver quelques propriétés , il éloît question 
de savoir si l'Empire conserveroit un pouce dé 
terrain sur la rive gauche du Rhin. Déjà les Pays- 
Bas autrichiens, qu'on appeloit le cercle de 
Bourgogne, av client été formellemeiit cédés à la 
France; et les arrangemens secrets pris avec la 
maison d'Autriche, ainsi que ceux qui avoient été 
conclus avec la Prusse , lui assuroient au moins 
la moitié de tout le pays qui est situé entre ces 
provinces et le Rhin. Les maisons de Bade et de 
Wurtemberg avoient rerioncé à leurs posses- 
sions en Alsace ; la dernièt'e avoit aussi aban-* 
donne son comté de Montbéliard* 

Dans le Nord, les Provinces-Unies des Pays- 
Bas, étroitement alliées aux Angl ois depuis là 
Triple-allianbe de 1 788 , n'existoîent plus que 
abus la forme d'un état dépendant de la France. 
Le stadbdudérat ëtoit aboli, et avec lui toute 
influence de la Gt^ande-Bretagne avoit cessé. 

Du côté dés Alpes, la France se trouvoit 
agrandie des comtés de Savoie et de Nice , et le 
roi de Sardaigne n^étôit plus, soùS le titré 
d'allié , que le vâsSal du directoire. 

Dârts la Lotnbaï'die, les thaisons d'Autriche 
et d'Esté étoient dépouillées de léur^ états. Ces 
provinces, avec la Valtéline enlëVéeàux Gri- 
sons, et les dépouilles du pape et de la répu- 
blique de Venise, fôrmoieiit, sous le hom dé 
Cisalpine , uhe de ces républiques dont le direc- 
toire de France âvoit le projet dé s'entourer, à 
condition qu'élléi^ se règarderoient à jamais 
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cmnihe Tes filles obéissantes dé la grande mé- 
tropole. 

Enfin ,* ce ne fut pas un événement peu ex- 
traordinaire que de voir le pacte de famille des 
Sourbons remplacé par Faliiance intime entre 
uA roi de cette maison et les hommes dont les 
mains étoient teintes du sang de Loub XYI. 
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Congrès de Rastadtj du g décembre 1 797 
jusqu'au 8 as^ril 1 799 '. 

htroiaeuon. J-JE coiigrès dc Rostadt a offert à FEurope, 
pendant quinze mois , le spectacle de la réunion 
la plus brillante d^hommes d^état qui ait eu lieu 
depuis quatre-vingt-cinq ans. Il a fixé Tattention 
de tous les cabinets, par Fimportance des négo- 
ciations dont il fut chargé , et sous le rapport 
desquelles le congrès d^Utfecht seul , dans le 
18/ siècle , lui est supérieur ; enfin , il est de- 
venu célèbre par la malheureuse catastrophe 

' (y. Haller), Geheime Gesch.der Rastadter Frie" 
densverhandliingen ^ u. s. ts^* Germanien^ ^799» ^ ^oh 
in-8**. ( Y. Schwarzkopf), Handbuchdes Congresses zu 
Rostadt Basel^ ^79^> ^ ^^1* in-8^. Manuel du Congrès de 
Rastadt ( par Sch(b1x ). Bâle^ 1798^ in- 1 8. ProtocoU der 
ReichsfrledenS'DeputaHon in Rastadl, Yom Fbsth. y* 
Mûkch. Eastadty 4 yoI. m-4^. Sammlung aller zwischen 
derReichsfriedens^Deput ation und den beuollmàchligten 
Ministernder franzbsischen RepubUk hey dem Congress 
zu Rastadt gewechseUen Noten^ 179^> la-8^. y. Egoers 
Briefe ûher die Auflosung des Rastadter Congres^ 
ses, etc. Braunschw. 1809, 2 vol. in-8'*. L'ouvrage de 
M. DE Pbaot ^ intitule : Antidote au congrès de Rastadt, 
renferme des vues politiques^ qui font honneur à la sa- 
gacité de l'auteur^ mais rien qui soit relatif à Thistoire 
du congrès. 
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qui Ta terminé. Quoique le résultat de cette 
iassemblée n'ait pas répondu aux espérances 
qu'on en avoit conçues , elle a cependant posé 
les principes d'après lesquels la paix a été con- 
clue, quelques années plus tard, entre l'Em- 
pire et la France ; elle a jeté le germe de la 
dissolution du corps germanique et de l'anéan- 
tissement de son antique constitution , regardée 
jusqu'alors comme le pivot de l'équilibre poli- 
tique entre les puissances européennes. Le 
congrès de Rastadt a fourni d'excellentes leçons 
à ceux qui étudient la politique des cabinets ; 
il a ouvert .un vaste diamp d'observations à 
ceux qui sont accoutumés à scruter les passioni 
humaines. Il a montré à quels excès peut se por- 
ter l'insolence de la victoire , quand elle ne cal- 
cule pas l'avenir, et à quelles humiliations s'ex- 
posent ceux que l'intérêt et la cupidité ont une 
seule fois fait dévier de la lisTne de leur devoir. 

Les préliminaires de la paix entre l'Autriche 
et la France ayant été signés, le 17 avril, à 
Léoben , l'empereur annonça cet heureux évé- 
nement à la diète de l'Empire germanique , en 
lui faisant connoître que l'intégrité du territoire 
de l'Empire, recommandée par les conclusums 
de la diète ', avoit été adoptée pour base des 
négociations. Quelque vague que fût cette nou- 
velle , elle causa une satisfaction générale ; et 
Ton s'àttendoit d'un jour à Tautre à la commu- 

l Foy. Vol. IV, p. 287, 
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niealion ofiicielle des articles qui avoient étç 
arrêtés. La cour de Vienne ne s'élant pas ex- 
pliquée d'une manière plus précise sur la na^ 
ture des engagemens qu'elle avoit contractés 
envers la France, on pensa que ce silence pro-r 
venoit de ce que Fempereur désiroit traiter seuj 
de la paix de l'Empire sans le concours d'une 
députation. Plusieurs princes et états s'empres- 
sèrent d'aller au-devant des vœux qu'on lui 
supposoit Ou fut bientôt désabusé par un^ 
déclaration du ministre d'Autriche, portant 
que l'empereur ne se chargeroit pas de cette 
négociation , sans que l'Empire y prît part par 
une députation. 

Cependant le secret dont la cour de Vienne 
enveloppa les transactions qui avoient été cout 
clues entre elle et la France > commença à 
donner quelques inquiétudes sur la base coa* 
venue à Léoben , lorsque l'empereur mit fin à 
toutes les incertitudes en donnant un décret de 
commission daté du 18 juin , par lequel il corn* 
muniqua à la diète l'article des préliminaire» 
qui concernoit l'Empire. H ^toit ainsi conçu ; 
« S. M. l'empereur ayant à obut que la paix se 
rétablisse entre l'Empire germanique €t lo, 
France , et le directoire exécutif de la répur 
blique françoise voulant également témoigner 
à S. M. I. son désir d'asseoir ladite paix sur des 
bases solides et équitables, conviennent d'une 
cessation d'hostilités entre l'Empire germanique 
et la France, à commencer d'aujourd'hui. Il 
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sera tenu un congrès formé des plénipotenr 
tiaires respectifs , poqr y traiter et concjure la 
paix définitive ^ entre les deu:ic puissances , sur 
la base de, Tiotégrité de TEmpire germa- 
piqije. » 

li'enipereur ajouta qu'il avoit arrêté cet ar- 
ticule en exécution de lavii^ de la diète à\^ 3 
juillet 179^ S par leqiiel il avoit été prié d'en- 
tamer une négociation pour la conclusion de la 
p^ ; que le lieu du congrès et l'époque de sa 
réunion n'é^oieot pas encore déterminés ; ipiais 
qu'cÇnsa qualité de chef de FEmpire^il convo- 
queroit; quand il en seroit temps , la députatiojgi 
qui avoit été nommée par le conclusum du 21 
^oût 1 795. 

J49L diète répondit^ le 1 1 août 1797 ^ à ceUe 
çomnmnicalion ; elle exprima ses regrets de c^ 
qu^ l'empereur ^'^ût pas vjoulu se charger seul 
de la négociation ; Mie annonça qu'elle ne trou- 
voit rien à ajouter aux pouvoirs et à Finstruc- 
tion dçnt il avoit été antérieurement convenu 
âi^ pourvoir la députation > et qu'il ne s'agisspit 
plus que de faire expédier x^es «documens. Ç^ 
effets le projet des pouvoirs avoit été rédigé 
dans la supposition que l'Empire CQUserveroit 
non intégrité ; lies prélimiuaires de Lépkej^ 
av.oient reconnu ce principe, et par consér 
quent les circonstances paroissoient n'avoir pas 
changé. Toutefois nous verrons par la suite que 

' Voj. Vol. IV, p. 3o3. 
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la révolution qui s'opéra, après les préliminaires 
de Léoben, dans la politique des deux puissances 
contractantes, fut cause que les pouvoirs don^ 
nés à la députation à une époque précédente , 
furent rejetés parles plénipotentiaires françois 
à Rastadt. En eflPet , la cour de Vienne avoit , 
dans l'intervalle , sacrifié rintégrrité de l'Em- 
pire, dont le maintien faisoit llKbase de ces 
pouvoirs. 

Le 1/' novembre 1797 , Fempereur adressa 
à la diète un nouveau décret pour lui faire sa-- 
voir qu'il étoit convenu avec la France que le 
congrès de pacification seroit tenu à Rastadt. 1^1 
invita la députation de l'Empire à se transpor- 
ter, dans le plus court délai, dans cette ville , 
et annonça qu^il avoit nommé pour son pléni- 
potentiaire, en sa qualité de cbef de l'Empire, 
le comte régnant de Metternich-fF'innehouï^-- 
JBeilsteîn ' . L'empereur ne communiqua pas à 
|a diète le traité de Gampo-Formio , dont on 
fconnoissoit , au reste, les articles patens par les 
journaux françois qui les avoient publiés; rien 
ne l'pbligeoit à cette communication , puisqu'il 
î^voit conclu ce traité comme roi d'Hongrie 
et de Bohème. C'étoit à ce titre qu'il avoit 
consenti , dans les articles secrets , à ce que 
l'intégrité de l'Empire , qu'en $a qualité de chef 

' François - George r Charles ;^ aujofird'hui prince de 
Metternich-'Winnebourg-Ochsenhausen , né le 9 mars 
1746, père de Clément-Wence^las-Lothaire , ministre 
â|ss affaires étrangères de la cour de Vienne. 
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tïe la confédération germanique il àvoit slîpu- 
lée dans les préliminaires , fût enfreinte sans 
•que, comme roi d'Hongrie et de Bohème, 
il y mît opposition. On avoit prévu dans les 
articles secrets le cas où la guerre recommèn- 
ceroit entre la France et TËmpire. Si cet événe- 
ment arrivoit, Tarchiduc d'Autriche, comme 
membre de ce corps, ne pouvoit se dispenser 
de prendre part à la guerre; mais on étoit con- 
venu qu'il ne fourniroit que son contingent 
comme archiduc, et qu'il resteroit neutre comme 
roi d'Hongrie et de Bohème. Nous verrons 
dans la suite à quels désagrémens exposa ce 
|)rince le double rôle qu'il s'étoit engagé à 
jouer, et dont on vit un premier exemple dans 
le décret dé commission du i.«f novembre; l'em- 
pereur y rappela encore une fois l'intégrité du* 
territoire et delà constitution de l'Empire, à 
laquelle le roi d'Hongrie et de Bohème avoit 
renoncé. 

D'après la constitution germanique , les états ^J'i'jj^JJJjj*' 
de l'Empire, nommés pour former une députa- 
tion, se faisoient représenter par des ministres, 
que l'on appeloit subdélégués. Les subdélégués 
envoyés au congrès de Rastadt étoient: pour 
l'électeur de Mayence , le baron diJllbiniy soa 
chancelier et ministre d'état ; pour l'électeur de 
Saxe , le ministre comte de Lœben , qui, le 27 fé- 
vrier 1799, ^"* remplacé par le comte de Ho-- 
henihals pour l'archiduc d'Autriche, le comte 
de Lehrbachj pour le duc de Bavière , le comté 
de Prejrsing, et, à sa placée le 16 février 1798, le 
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comte de Momwitdsyj enfin, à la place de celd^ 
ci, le 11 mars 17991 lebaroa de Rechberg ef 
Rothenlœwenj pour le prince évêqua de Wùrtzr 
bourg, le chanoine comle de Stadion; pour 
le duc de Brème (électeur de Brunswick) ,}V|.de 
Redenj pour la landgrave de Hessie-Darmstadt^ 
le baron de Gatxaert, son ministre ; pour le marg- 
grave de B^ide, le ministre baro^ ÔLJ^4^hfieùn9 ^% 
le conseiller in time-Sfcf^^r; pour la ville d'AiigSr 
bourg, MM, de Pjlummem et Sçhmidtj j^mf 
celle de Francfort, MM- de Qiinderode «t 
Schweizen 

Les ministres de la république fraoçoîfie^ 
nommés par le directoîreexécutlf pour négocier 
la paix avec l'Empire , étoient , outre le général 
Buonaparte y qui n'étoit resté à Bastadt que 
depuis le 25 novembre jusqu'au 1.^' décembro^ 
deux anciens conventionnels, TreUhard %X B<mr 
nier d^Arco quiavoient voté la mort de leur roi, 
les mêmes qui avoient négocié avec si peu d^ 
succès à LiÛê avec lord Malmsburjr* Ou leur 
adjoignit, comme s^crétak^ général, le ço^stfi 
de la nabion fcaoçoi^e à Ëlbiug, M* Rosenstiel, 
qui avoit été auparavant employé aiu départe-r 
ment des afiEûms étrangères, et réunissoU k la 
connoissance de la languie aUeiiiande celle d^ 
la conslitutioa ge^rmantqiie , Tune et l'autre 
étrangères aux deux joinistres quon aypî^ 
choisis. . . 

Le château que le marggrave possédpit à Rar 
stadt fut assigué pour demeure au commissaire 
iiûpérial, cowte de Metternici^, ap comte Loms 
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^ê Cobânzlj qui y arriva cûoitd^ plénipolea^ 

^iaîre du roi d'Hongrie et de Bohème , au comte 

<ie Lehrbaeh et au^i^ miuistres de France. Oaj 

prépara aussi des salles pour les séances de la dér 

pu talion et pour les conférences qui pourroieat 

dToir lieu avec les plénipotentiaires françois. , 

Ij'article 20 du traité de Gampo-Formio avoit 

exclu du congrès les députes des puissances 

étrangères. Le roi de Suède ayant cru pouvoir^ 

ea saqu^té de garant delà paix de Westphalie, 

députer un fninistre à cette asseniblée, dans la 

personne du comte de Fersen, on fit, de la part 

^e la France , des difficultés de reconnoître c# 

ininistre ^ qui prit le parti de se retirer. Mais oi| 

^dmit volontiers M. de JBîldt, çonune miqi^tra 

- du même prince pour ses possessions en Aller 

magne^ On vit paroitre aussi à Rastadt un^ 

ambassade solennelle prussienne composée du 

cpmte de Gœriz > du baron de Juçobi Kloest et 

de Mé de Dohm, et le rpi de Danemark 

^voya un ministre dans la personne de M. de 

JtûsenAranzj on ne put refuser d'admettre ce$ 

plénipotentiaires , parce que leurs souverainf 

étoient mepibres de rËm,pir(S. Rien n'auroit 

empêché Tempereur de B^ussie ^'^moyev de 

son côté un ministre à fla^adt, spit comm^cb^ 

de la maison de Holstein^Gottorp , xjuoiqu'eii 

cette qualité il ne fût pas état d'Empire, soit 

comme possesseur de la seigneurie de Jever ta 

Westpbalie, terre allodiale de la maison d'An- 

' halt-Zerbst qu'il avoit héritée de ^a mère* On 
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ignore le motif qui empêcha Paul ï d'user 
tette faculté; on ne sait pas si sa conduite et 
fondée sur ce qu'il n'auroit voulu paroître q 
comme garant de la paix de Westphalie (qi 
lité qwe la Russie réclamoit en vertu d'un arti 
de la paix de Teschen) , ou si elle étoit due â 
perspicacité qui lui fit prévoir que cette nég 
ciation entreprise avec tant de solennité n'ab< 
iiroit pas à un résultat satisfaisant. 

Indépendamment de ces ministres, on 
paroître à Rastadt un grand nombre de dépu 
de princes et autres états et membres de TE 
pire germanique, les uns revêtus d'un car 
tère public, pour pouvoir traiter des inde 
nités que leurs eommettans réclamoient , 
autres comme simples observateurs chargés 
tenir leurs eommettans au courant des évé 
mens. Plusieurs princes et seigneurs quiétoi 
menacés de perdre leurs possessions sur la i 
gauche du Rhin , se rendirent en personne 
iieu du congrès, et ne contribuèrent pas] 
à augmenter les intrigues dont Rastadt de^ 
bientôt le foyer. 

Une singularité à laquelle nous avons x 
fait allusion , fut le triple caractère que l'em 
reur déploya à Rastadt , soit comme chef 
l'Empire, soit comme membre de la députa! 
de ce corps, soit comme prince souverj 
Nous verrons que, d'après ces différentes q 
lités , les ministres de ce prince se trouvèi 
plus d'une fois en contradiction entre e 
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JN^ous verrons le plénipotentiaire ûupérial,* 
ignorant , d'après ^çs instructiçns , les engage- 
anens contractés par le roi d'Hongrie et de 
Bohème ^ s'opposer à des délibérations aux- 
quelles le subdélégué de FAutriche avoit pris 
part, et celui-ci contrarier y du moins en appar 
xence y par des démarches publiques y les négo^ 
ciations secrètes du plénipptentiaire du roi 
d'Hongrie et de Bohème, , 

, Le plénipotentiaire impérial et le subdéléguç ^^^^"^ *? 
de Félecteur de Mayence, auquel , en vertu de 
la constitution de l'Empire , revenoit la direc- 
tion ^ c'est-à-dire la présidence de la députa- 
tion , ayant échangé leurs pleins pouvoirs , el 
le dernier ayant eu une conférence prépara- 
jtoiré avec les ministres de France y le congrès 
fut ouvert , le 9 décembre 1797 , par un dis-^ 
cours solennel, que le subdélégué directorial 
adressa à l'assembléç des autres subdélégués » 
formant la députation de l'Empire .; car il n'y 
eut d'autres conférences solennelles que les de- 
libératio|is de ce corps. Il fut convenu que la 
députation tiendroit ses séances chaque foî^ 
que le subdélégué directorial la convoqueront', 
et que le protocole seroit tenu par le secrétaire 
de légation de celui-ci , le haron de Mûnch , et 
communiqué , pendant la séance même, aux 
secrétaires de légation des autres subdélégués 
réunis dans une s^e voisine , pour en faire des 
expéditions. 
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nw^n/** ^*" On arrêta encore de suivre , pottr les délibé^ 
rations , les formes usitées à la diète de TEm- 
pire , et sanctionnées par Tusage des députations 
antérieures. Chaque subdélégiié remeltoit, par 
écrit , son tote sur chaque question , pour être 
textuellement iûséré dans le protocole ,* après 
quoi le ministre directorial résumoit les diffe- 
Jrentes opinions , pour dresser un arrêté con-' 
forme aux votes de la majorité \ il souméttoit 
ce projet aux délibérations d^une séance sub- 
téqûente y pour qu'il fût approuvé. Si l'arrêté 
portoit sur un objet qui devoit être conimuni^ 
qtié aut ministres françois , la députation le 
transmettoit au plénipotentiaire de Tempcretir 
pour y accéder. Gelui-éi adressoit , dans ce ca«r, 
Iknx ministres françois, une note renfermant 
f arrêté ou conclusum ; si celui-ci étoit de na^ 
lure à être transmis à la diète , le subdélégué 
directorial se chargeoit directement dé cette 
transmission , après en avoir prévenu le pléni- 
potentiaire impérial. 

Quant aux notes que les ministres de France 
Vouloicnt faire parvenir aux plénipotentiaires 
de l'Empire, ils en adressoient un original ail 
jplénipolentiairé impérial , et un autre à celui 
de Félecteur de Mayence; mais la députation 
n'en faisoit un objet de ses délibérations , que 
lorsqu'elles lui étoient parvenues par là voie dtt 
plénipotentiait*e impérial Si ces notes intéres-^ 
soient des princes et états qui ne ^^égeoi^nt 
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pas dans la députation, on les leur communi-^ 
€[uoit en les dictant à leurs secrétaires de léga-7 
tion ; quelquefois on invitoit aussi ces états à 
faire parvenir à la députation leurs observations. 
D'après un arrangement convenu entre les 
plénipotentiaires Irançois et celui de l'empe- 
reur^ les premiers acceptoient les notes de la 
députation en langue allemande, sans exiger 
qu^etles fussent accompagnées d'une traduction 
officielle; de leur côté, ils répondoient de la 
jtnème manière en françois. Us donnoient aux 
ministres allemands les titres usités en AUe* 
magne, et exi^oient qu'on les farait&t de d* 
toyens, d'après Tusage alors établi en France. 
Us se servoient dé l'ère républicaiiie , sans ajou- 
ter la double date : l'ère vulgaire seule étoit em- 
ployée dans les offices allemands. 

Il est évident que la forme de délibération 
tpie nous venons de faire connoître , n'étoit pas 
propre à accélérer la marche des affaires. In* 
dépendamnient de la lenteur qui en étoit insé- 
parable , elle àvôit plusieurs kiconvéniens qui 
retomboient tous sUr la députation de l'Em- 
pire. L'usage de vbtet* par écrit exclut toute 
discussioh et tous lés ^approchemens entre des 
opihions divergeâtes) et là pkibUcité que les 
votés dés subdélégués acqwél^oient immédiate-* 
inent apt'èl» avoir été é^is, permettoit auxFraa^ 
cois de tirer avantage de chaque expression 
qui pouvoit être ëèhàppée à un de ces ministres^ 
tandis que les déËlbérâtionsdes plénipotentiaire^ 
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françois et le détail des discussion^ soitvent- 
violentes qui, par la suite, s'élevèrent entre eux^ 
restèrent un secret impénétrable. On sutseule^ 
ment que la mésintelligence entre Bonnier et 
ses deux collègues qui remplacèrent Treilhard, 
appelé le. 1 5 mai 1798 au . directoire , fut au 
point qu'il se passa quelquefois des semaines 
entières sans que ces ministres communi- 
quassent entre eux, et qu'au lieu de délibérer 
eh commun et de faire rédiger un procès-verbal 
de leurs séances , ainsi que sans doute leur gou- 
vernement Ta voit entendu , en leur adjoignant 
un secrétàire-^général, celui-ci se ^itdans le cas 
jde devenir Fîntermédiaire entre ses trois chefs, 
lorsqu'il étoit question de leur faire signer une 
note rédigée par l'un d'eux. . 

Il s'éleva aussi des discussions sur la nature 
du rapport qui devoit avoir lieu entre le pléni- 
potentiaire, impérial et les subdélégués. Se pré- 
valant de l'usage établi à la diète de l'Empire, 
où le représentant du chef du corps germa- 
nique portoit le titre de commissaire impérial » 
le comte de Metterhich prit la même qualité* 
Gomme le dnôit de «ratifier ou de rejeter, au 
nom de l'empereur, les décrets delà députa- 
tion, ne lui étoit pas cgntesté, on ne voit pas, 
au premier coup, d^œil, pourquoi celle-ci ne 
voulut pas reconnoître sa qualité de commis- 
saire , mais aflFecta constamiflent de le traiter de 
simple plénipotentiaire/ en se référant à l'ins- 
truction donnée par la, diète , où en eifet le mî- 
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Distre impérial n'étoit pas traité de commissaire. 
Mais cette différence tient à la constitution de 
FEmpire, d'après laquelle les états, assemblés . 
en dièle , n'étoient pas censés participer à Texer- 
cice de la souveraine puissance par des décrets 
on prc»jels de lois; ces états n^étoient que les 
conseillers du monarque , appelés pour lui 
donner des avis sur lesquels il leur faisoit con- 
noître sa volonté par rinterniédiaire de ses 
commissaires , tandis que la députation prenoit, 
de son propre mouvement et sans en être re- 
quise par le représentant de l'empereur, des 
couclusums sur les objets de son ressort. Ce 
droit lui étoit expressément accordé par le 
pouvoir dont elle étoit munie ; et ce fut parce 
que le plénipotentiaire réclama comme une 
prérogative de sa mission le droit d'ouvrir en 
personne la députation et d'y faire la première 
proposition, qu'on la lui contesta, pour ne 
pas lui reconnoître un droit d'initiative. Un 
troisième différend s'éleva par la suite sur 
le pouvoir que ce ministre s'arrogeoit de 
faire, de sa propre autorité, des changemens 
dans les conclusums de la députation , avant 
de les transmettre aux plénipotentiaires fran- 
çois. 

La première conférence entre les ministres a^Slî^Siulî? 
françois et celui de l'électeur de Mayence, di- 
recteur de la députation, eut lieu le x6 décembre. 
Son objet étoit l'échange des pleins pouvoirs. 
Les ministres de France rejetèrent ceux de la 
V. 7 
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députation comme insuffisans, étant fondés sur 
le principe de Tintégrité de TEmpire. En vaia 
leur représenta-t-on qu'en admettant la néces- 
sité de demander d'autres pouvoirs à la diète , 
rien n'empêchoit cependant la France de faire 
en attendant quelques ouvertures sur lesquelles 
on délibéreroit provisoirement. Ces ministres 
persistèrent à vouloir rompre les négociations 
si on ne leur présentoit incessamment des pou- 
voirs illimités, quoiqu'on leur eût fait l'obser- 
vation qu'ils n'avoient pas le droit d'être si 
exigeans , puisque les pouvoirs dont ils étoient 
munis eux-mêmes, et qui portoient la date du' 
37 octobre, n'étoient pas plus en règle que ceux 
de la députation ; en effet , ces pouvoirs n'auto- 
risoient les minisires qu'à traiter de la paix^ 
sans qu'il fût dit qu'ils étoient chargés de la 
conclure. Tel fut, an reste, l'empressement de la 
diète d'aplanir totrs les obstacles qui pouvoient 
^^bpposer à la pacification que ^ malgré les len- 
ordinaires de ses délibérations , il fut pris y 
8 Janvier 1 798 , un avis qui accorda à la dé- 
putation des pouvoirs illimités. Le commissaire 
impérial , instruit d^avance pour ce cas, le ratifia 
le 11 janvier, de manière que les qqu veaux 
pouvoirs arrivèrent à Rastadt le 1 5. 
aF«tioa d« Si le refbs des ministres de France d'admettre 

sec 

des pouvoirs dans lesquels il fût question de 
l'intégrité de l'Empire^ inspira des inquiétudes 
sur le sort réservé à 1^ Allemagne , la consterna-* 
tion fut portée à son comble par les événemens 
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Ïoi se passèrent au mois de décembre 1797. 
e 7 de ce mois, le subdélégué d- Autriche 
prévint la députationque l'armée deTempereur 
alloit rentrer dans ses états héréditaires. En eflPet, 
les troupes autrichiennes se retirèrent derrière 
Flnn , et y conduisirent la grosse artillerie dont 
les forteresses étoîent garnies; le général Staa- 
der , commandant ad intérim l'armée de l'Em- 
pire, qui ne comprenoit guère plus que le 
contingent autrichien., se plaça derrière le Lech. 
A mesure que les Autrichiens se retirèrent , les 
François avancèrent vers Mayence. Dans un 
décret du directoire exécutif, du 9 décembre , 
îi fut question d'une armée de MajencCy dont 
le commandant, le général Hatrj , seroil chargé 
d*occuper cette place et d'exécuter le tndté de 
Campo-Formio. Le 16 décembre, les ministres 
de la république déclarèrent au subdélégué de 
Mayence à Rastadt , que les troupes francoises 
ne prendroient pas de quartiers d'hiver que 
cette ville ne fât en leur pouvoir. Le même 
jour , le général Hatry passa le Rhin à Oppen- 
heîm, et occupa Gustavsbourg , situé sur la 
pointe que forme le Mein à son embouchure 
dans le Rhin. Ainsi Mayence fut cernée de tous 
côtés. Vers la même époque, la forteresse 
d'Ehrenbreitstein , que les Autrichîeas avoient 
aussi quittée en exécution des articles secrets 
du traité de Campo-Formio , fut également 
bloquée par le général Hardy. 



7* 
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Ces démarches, jointes aux bruits qui se ré- 
pandirent sur le contenu de la convention da 
i.«^ décembre, engagèrent plusieurs subdélé- 
gués à proposer, dans la séance de la députa- 
tion du 19 décembre, qu'on demandât à Tem- 
pereur communication des articles secrets de 
son traité et de la convention militaire de Ra- 
stadt; mais le ministre d'Autriche mit fin à cette 
discussion, en déclarant qu'il n'avoit aucune 
connoissance de cette convention , et que le 
traité de Campo-Formio avoit été conclu par 
l'empereur comme puissance souveraine, étran- 
gère à l'Allemagne. 

Le 1 7 décembre , le général Hatry somma 
pour la première fois te général mayençois Rùdt, 
qui avoit pris le commandement de Mayence, 
de lui remettre cette place. Il renouvela la même 
sommation dans deux lettres adressées à l'élec- 
teur lui-même, qui résidoit à Aschaffenbourg ; 
dans la dernière, il déclara que si le général 
Rùdt ne recevoit pas jusqu'au 26 décembre les 
ordres nécessaires pour eflFectuer cette remise, 
les hostilités recbmmenceroient contre les terres 
de l'électeur. Cette correspondance donna lieu 
à une discussion animée dans la députation de 
l'Empire. Ce fut à cette occasion qu'un des 
sul^délégués ayant voulu provoquer aux préli- 
minaires de Léoben, cités dans le traité de 
Campo-Formio , le comte de Lehrbach observa 
que le préambule de ce traité disoit seulement : 
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Voidant consolider la paix dont les bases ont 
été posées par les préliminaires , etc. Cette 
observation fut d'autant plus frappante, qu'elle 
paroissoit renfermer Taveu que la paix de 
Campo-Formio contenoit des stipulations qui 
détruisoient celles des préliminaires. Au reste, 
le plénipotentiaire impérial y fidèle à son rôle 
de représentant du chef de la confédération 
germanique ' , se joignit à Ja députation pour 
réclamer auprès des ministres de France le 
redressement de toutes les démarches que les 
généraux francois s'étoient permises en eontra- 
Tention au droit des gens. 

Pendant ces discussions , les troupes autri- 
chiennes abandonnèrent Mayence , ainsi qu'il 
avoit été convenu le i.*' décembre , et les 
FrÉfnçois leur fournirent les voitures néces- 
saires pour le transport de leurs eflTets. Après 
leur- départ, il ne resta au général Rùdt que 
2,700 hommes et très-peu d^artillerie. Averti 
qu'un corps francois se préparoit à entrer dians 
le pays d' Aschaffénbourg , et se doutant que le 
sort de sa capitale avoit été décidé entre les 
deuxgrande3 puissances,^ l'électeur donna ordre 

^ Nous faisons ici, une fois pour tontes, t'obserYation 
qu'en donnant à l'Empire germanique la qualité d'une 
Confédération ,, nous ne nous servons de ce mot que 
pour éviter la répétition trop fréquente du nom d'Empire* 
Nous ferons voir, au chap. XXXI, que le lien qui 
unissoitles membres dti corps germanique étoit plus fort 
que celui d'une simple co nfédératioo. 
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de la remettre aux François. Ea conséquence, 
xme capitulation fut signée le 28, et les Fran- 
çois occupèrent la ville le 5o. La remise de 
Venise aux Autrichiens, qui eut lieu dix-huit 
jours après , expliqua ce que les événe- 
mens qui avoient eu lieu sur le Rhin renfer- 
xnoient d'énigmatique ^ 
BjT"cM.?in Les nouveaux pouvoirs de la députatîon de 
nrc ganc j[»£jjjpjj,ç a^'aut été cchangés , le 1 4 janvier 1 798, 

avec ceux de» ministres de France, ceux-ci firent 
leur première proposition. Ils demandèrent, à 
iitre dlndemnité pour les frais qu'une attaque in- 
juste avoît causés à la France , qu'on reconnût 
comme base de la paix entre la France et Tempire 
germanique, que le cours du Rhin formeroit la 
frontière entre les deux nations. Nous avons dit 
que les articles secrets du traité de Campo- 
Formio , sans allouer à la France la totalité des 
pays situés sur la rive gauche du Rhin , lais- 
soient cependant à cette puissance le droit de 
les demander, et lui garantissoient le consen- 
tement de PAutriche à une cession si impor- 
tante, mais aussi qu'à cet acte de condescen- 
dance étoit attachée une condition difficile à 
remplir. Elle assuroit à la dernière puissance un 
^ggrandissement de territoire qu'elle ne pou- 
voit obtenir qu'aux dépetts de la Bavière. Les 
ministres dé la république à Rastadt se con- 

* Vojr. Die Occupation d^r Stadtund Festung Mainz 
durch die Tmppen der franz. R^uhUk. Germanlen , 
1798, in-8^ 
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vainquirent bientôt qu'il serôit possible que la 
j?épubliqqe parvînt à son but^ sans qu'elle fût 
obligée de satisfaire à cet engagement. Ils en- 
tretinrent avec grand soin la mésintelligence 
c(ui régnoit entre l'Autriche et la Prusse, et 
^ui provenoit du mécontentement de la der* 
jOLière, de ce qu'on lui cachoit ce quiavoitété 
convenu à Gampo-Formio ; ils virent de plus 
<}ue l'occupation de Mayence avoit inspiré aux 
ctats de l'Empire une grande méfiance contre 
le cabinet de Vienne et afibibli son parti. Us en 
conclurent que ce cabinet lui-même renonce-^ 
Toit à l'exécution de la condition à laquelle il 
livoil attaché son consentement à la cession de 
la rive gauche. Cette observation leur fit naîtra 
l'idée d'arracher à l'Empire la cession de la 
rive gauche , malgré l'empereur. Les instruc- 
tions qu'ils reçurent de leur gouvernement leur 
ordonnoient d'insister sur cette condition > et ^ ^ 

s'ils ne pou voient l'obtenir^ de traîner la négo«- 
ciation en longueur. 

Avant que la députation eût pu délibérer *ïJS*'ae'*'u 
sur la proposition des ministres de France , ils *'""*^** 
déclarèrent, en une conférence qu^ils éarent 
le 20 janvier avec le ministre directorial, que 
la répubUque Françoise vouloit que les princei^ 
qui fer oient des pertes par suite de la cession 
de la rive gauche du Rhin, fussent indemnisés. 
Cette proposition étoit conforme aux articles 
secrets du traité de Campo-Formio. 
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i^i: La dépatation de TEmpire répondît à la 

première proposiUon Irançoise par une note 

>aii<«uiiâe datée du 26 janvier , dans laquelle ^ après avoir 

ênr,i79 . ^^^ obscrver que la réunion de toute la rive 

gauche du Rhin à la république Françoise dé- 
truiroit l'équilibre politique établi , sous la ga- 
rantie de la France , par la paix de Westpha- 
lie , non pas tant en ajoutant considérablement 
à la puissance de la jPra/jce , qu'en affoiblissant 
FEmpire , elle crut devoir justifier celui-ci du 
reproche d'avoir été agresseur dans la guerre. 
Elle réclama ensuite Fexécution des prélimi- 
naires de Léoben , et rappela que la république 
françoise avoit , plus d'une fois , déclaré qu'elle 
ne visoit à aucune conquête; enfin, elle alla 
jusqu'à implorer la justice et la magnanimité 
du gouvernement françois pour qu'il voulût bien 
faire des propositions plus conformes au traité 
de Léoben , et faire retirer dans les lignes con- 
venues par l'armistice les troupes françoises 
qui se permettoient toutes sortes d'exactions 
sur les deux rives du Rhin. 
iti!Ï!T«! ^^ accusant, le 28 janvier, la note de la dé- 
putation , et annonçant qu'ils alloient la trans- 
mettre à leur gouvernement , les ministres de 
France avancèrent plusieurs propositions re- 
marquables. Ils prétendirent qu'on ne pouvoit 
pas se prévaloir , contre la France , de la dé- 
claration que la république n'entreprendroit 
jamais de guerre dans la vue de s'agrandir par 
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des conquêtes, parce que cette déclaration 
n'excluoit pas les indemnités légitimes; que les 
préliminaires d'un traité dans lequel TEmpire 
germanique n étoil pas même partie , ne pou- 
voient être opposés à la république ; que si la 
sûreté de la France exigeoit les limites du Rhin , 
la tranquillité de l'Empire les soUicitoit en- 
core plus vivement ; enfin ils appuyèrent sur 
une phrase emplojée dans la note allemande , 
et dont les conséquences avoient échappé à la 
députation; savoir, que la république n'acquer- 
roit pas un accroissement considérable de puis- 
sance et de grandeur par l'acquisition des pro- 
vinces transrhénanes. 

Dans une seconde note du 5 février, les ïni- aa^îl* riS^^iJ!! 
tiîsli:es françois déclarèrent , en termes plus ex- 
plicites encore, qu'on n'avoit pris ni voulu 
px^endre l'intégrité de l'Empire pour base de la 
paix entre le corps germanique et la république 
francoise. 

La dépûtation trahit imprudemment l'inten- Note «umatnde 
pon ou elle etoit. de se prêter a une cession , en 
invitant^ par une note du 9 février, les mi- 
nistres de France à faire connoître à la fois 
toutes les demandes que la république se pro- 
posoit de former contre l'Empire , ainsi que les 
^^nditions qu'on pourroit espérer d'obtenir 
^^ consentant à la cession de la rive gauche du 

Il ne convenoit pas aux François de donner we fr«iiçoi«i 
^*ie pareille déclaration} ils l'éludèrent en con- 
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séquence dans la réponse du lo février, où ils 
insistèrent pour que le principe de la cession 
de la rive gauche du Rhin et celui des indem- 
nités fussent avant tout reconnus. Ils s'expli- 
quèrent cependant sur un seul objet, qui 
po uvoit fournir matière à discussion , en an- 
nonçant <{ue les domaines des princes qui exev* 
çoient la souveraineté sur la rive gauche , entre- 
roient dans le domaine de la nation francoise. 

du^ie ftln"74* ^^ députation foiblit une seconde fois , en 
reconnoissant, dans sa note du 16 février, la 
nécessité d^ acheter la paix par des sacrifices , 
et en exprimant le vœu que le gouvernement 
françois voulût bien , ainsi qu'on Tattendoit de 
sa justice et de son équité , modérer ses propo- 
sitions , et les borner à la cession de la moitié 
des pays situés sur la rive gauche du Rhin , en 
indiquant celle des deux moitiés qu'il pré- 
fëroit. Nous devons observer que le subdélé- 
gué d'Autriche qui , pendant quelque teqnps p 
s'étoit abstenu de voter sur la question de la 
cession de la rive gauche du Rhin , avoit pris 
part à la rédaction de cette réponse. L'enape- 
reur s'étant convaincu que son projet de s'ar^ 
rondir aux dépens de la Bavière , trouveroit 
des obstacles insurmontables, avoit pris la ré- 
solution de s'en tenir strictement à ce qu'il 
avoit promis par les articles secrets du traité de 
Campo -Formio. 

4tt^w*ftî?."f«8! Aussitôt que les ministres de France virent 
la foible résistance qu'on leur opposoit> ils réso- 
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lurent de ne pas céder. Ils répondirent, le 20, 
queToffre qu'on leur faisoit de la moitié des 
pays situés sur la rive gauche du Rhin , prou- 
yoit que les motifs qu'on ^voit mis en avant 
contre la cfession de la totalité , n*éloient pas 
valides , mais qne le partage proposé laisse- 
îoil subsister ïes inconvéniens de toute espèce 
attachés à des limites non indiquées par la na- 
ture. Ils ajoutèrent qu'il éloit fiotoire que tous 
les princes et étals héréditaires possessionnés 
de Vautre côté du Rhin, avoient émis leurs 
vœux pour une cession dont ils reconnoissoient 
Ij nécessité. En effet, les ministres de France, 
témoins de la désunion qui régnoit parmi les 
états d*Empire , s'étoient formé un patti parmi 
les princes et seigneurs que la cession de la 
rive gauche du Rhin intéressoit particulière- 
ïneùt, et qui, jugeant bien que la députation 
les abandonneroit , s^étoient empressés de 
gagner, par une renonciation volontaire à 
leur patrimoine, les bonnes grâces de ceux 
Çai , «eiAs , pouToient les récompenser de cette 
prévenance , en stipulant pour eux des indem^ 
Mes proportionnées soit à leors pertes , sodt à 
ieur complaisance* Ce parti se fit même re- 
marq^ier dans la d^utatioû , et on en vit ua 
exemple m^orable dans la séance du 18 fé- 
vrier , où le JHibdélégué ée Bade vota pour la 
cession de toute la rive gauc^iç du Rhin , ^ 
motivan^t son avis sur le counx)ux que \& m^ 
nistres de Yv^ocç avoieiH m^otré 6n^pret>ant 
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qu'on avoit le projet de leur offrir une partie 
seulement de ces contrées. 

dJ'î^maMvJï!^* La députation répondit, le 3 mars 1798 , à la 
note du 20 février, pour réparer en partie la 
faute qu'on avoit commise par trop de facilité ; 
et , en of&ant sans condition la cession d'une 
partie des pays demandés , on proposa cette 
fois-ci d'établir, comme limite entre les deux 
nations, le Rhin et la MoseJle; de manière que 
la France choisiroit pour son lot les pays situés 
entre la rive droite de la Moselle et le Rhin, 
ou ceux qui se trouvent sur la rive gauche de la 
Moselle. On ajouta que, pour assurer à la 
France une frontière militaire, on renonceroit 
encore , de la part de l'Empire, à une partie du 
lot que le choix de la république laisseroit à 
l'Allemagne ; mais on attacha à cette offre dix- 
huit conditions dont on faisoit dépendre. la 
cession offerte. Nous en rapporterons les prin- 
cipales seulement. On demandoit : 

i.o Que la moitié des fleuves qui forme- 
xoient la limite appar tien droit à l' Allemagne; 

2.^ Que l'exercice de la religion chrétienne 
fut maintenu'dans les pays cédés, et que chaque 
culte conservât l'usage de ses biens et revenus ; 

3.<^ Que la république françoise renonçât à 
la subrogation aux droits des princes et états 
de la partie de la rive gauche à céder, qui 
dévoient , selon elle, être transférés aux pos- 
sessions situées sur la rive droite; 
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'4.0 Que les états d'Empire, y compris la 
noblesse immédiate, conservassent la posses* 
sion de tous leurs biens patrimoniaux et parti- 
culiers , et en général toutes leurs propriétés ; 

5.0 Qu'on leur donnât, de la part de la 
France, une indemnité pour les droits seigneu- 
riaux et féodaux^ dans le cas où les lois fran- 
çoises ne permettroient pas de leur en laisser 
la jouissance ; 

6.0 Que les lois françoisessur les émigrés ne 
fussent pas appliquées aux pays à céder; 

7.0 Que toutes ces conditions fussent nom- 
mément déclarées applicables aux états posses- 
sionnés en Alsace et en Lorraine. 

La réponse des ministres de France à cette ^^S^^l"^^ 
note fut remise le 4 mars ; elle étoit courte et 
insolente. Les ministres de la république fran- 
çoise, y est-il dit, requièrent la députation de 
TEmpire de déclarer positivement si elle accède 
ou si elle n'accède pas à la base proposée. 

Cette déclaration fut donnée , par la députa- de^î^iiSauST, 
tion , le 1 1 mars 1 798. La base proposée fut ad- Tvis^^ïT^"^ 
nûse, à condition : 

1.0 Que les troupes françoises quîtteroient 
sur-le-champ la rive droite du Rhin ; 

2.0 Que la république françoise borneroit à 
celte cession toute prétention qu'elle croyoit 
pouvoir former contre TEmpire ; ' 

3.0 Que, pour nous servir des expressions 
<laas lesquelles les François traduisirent cette 
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note , on déteiMnineroit le nécessaire à Fégard 
des articles joints à la note du 3 mars. 

On ajouta le vœu que la France voulût bien 
laisser à rAllemagne le district situé sur le Bas- 
Rhin, depuis les sources de la Rœr jusqu'à son 
confluen t a vec la Meuse, et puis en remontant jus- 
qu'à la source de la Nette, et suwant celte rivière 
jusqu'au confluent de cette rivière avec le Rhin. 
^ole fr-nçoise Saus Darlcr des conditions auxquelles la dé- 

jîu i5 mar» 1798. * •^ T » 1 • 11- • i 

putation avoit lie la cession de la rive gauche 
du Rhin, les ministres François déclarèrent, le 
i5 mars , qu'ils voy oient avec ^tisfaction 
qu'on fût accédé, sahs restriction , à lourde-^ 
mande. Ils ajonlèrent que, dans les articles 
joints à la note du 3 mars, il se trouvait en effet 
quelques dispositions admissibles, à Tégard 
desquelles on pourroit déterminer le néces- 
saire, lorsque La seconde base de la paix> sa^ 
voir, X indemnisation des piinces possessionnés. 
sur la rive gauche du Rhin , auroit été réglée. 
Secoua* w de ^^ dépulatiou de l'Empire fit, le i5 mars, 
paafîc*iion. ^^ç tentative d'enffaffer les ministres fraocois à 

Note allemande ,,. ^>•^ »• *i 

dm5Bur.i7o8. S cxpliqucr d uuc manicrc catégorique sur les 
conditions de la note du 3 mars ; mais ses 
efforts furent inutiles. Les plénipotentiaires 
francois se refusèrent à toute discussion ulté- 
rieure avant qu'on eût admis le principe des 
indemnités ; ils terminèrent la note qu'ils adres- 

dH^l7nuM"798!''sèrent, le 27 mars, à la députation, par ces 
mots : « Ils adjurent la députation de l'Empire, 
au nom de rhumanité y de ne pas retarder plus 
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long-temps l'ouvrage de la pacification , en se 
livrant à des discussions prématurées ^ et en 
différant ainsi de s'expliquer sur un mode d'in- 
demnités y sans lequel il est impossible qu'élit) 
s'opère. » 

La députation répondit , le 4 avril 1798, eu Nofeaii6m.nàe 
admettant le principe d'indemniser^ par J^g *" * ***^* '798. 

sécularisations 9 les états qui éprouvoient des 
pertes par la cession de la rive gauche du Rhin, 
pourvu qu'on y procédât avec toutes les modi- 
fications qu'exigeoit le maintien de la consti« 
tution gernaanique. Nous devons ajouter que , 
dans les délibérations sur cette note ^ les mi« 
Kixstres d'Autriche et de Wùrzbourg s'oppo- 
sèrent absolument aux sécularisations > et que 
oeux de Saxe et de Brème ( Brunswick) ne l'ad- 
Knireot que comme une mesure prescrite par 
l'impérieuse nécessité. Le plénipotentiaire im- 
périal transmit aux ministres françois la note 
cld 4 avril, par le moyen d'une simple lettre 
^*fliccompagnement et sans la revêtir de son 
^fiprobation* 

Avant de continuer le précis de l'histoire du Béroimion r«- 
^tDngrès de Rastadt , nous allons rapporter di- 
^ ^rs événemens qui eurent lieu dans les six 
ï^x^emiers mois de l'année 1 798 , et qui eurent 
^^ l'influence sur les négociations. 

Joseph Buonaparte , frère du général, avoifc 
^t:é envoyé à Rome comme ambassadeur de la 
république françoise. Il existoit eu Italie , 
^^ surtout dans la république cisalpine, un 
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parti qui voyoit à regret que la puissance sécu-^ 
«lière du pape n'eût pas été entraînée dans le 
bouleversement général de la presqu'île. Ce 
parti turbulent n'avoit pas perdu l'espoir de 
réparer une faute qu'il reprochoit au gouvei>- 
nement françois et au général de l'arniée d'I- 
talie. Un tumulte que ces factieux excitèrent 
le 28 décembre 1797^ à Rome, fut réprimé 
par les troupes du pape ; mais , dans la mêlée y 
le général françois, Duphot, fut tué. L'ambas- 
sadeur de la république affectant de ne pas 
croire sa personne en sûreté, quitta Rome le 
29 décembre. Le directoire exécutif fut en- 
chanté d'avoir trouvé un prétexte pour mettre 
fin à la doniination du pape , qui étoit un scan- 
dale aux yeux de ces hommes superficiels qui 
se targuoient du titre de philosophes. Le pape 
ofirit en vain satisfaction pour un événement 
causé par une simple méprise. Le général Ber- 
thier, à la tête d'une armée, eut ordre de mar- 
cher sur Rome. Le souverain pontife ayant 
défendu à ses troupes de faire la moindre ré- 
sistance , l'armée francoise entra, le 11 février 
1798, dans la capitale de la catholicité , et y 
proclama la république romaine. Pie VI fut 
transporté , le 20 février , à Siène , et de là suc- 
cessivement à Florence , Grenoble et Valence, 
où il mourut le 29 août 1799. ^^^ commis- 
saires françois rédigèrent pour la nouvelle ré- 
publique une constitution qui fut proclamée le 
20 mars 1798, et mise en exécution par legé- 
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néral Masséna , qui avoit pris le commande- 
ment de Tàrmée à la place de Berthier ". La 

* Le remplacement de Berthîer par Masséna devint 
l'occasion d'une insurrection formelle de Fàrmée fran-* 
çoise contre son chef. Cet événement est étranger k 
notre objet; mais comme il est peu connu en France > 
parce que le directoire exécutif trouva moyeii de le 
cacher y nous croyons devoir en donner ici quelques» 
détails. 

L'élahlissément dé la république romaine étoit une 
opération financière du gouvernement francois^ qui 
croyoit pouvoir se permettre tous les moyens pour se 
procurer de l'argent. Jamais on n'avoit vu une dilapi- 
dation pareille a celle que se permirent à Rome les 
agens de ce gouvernement. Cette conduite excita l'in-- 
dignation des oiliclers subalternes^ qUi fut portée ati 
oomble lorsqu'on leur annonça que le général Masséna 
venoit d'être chargé du commandement de l'armée. Le 
20 février 1798, les officiers de l'armée s'assemblèrent, 
et votèrent une délibération portant qu'ils ne se sou-* 
mettroient pas aux ordres de ce chef. Le 27, ils signèrent 
ime adresse au directoire exécutif dont nous allons citer 
quelques passages, que nous sommes obligés de tirer 
d'une traduction étrangère au défaut de l'original que 
le directoire a pris grand soin de supprimer. 

(c Trois motifs importans y disent ces officiers^ nous 
ont engagés à nous assembler : l'honneur^ le besoin et 
l'apparition inattendue du général Masséna pour prendre 
le commandement de l'armée* Nous fûmes forcés à cette 
démarche^ pour prévenir une insurrection parmi les 
troupes. Au milieu de nos délibérations, le soldat resta 
qalme et tranquille , et observa la plus sévère discipline. 
Xie firemier motif est l'honneur, qu'une troupe de bri-» 
gands qijii / sans doute , ont usurpé la confiance de la 
mfUoni s'efforce de nous arracher. Ces hommes se trans- 

V. 8 
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république romaine aciieta ce présent par «ne 
coQtribulioa de 3o millions , et s'engagea à 

portent dans les maisons les plus riches de Rome , pren- 
nent la qualité de receveurs de contributions^ et ealèvent 
de l'or, de l'argent, des pierreries, tous les objets pré- 
cieux^ ainsi que des clieyaux^ sans donner des reçus. 
Cette conduite déshonoreroit la nation Françoise aux 
yeux de toute la terre, si elle restoit sans punition. 
Nous pouvons fournir une foule de preuves de ces faits 
odieux. Quelques-uns de ces voleurs ont été arrêtés, et 
auront le traitement qu'ils méritent. Le second motif est 
la misère dans laquelle le soldat et l'offîcîer gémissent. 
Privés, depuis cinq mois» de leur solde , ils souffrent de 
toutes les privations. Le luxe effréné et les dissipations 
de quelques personnes de l'état-major-général forment 
un contraste révoltant avec cet état de dénuement ab- 
solu. Le troisième motif est le déplabir général que 
l'armée a éprouvé a l'arrivée du général Masséna. Elle 
n'a pas oublié les rapines et les exactions dont il s'est 
rendu coupable envei*8 tes habitans des pays oh il a 
commandé. Le territoire de Venise , et surtout Padoue , 
est un vaste champ oii l'on peut recueillir les preuves 
nombreuses de son immoralité. » 

Plus bas ils disent: u Nous députâmes auprès du gé« 
néral Masséna un officier de^ chaque corps pour lui re- 
mettre copie d'une adresse dont -le but étoit de con- 
vaincre le peuple romain que nous n'étions pas complices 
des rapines commises par quelques individus , qui , so«is 
le titre de préposés de l'armée pour la levée des contri- 
butions, déshonoroient l'armée par leur conduite in- 
fâme etexcitoieut l'indignation du peuple romain envers- 
les troupes. Masséna accueillit ces députés comme dt» 
rebelles. 11 ne voulut ni lire l'adresse, ni promettre 
qu'on feroit droit à nos demandes fondées. Pour faire 
Voir au général qas nous n'étions pas des rebelles ^ mats 
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fournir à Tentretien de rarmée Françoise, aussi 
long -temps qu'elle auroit besoin de sa pro- 
tection. 

«des ofîicîers d'honneur, et que nous désirions le main- 
t\en de la sûreté publique et de l'ordre, nous nous ren- 
dîmes tous chez lui, vers le soir, dans le plus grand 
calme. TI répondit à toutes nos demandes par des mots 
Ibsignifians. Alors nous résolûmes d'aller Toir le géné« 
:xsl Berthier, qui nous reçut avec cet air ouvert et cette 
sincère cordialité qui le caractérisent. Il lut l'adresse » 
et nous promit son intervention pour l'accomplbsement 
^e son contenu. Les ordres qu'il a donnés pendant la 
marche de l'armée sur Rome et pendant qu'elle y eu* 
^mt , prouvent combien il étoit ennemi des dépré-. 
mrfêurs. n 

Masséna ayant vainement tenté d'appaiser cette in- 
surrection , quitta le commandement de l'armée , dont 
SQ chargea le général Saint-Cyr. Une grande partie do 
ces troupes fut envoyée à Ancôjie , où elle s'embarqua 
parla suite pour joindre la flotte de Buonaparte^ faisant 
^oilc pour l'Egypte. De ce nombre étoient les chefs de 
l'insurrection de Rome, qui avoient été arrêtés. Em- 
barqués sur l' Orient , ils sautèrent en l'air avec ce 
liâtiment. Avec eux. fut étouffé le souvenir de leur 
action. 

Cette action étoit , sans doute , trës-répréhensible ; 
mais si l'on considèi*e que la même armée à. laquelle ces 
officilkrs appartenoient avoit été engagée par ses chefs ^ 
quelques mois aiiparavdnt , à délibérer sur des questions 
politiques et sur l'obéissance due au gouyernement ^ et 
que cet acte d'insubordination , au lieu d'être punt ; 
^vqit été prôné comme méritoire, on trouvera sans 
doute que le motif honorable qui fit tomber les péti- 
tionnaires de Rome dans une faute, à la y^rité, graye, 

peut les esycoser aux y eus de la pos iérité. 

8* 



•aité àt Paris 
sois de mar* 
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Si les habitaiis de la Lombardie ont jamais 
pu se flatter qu'en proclamant la république 
cisalpine , le directoire de la république fran- 
coise avoit l'intention de leur accorder les droits 
d'un peuple indépendant^ ils en furent cruel- 
lement désabusés par les traités d'alliance et de 
commerce que les ministres de cette république 
à Paris*, Visconti , Serbelloni et Rangoni , in- 
timidés par les menaces du directoire , con- 
clurent^ contrairement à leurs instructions, au 
commencement du mois de mars 1798, avec 
M. deTalleyrand Périgord, ministre des affaires 
étrangères de la république françoise '. 

Par le premier article du traité d'alliance ,"l4 
république françoise reconnoit la république 
cisalpine comme puissance libre et indépen- 
dante ; elle lui garantit sa liberté , son indé- 
pendance, et l'abolition de tout gouvernement 
antérieur à celui qui la régit maintenant. 

JJart 2 établit entre les deux républiques , 
à perpétuité, paix , amitié et bonne intelli- 
gence. 

La république cisalpine s'engage à prendre 
part à toutes les guerres que la république 
françoise pourroit avoir, lorsque la réquisition 
lui en aura été faite par la république fran- 
çoise. Elle sera tenue , aussitôt que cette ré- 
cpiisition lui aura été adressée , de mettre toutes 
ses forces sur pied , et tous ses moyens en ac-" 

i MMRTRjsf8, Recueil, T. VII, p. 245, 
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tivité* Elle sera , par la notification de celte ré- 
<]uisition ^ constituée de plein droit en état de 
guerre avec les puissances contre lesquelles 
^lle aura été requise. Art. 5. 

Pour maintenir la liberté, Tindépendance et 
la tranquillité intérieure de la république cisal- 
pine , et pour la préserver de toute agression du 
clehors^ilyauradans cette république un corps 
de troupes françoises de 22^000 hommes d'in- 
fanterie , de 2^3oo honunes de cavalerie , et 
Ôoo hommes d'artillerie^ de la solde ^ de l'équi- 
pement , de l'habillement et de l'entretien des- 
c[uels la république Françoise se charge, moyen- 
nant le pcijement d'une somme annuelle de 
18 millions de livres. Art. 4-6. 

Ces troupes , ainsi que celles de la répu- 
blique cisalpine , seront toujours sons le com- 
mandement des généraux François. Art. 8. 
- Les garnisons de Mantoue , de Peschiei'a et 
de Eerrare seront toujours composées de moi- 
tié de troupes françoises au moins pour chacune. 
Art. g. * 

' Les art. io-i4 règlent dîflPérens objets rela- 
tifs à l'artillerie , au commandement des places ^ 
et à la force armée de la république cisal- 
pine. 
• VdîvVart. i5, cette république promet de ne 

souffrir sur son territoire aucun émigré fran- 
çois ; tout émigré françois trouvé sur le terri- 
toire de la république cisalpine ser^irrrêté pour 
être déporté dans le lieu que le directoire exé- 
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cutif de la république frânçoise indiquera^ et 



Qjîce versa. 



Le traité de commerce, signé le même jour, 
renferme dix articles dont nous ne rapporterons 
que les trois premiers. 

Aucune des deux républiques ne pourra 
jamais prohiber l'entrée ni la consommation 
d'aucune marchandise du cru ou de la fabrique 
de l'autre, j^rt. i. 

Jamais aucune des deux répubhques ne pro- 
hibera la sortie d'aucune production de son 
territoire ou marchandise de ses manufactures^ 
à la destination de la république son alliée , si 
ce n'est, en cas de disette^ celle des grains ou 
des farines, jirt. 2. 

Dans le cas où l'une des deux répubhques 
jugeroit convenable de mettre des droits d'en- 
trée sur quelques productions ou marchandises 
du cru ou des fabriques de son alhée, ces droits 
ne pourront ex;céder six pour cent de la va- 
leur, ^rt. 5. 

Le fbremier de ces deux traités , sous le titre 
d'une alliance, souniettoit véritablement la nou- 
velle répubhque à la souveraineté de la FranceV 
en rendant la force armée cisaljnne dépendante 
du directoire exécutif. L'empereur avoit donc 
bien raison lorsqu'il J^clara, par la suite, que 
ce traité avoit complètement anéanti l'indé- 
pendance de la république cisalpine, proclamée 
par la pajpq|(j[e Campo-Formio. Le cabinet de 
Vienne fritlêoûséquent aux principes^ en refu- 
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sant de reconaoitre M. Mareschalchi en qualité 
d'enyoyé d'une république qui n'exisftoit pas. 

Quelle q;u'eût été jusqu'alors la docilité des 
conseils législatifs de Milan , ce traité leur fit 
voir Tabime qui s'ouvroit sous leurs pas. Il 
causa dans le conseil des jeunes une discussion 
fort animée^ et n'y fut ratifié que par une foible 
majorité; mais lorsqu'il fut porté au conseil des 
anciens^ celui-ci le rejeta^ le 12 mars, à la 
presque unanimité. Le directoire exécutif de la 
république françoise trouva fort mauvais cet 
acte de résistance. Il prit un arrêté portant ce 
qui suit: « Le directoire, sur le refus de sanc- 
tion fait par le conseil des anciens de la repu- 
l>lique cisalpine, du traité que la république 
françoise a conclu avec elle; considérant que 
ce refus est l'effet des manœuvres des ennemis 
des deux pays ; qu'il fait rentrer la république 
françoise dans tous les droits dont elle avoit 
tien voulu se départir , a arrêté : 1 .^ qu'il sera 
levé une contribution pour subvenir à l'entre- 
tien des troupes de la république françoise en 
Italie; 2.® que vingt-un citoyens , nommés par 
le général en chef, membres du conseil des 
anciens de la république cisalpine , seront desr 
titués et arrêtés. » 

Le général Berthier, que le directoire avoit 
nommé pour exécuter cette mesure, étant arrivé 
à Milan ^ et les membres les plus récalcitrans 
du conseil des anciens ayant été exclus , le traité 
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fut ratifié y et le directoire se laissa appaiser par 
cet acte de soumission, 
•latûmdnu l^e troisième événement important qui eut 
lieu pendant les premières négociations de Ra- 
stadt^ est le bouleversement de la Suisse^ un des 
plus grands crimes qui aient voué la mémoire 
du directoire exécutif à Texécration des siècles 
à venir. La révolution suisse fut provocpée par 
quelques hommes ambitieux qui regardoient 
les cantons auxquels ils appartenoient comme 
un champ trop rétréci pour leurs talens ou leur 
vanité^ et par un parti existant dans quelques* 
cantons aristocratiques ; et composé d'individus 
qui 9 jouissant d'une certaine aisance et ayant 
reçu une bonne éducation , se voy oient à regret 
exclus ; par les lois constitutionnelles, soit de 
Texercice des fonctions civiles et politiques, 
soit même de celui de certaines professions 
réservées aux habitans des villes dominatrices. 
Cette révolution fut fomentée et protégée par 
le directoire exécutif, qui espéroit s^mparer 
des trésors accumulés par l'économie de quel- 
ques gouvernemens cantonaux ; elle fut préparée 
par l'occupation des vallées de Moutier et de 
Saint-Imier, que le gouvernement françois fit 
faire, le i4 décembre 1797, sous prétexte que 
ces défilés, qui forment la clef de la Suisse, dé- 
pendoient de l'évêché de Bâle. 
anion <ie L'histoirc de la révolution helvétique n'entre 
V*. pas dans le plan que uqus nous sommes trace; 
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il suffit ici de l'avoir indiqué comme un des 
évén^nens intimement liés à ceux qui causèrent 
la rupture du congrès de Rastadt. Nous ajou- 
terons seulement que la république françoise 
profita des troubles de la Suisse pour en démem-* 
brer deux petits états situés à sa convenance, 
les villes libres de Mulhouse et de Genève. Le 
traité de réunion de la république de Mulhouse 
&t signé le i5 janvier 1798: il renferme un 
article remarquable^ le deuxième y par lequel le 
gouvernement françois consent à prolonger 
l'état de neutralité des citoyens de Mulhouse, et 
les dispense de toutes réquisitions réelles et 
personnelles, et du logement des gens de guerre 
pendant la durée de la guerre jusqu'à la paix 
générale ». Ce traité fut négocié, de la part de 
la France, par M, Metzger, de Colmar. Celui 
par lequel Genève fut réuni à la France, fut 
provoqué par Félix Desportes , commissaire du 
gouvernement françois, et signé le 26 avril 
1798®. Les trois écrivains politiques , Jacques 
Mallet-du'Pan, François d'Yvernois et Jacques- 
Antoine Duroveray, furent déclarés inhabiles à 
jamais d'être admis à l'honneur de devenir ci- 
toyens françois. Les Genevois obtinrent le même 
privilège que l'article 2 allégué du traité de 
Mulhouse avoit assuré aux habitans de cette 
^iUe. La république de Genève, est-il dit dans 

* MABTEiî8,72tfCM^i7,T, VII,p. 237; 
• • /&M?,, T. VII, p. 249. 
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rarticle 5 , fait hommage à la république fran- 
coise de ses arsenaux et de son artillerie. Cette 
phrase et la suivante qu'on lit à l'article i«S: La 
république de Genève dépose et verse dans le 
sein de la grande nation tous ses droits à une 
souveraineté particulière^ trahissent le rédac- 
teur. 
jonrérencM de Uuc émeutc populairc qui eut lieu à Vienne> 
le x3 avril 1798, fit craindre une rupture pré- 
maturée entre la France et TAutriche. Ce tur 
multe avoit été causé par une imprudence de 
l'ambassadeur de la république, qui avoit oublié 
de prévenir la police qu'il alloit arborer, au- 
dessus du portail de son hôtel, un drapeau trir 
colore. L'ambassadeur n'ajant pas obtenu la 
satisfac tio n à laquelle il prétendoit, qqittaYienne 
le i5 avril. Cet événement occasionna les con- 
férences de Seltz. Le directoire exécutif pro- 
posa ces conférences ; elles dévoient avoir lieu 
à Rastadt même , entre fiuonaparte et le comte 
de Cobenzl qui venoit d^être porté au nodnis- 
tère des affaires étrangères à la place du baron 
de Thu^ut ; mais le départ du général pour 
soa expédition d'Egjpte l'ayant empêché d'ac- 
cepter cette mission , il fut remplacé par Texr 
directeur François ( de Neuchâteau ). Comme la 
constitution défendoit à un directeur sortant d0 
fonction de s'absenter de la république dans les 
deux premières années , le gouvernement fran- 
çois proposa que les. conférences se tinssent à 
Seltz , petit bourg d*Al$ace^ en face de lUstadt* 
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Les deux pléorpotentiaires y eurent » depuis le 
3o mai jusqu'au 5 juillet^ dix-huit conférences. 
On ignore ce qui s'y passa ; mais il paroit que 
le ministre de France n'étoit autorisé qu à 
traiter de Taffîiire de Bernadotte et de la satis- 
faction due à la France^ tandis que le cabinet 
autrichien avoit espéré qu'on y feroit droit à ses 
réclamations au sujet de l'équivalent pour la 
cession de la rive gauche du Rhin qu'on lui 
avoit promis à Udine , et du traitement des 
émigrés belges contre lesquels on exécutoit 
les lois de la république Françoise y en contra- 
vention et au mépris du traité de Campo-For- 
mio. En partant de Rastadt pour se rendre à 
Vienne , le comte de Cobenzl laissa ses pleins- 
pouvoirs, comme ministre d'Autriche et de 
Bohème, au comte de Lehrbach, subdélégué 
autrichien , et assura que la rupture des confé- 
rences de Seltz ne troubleroit pas la bonne intel- 
ligence entre l'Empire et la France. 

Depuis la fin d'octobre 1797, le directoire ^22'''*^* ** 
exécutif avoit créé une armée qu'on disoit des* 
tinée à une expédition contre l'Angleterre , et 
dont le conmiandement devoit être confié à 
Buonaparte. Nous ignorons si, dès l'origine ^ 
on n'a pas sérieusement pensé à cette expédi- 
tion , et si, par les préparatifs qu'on fit sur les 
côtes de la Manche, on a seulement voulu dis- 
traire l'attention de l'ennemi des armemens 
qu'on faisoit dans les ports de Provence. Il se- 
toit possible que le directoire , voulant se 
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débarrasser d'un géoéral dont l'influence Ko- 
quié toit ^ et saisissant avidement le projet d'une 
entreprise lointaine et gigantesque qu'il lui sug- 
géra, y eût subordonné Texécution de ses plans 
contre l'Angleterre. Quoi qu'il en soit , une ar- 
mée de 4o,ooo hommes fut subitement dirigée 
sur Toulon, où elle trouva une flotte de i5 vais- 
seaux de ligne, 6 frégates, et 55o vaisseaux dc^ 
transport , sur lesquels elle s'embarqua. -L'ami- 
ral Brueix, qui commandoit cette flotte, la. 
fit sortir du port le 19 mai 1798. Après s'être 
réunie à trois escadres sorties de Bastia, d^ 
Gènes et de Civita-Vecchia , elle arriva, le 
9 juin , devant l'île de Malte , sans avoir ren- 
contré une flotte ennemie. Au moyen des in- 
telligences que Buonaparte s'étoit procurées- 
dans la capitale de cette île , il fut conclu , le= 
12 juin, sous la médiation du chevalier Amat, 
chargé d'affaires du roi d'Espagne, non avec le 
grand-maître, mais avec cinq individus; savoir: 
les baillis de Turin-Frizari et Testa-Ferrata , 
le commandeur Boisredon de Ransijat, les doc- 
teurs Muscat et Schembri , et le consul Bonanni, 
se disant représentans de l'ordre de Saint-Jean 
de Jérusalem , une capitulation par laquelle les 
chevaliers renâeltent à l'armée francoise la ville 
et les forts de Malte, renonçant , en faveur de 
la république francoise , aux droits de propriété 
et de souveraineté qu'ils avoient sur cette île , 
ainsi que. sur celles de Gozo et de Gomino. 
Buonapsg^te promet, par contre, que la répu^ 
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bfique françoise emploiera son influence au con- 
grès de Rastadt > pour procurer au grand- 
maitre une principauté équivalente à celle qu'il 
perdoit^ dont il jouira sa vie durante. En atten- 
dant» la république lui payera une pension de 
5oo>ooo livres par an , outre le paiement de 
deux annates de pension ^ à titre d'indemnité 
pour son mobilier^ et il est convenu que , pen- 
dant toute la durée de son séjour à Malte , il 
cx)ntinuera de jouir des honneurs militaires qu'il 
r^cevoit auparavant. Les chevaliers François; 
x*ésidant actuellement à Malte, pourront rentrer 
<3ans leur patrie^ et leur séjour à Malte sera 
cîonsidéré comme un séjour fait en France: 
cî'étoit déroger aux lois sur les émigrés. La 
république Françoise emploiera ses bons offices 
J)rès les républiques cisalpine, ligurienne, ro- 
xnaine et helvétique, pour que le présent articles 
'Soit rendu commun aux chevaliers de leurs na- 
tions, et que ces républiques donnent à ces 
Cîhevaliers la même pension qu'auront les Fran- 
çois; savoir: 700 francs ceux qui ont moins de 
soixante ans, et 1000 ceux qui sont plus âgés. 
Xa répubhque françoise s'interposera près les 
autres puissances de l'Europe pour qu'elles con- 
^rvent aux chevaliers de leurs pations les biens 
de l'ordre qui se trouvent dans leurs états '. 

Il est bon d'observer que le grand-maître ne 
paroît point dans ce traité qui fut conclu entre 
le général Buonaparte et quelques membres de 

• JAjLUTKifs, Recueil,!:. \ll, p. 43i. 
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Tordre, exerçant des commandemens cîvîk et 
militaires, et qui s^étoient constitués en conseil 
de guerre ou de gouvernement. Aucun article - 
ne réserve la ratification ni du grand-maître ûL 
de la république Françoise. Aussi cette conven-=— 
tion n'a-t^elle été expressément ratifiée ni par- 
Fun ni par l'autre. La république françois6= 
peut cependant être censée l'avoir approuvée ^ 
puisque , sur le rapport qui fut fait aux conseils 
législatifs de l'occupation de l'île de Malte , ilsa 
décrétèrent, le i^inessidor an vi, que l'armées 
avoit bien mérité. Quant au grand-maître Hom— 
pesch^ on observa fort mal les conditions qufi 
avoient été stipulées en sa faveur. Non-seule- 
ment le directoirie ne pensa pas à demandet- 
pour lui un établissement en Allemagne , maifl 
on ne lui permit pas même de résider à Maltebi 
H fut sur-le-champ transporté à Trieste. A lish 
place des 600,000 fr. qu'il de voit recevoir, as. 
titre d'indemnité pour son mobilier , on lui re- 
mit 100,000 fr. argent et 200,000 fr. de traites 
sur des receveurs généraux qui se refusèrent de? 
les acquitter. Pour le surplus de 3oo,ooo fr» 
destiné à ses créanciers , on leur assigna des 
immeubles situés à Malte , et qu'on prétendoit 
appartenir à la république françoise , conimë 
souveraine de l'île. Quant à sa pension , on là 
lui refusa, parce qu'il ne résidoit pas en France, 
en lui opposant un article de la législation fran- 
çoise *é Le baron de Hômpesch, après avoir 

' L'art, a de la loi du 6 germinal an II. 
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épuisé toutes ses ressources, se détermina à 
j>asser en France le 19 octobre i8o4. H y ré- 
clama les arrérages de sa pension ; mais tout ce 
#]u'il put obtenir, ce fut une inscription sur le 
xiegistre des pensions, pour une somme an- 
nuelle de 5oo,ooof., à dater du 19 octobre i8o4> 
et à charge de justifier de sa résidence en 
Trance pendant chaque semestre '. Il en jouit 
jusqu'au t2 mai j8o5, époque de sa mort pccnpauon de 

Apres avoir laissé comme commandant à^**^^^'* 
IMalie le général Vaubois , Buonaparte cingla 
•vers l'Egypte et eut le bonheur d'échapper à 
la flotte angloise qui le cherchoit. Il débarqua , 
le 2 juillet 1798, à Marabou , près d'Alexan- 
drie , et prit possession d'Alexandrie et de RoH 
set te. Après avoir battu ^ le 22 juillet, Murad-* 
Bey, chef des Mamelucks^ près d'Embabé ^ 
dans uue affaire qui est connue sous le nom de 
bataille des Pyramides , il entra ^ le 22^ au 
Grand-Caire. 

Cependant l'amiral Saint-Vincent , stationné ^»5Jï2^ "'^"^ 
devant Cadix, croyant que la destination de 
la flotte de Toulon étoit le Port-Mahon , d'où 
elle devroit tâcher d'effectuer sa jonction avec 
celle des Espagnols , avoit détaché l'amiral Nel- 
son avec trois vaisseaux de guerre pour obser- 
ver la flotte Françoise. Cet amiral arriva , le 
17 mai y devant Toulon ; mais une violente tem- 
pête l'ayant forcé à se réfugier en Sardaigne, 
il y attendit les dix vaisseaux de ligne qui de-^ 

' L'arrêté du gouyemement est du i5 floréal an XI. 
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voient le joindre. Ceux-ci étant arrivés , il pamt 
cle nouveau devant Toulon le ii juin. Wj 
trouvant pas la flotte françoise, et ayant été 
averti de la direction qu'elle avoit prise , il se 
rendit à Messine , où il apprit , le 19, ce qui 
s^étoit passé à Malte. De la Sicile il fit voile 
vers l'Egypte , où il croyoit que la flotte fran- 
çoise s'étoit dirigée. Arrivé le 28 juin devant 
Alexandrie, il fut fort étonné de n'eu pas rece- 
voir de nouvelles. H se dirigea alors vers le 
nord ; mais , arrivé le 9 juillet à la hauteur de 
Candie 9 sans avoir rencontré la flotte qu'il 
cherchoit^ il manqua d'eau et de combustibles, 
ce qui l'engagea à retourner à Syracuse , où il 
resta jusqu'au 2^. Enfin , ayant reçu la nouvelle 
du débarquement de Buonaparte en Egypte , il 
partit de nouveau pour chercher la flotte de 
Brueix. Il la trouva le 1 .«' août devant Alexan- 
drie , dans la baie de Boukir ^ communément 
appelée Aboukir , et l'attaqua sur-le-champ à 
la nuit tombante. La bataille dura trente - sis 
heures , et on combattit de part et d'autre avec 
une bravoure extraordinaire. L'adresse des An- 
glois dans les manœuvres leur donna la vic- 
toire , quoique leurs adversaires eussent sui 
eux une supériorité de 164 canons et de 2642 
hommes. 

Dès le commencement de Faction , ramiral 
Brueix fut tué ; son vaisseau , Y Orient ^ sauta er 
l'air ; un second vaisseau eut le même sort 
Deux frégates furent coulées à fond; qeuf vai^- 
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^atix de ligne furent pris. En général, il n'é- 
chappa à ce désastre que deux ,vaisseaux de 
ligne et deux frégates , formant Tarrière-garde 
que commandoit Tamiral Villeneuve. Nelson 
se rendit à Naples> où il arriva le 1 8 septembre* 
Par une circonstance singulière, la nouvelle de 
labatailie d'Aboukir parvint à Paris avant qu'on 
la sut à Londres et à Vienne. On Tapprit, dans 
là première ville , par Malte: elle avoit été por- 
tée dans cette tle par un des vaisseaux échappés 
qui , en route , s'étoit emparé de Taviso par 
lequel Nelson Tandonçoità son gouvernement. 

Pendant ces événémens , les néffocialions de Négocuuon. 
Rastadt av oient trame en long^ueur. Rien de^ï^f^l»^'^"'- 
plus remarquable que la situation forcée et 
pénible dans laquelle les ministres du roi de 
^usse se trouvoient dans la ville du con- 
jgrès. Le principal objet de leur constante sol- 
licitude étoit de pénétrer le mystère qu'on con- 
' linuoit de leur faire des stipulations secrètes de 
C3ampo - Formio. Selon que les plénipoten- 
tiaires françois étoient bien ou mal avec les 
ministres d'Autriche iils faisoient espérer à ceux 
*^e Prusse la communication de ces articles, ou 
^[^efusoient de les leur faire connoître. Les cabi- 
aiels de Vienne et de Berlin se rapprochoient 
^t s'éloignoient alternativement l'un. (|^ l'autre; 
* celui de Berlin demandoit que l'Autriche ga- 
rantit formellement l'intégrité de la Bavière , 
-et consentît à ce. que la Prusse et la maison 
^Orange obtinssent une indemmité en AUe- 

V. Q 



magne. L^Âutriche of&oit à la Prusse ^ pour 
tout dédommagement^ révêché de Hildesheim. 
Les autres princes possession niés sur la rive 
gauche du Rhin ne dévoient recevoir qu'une 
somme d argent à fournir par les états ecclé-- 
siastiques ; et la maison d^Orange^ dont la perte 
étoit étrangère à FÂllemagne t ne devoit pré- 
tendre à aucune indenmité sur la rive droijte du 
Rhin» Enfin TAu triche n'espérant plusobtemi* 
le consentement de la France au démembre- 
ment de la Bavière y déclara à la Prusse qu'elfe 
<s'en désisteroit >à condition que celle-ci renon- 
ceroit > de son coté , à toute indemnité en. Alle- 
magne. Elle réclama en même temps la média- 
tion de l'empereur de Russie ^ qui envoya » iaa 
mois de mai, le prince Repnin à Berlin^ Cette 
ambassade n'eut d^autre résultat qu'une reaon- 
ciation réciproque des deux monarques à toute 
indemnité. 
iii.^d^r"di ^ ^ France , après s'«tre rendue maîtresse de 
noTdi 1î°îJ!? Rome et de la Siûsse, n'avoit plus aucun motif 
'^^' pour désirer la paix. Son seul objet étoit. de 

iraîner les négociations en longueur pour at- 
tendre Foccasion où elle pourroit dicter les 
conditions de la paix, ou recommencer la 
^guerre sans paroître le parti agresseur. Dans 
cette vue y les ministres de la république pré- 
"sentètienty le 3 mai 1798^ une nouvelle note 
destinée y comme ils disoient » à faire discfntei^ 
le mode d'exécution des deux bases reconmies. 
ils y établirent une série de demandes fon^ 
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décs , selon eux , sur l'avantagé commun des 
deux peuples, dont voici les principales. La 
navigation du Rhin sera commune aux deux 
nations , et les autres peuples ne pourront j 
participer qu'avec le consentement respectif 
et aux conditions agréées par Tune et par 
l'autre. Les chemins de hallage seront entre-* 
tenus par les riverains, de chaque côté, sans 
que Ton puisse faire , sur l'une des deux rives , 
des travaux qui pourroient endommager la rive 
opposée. Tous les droits de péage seront sup- 
primés. Les îles du Rhin resteront à la répu- 
blique. La navigation des rivières qui abou- 
tissent au Rhin, et celle du Danube, seront 
libres. La république françoise conservera le 
fort de Kehl et celui de Cassel. Celui d'Ehren- 
breitstein sera démoli. Le pont commercial 
entre les deux Brisach sera rétabli , et Ton cé- 
dera à la France un terrain de 5o arpens en 
face du pont d'Huningue, avec le chemin né- 
ces^ire pour y arriver. Les dettes de la rive 
gauche du Rhin seront transportées sur les ob- 
jets qui seront donnés en remplacement sur la 
rive droite. Les obligations particulièrement 
contractées envers la république françoise , par 
des états d'Empire , seront regardées comme 
étrangères à l'Empire , et par conséquent ac- 
quittées par les débiteurs. 

Ce fut en vain que, dans une note très-dé- Noia •\ie«tii 
taillée, portant la date du i^ mai, la députation ^ 
de TEmpire discuta les nouvelles prétentions . 

9* 
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de la France , et fit voir le peu de solidité des 
ai^Ta^aîJÎ?."* raîsonnemens dont on les appuyoit. Les Fran- 
çois déclarèrent, le 22 juin, quils y persis- 
toient, avec les modifications suivantes : La 
république françoise promettra que , sur le ter- 
rain de Kehl , il ne sera élevé ni ville ni fort 

é 

régulier, et qu'on ne conservera que la téta de 
pont et les redoutes nécessaires à sa protection» 
Elle renonce aux cinquante arpens de terrain 
en face d'Huningue , et se borne à demander 
qu'il puisse être construit à Huningue un pont 
commercial de gré a gré entre les deux rive- 
rains. Les nobles immédiats de la rive gauche 
du Rhin, qui ne sont pas en même temps princes, 
comtes , états d'Empire , et qui n'ont pas à la 
diète voix collective ou individuelle , seront 
considérés comme simples particuliers. Les dé- 
pendances sur la rive gauche d'établissemens 
ecclésiastiques sur la rive droite devant resteç 
/ à la république, les dépendances sur la rive 

droite d'établissemens ecclésiastiques sur la 
rive gauche resteront à l'Empire. 

Cette note étoit signée parles ministres Bon- 
nier et Jean Debry. Celui-ci avoit remplacé 
Treilhard, qui avoit été porté, le i5 mai, au 
directoire. Debry éloit un ancien membre de la 
convention nationale qui avoit voté la mort du 
roi, et s'étoit distingué en proposant la formation 
d'une bande de régicides. C'étoient des hommes 
de ce genrç que le directoire affectoit de naettre 
en rapport avec les membres les p|us distingués 
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corps diplomatique allemand. Peu après, il 
arriva un troisième plénipotentiaire , Roberjot , 
^pi ayoit été ministre de France près la répu- 
lilique batave. Ce fut le seul des quatre mi- 
xiistres qui observa au moins les égards qu'exige 
la bienséance ^ 

Il y eut à cette époque des discussions très- tr?ï°Fr.°nce'rr 
'désagréables sur lalimite du Rhin entre la France/* 
«t la Prusse, que Jes députés françois traitoient 
-toujours avec une fierté révoltante. Le roi de 
Trùsse protesta contre les ventes de domaines 
ordonnées dans les possessions prussiennes sur 
la rive gauche du Rhin, contre le projet de dé- 
3uolir Ehrenbreitstein , et surtout contre Toccu- 
jpation du bailliage et de la ville de Huissen , 
situés à l'endroit où un bras du Rhin prend le 

' ^ Nous nous contentons de citer un exemple , entre 
Emilie , de cette grossièreté que les ministres de France 
"^prirent pour le caractère du républicanisme. La mère 
^'un grand monarque , avec lequel la France étoit en 
^aix^ passant par Kastadt^ honora le théâtre de sa pré- 
'sence. A son entrée- , le public , presque entièremenjt 
composé de ministres et de personnes attachées au corps 
diplomatique , se leva respectueusement et salua la prin- 
cesse. Les ministres, de France affectèrent de rester 
assis, le chapeau sur la tête , et de regarder fixement la 
ecène, comme s'ils ne yojoient pas ce qui se passoit dans 
la salle. La bizarrerie de la conduite de Bonnier, qui 
souvent faisoit lever tout son monde pendant la nuit, 
^t remplir ses appartemens de bougies allumées, a accré- 
dité le bruit qu'il se croyoit poursuivi par l'ombre d'un 
personnage auguste dont il avoit été un des meurtriers^ 
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nom de Vahal. Il demandoit que File de Bi 

rich, en face de Wesel, située, jà la vérité. 

la gauche du thalweg , mais nécessaire à < 

forteresse, fût exceptée de la règle qu'on i 

proposée , et d'après laquelle le thalweg de 

servir de limite entre les deux nations. Les 

nistres de France persistèrent constamme 

se refuser à cette condescendance , quo 

rfle de Bùderich , située sur le point où le 1 

cessoit de faire la limite, ne fût d'aucune 

portauce pour la France '. La mauvaise inl 

gence qui régna dès-lors entre les cabinei 

Paris et de Berlin , n empêcha pourtant p 

directoire exécutif d'envoyer un ministre 

près du roi de Prusse* On choisit encor 

régicide pour ces fonctions. C'ëtoit le fan 

Sieyes, personnage auquel les métaphysi 

avoient fait, en Allemagne , une réput 

qui étoit bien au-^dessus de ses moyens , e1 

tout de l'influence qu'il avoit eue sur les éi 

mens de la révolution. 

Ilparoîtque, dès la rupture des conféra 
de Sellz , l'Autriche avoit résolu la guerr 
qu'elle la prépara de loin. Elle se décida 
Jiguer, pour cela, avec la Russie et la Pi 

* Voy. Geêckichte der Unierhandlungen zu Ri 
iiber die sogencatnte Bûdericher Jnsêl und den TVaài 
Basel, 1799, in-8^ GetouTrage, modèle d'une i 
sion. politique, e&t da célèbre helléniste Bast, s 
Paris en 18 11, et qni étoit à cette époque secrétain 
légation deDarmstadt à Rastadt. 
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tie baron jde Thugut, cpi'on avoit éloigné du 
ministère comme contraire à la France, y ren- 
tra , et le comte de Gobenzl se rendit par Berlia 
à Saint-Pétersbourg. Il trouva à Berlin le 
prince de Repnin, qui étoit en route pour 
Vienne. Les deux ministres essayèrent inutUc- 
meiit d'entraîner le roi dans une guerre contre 
la France, et de le décider à faire préalablemeob 
cnielques démonstrations sérieuses. Ce prince 
persista dans son système de neutralité. 

Dans ces dispositions réciproques des es-» . sui^i d« «éw- 

1 I •• i-r^ \ \ t f I \ cialion» entre U 

pntSj les negociatoms de Rastadt dégénérèrent J'j;'»^^^'»^!',^ 
«n une vraie comédiç^ pendant laquelle les^* 
sninistres de France s'amusèrent, tantôt à acca- 
23)er leurs adversaires des reproches les plus 
absurdes et les moins mérités^ tantôt aies traiter 
sivec une ironie révoltante ^ et qui toutefois a 
^té la cause du malheur qui leur est arrivé. Se 
'Sarguant de la puissance de leurs commettans ^ 
sis affectoient une morgue qu^on n'a peut-être 
jamais vu alliée à des manières si viles; ils 
:iie parloient que des prétendues dispositions pa<^ 
cifiqjues de leurs commettais, et a voient Tair dé 
narguer les subdélégués en leur faisant succès* 
sivement quelques concessions insignifiantes: 
Nous allons brièvement indiquer les principaujc 
points des discussions dont on s'occupoit. 
La députation de l'Empire ayant réclamé le Noie f.ii,çoi,. 

. . > . . 1 * 1 ./ 1 r j . da 19 juillet 1-98. 

maintien provisoire des droits de péage du 
Rhin jusqu'à la conclusion d'un traité de com- 
merce^ les ministres'^de Fr^^nca répondirentj^ 
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dans leur note du 19 juillet, que, vu les diffi- 
cultés d'un traité de ce genre. avec TEmpire, ce. 
maintien provisoire équivaudrait à une conser- 
vation pure et simple des droits de péage ; que , 
pour donner des preuves de leur esprit conci- 
ïiatoire, ils consentoient à ce que cette naviga- 
tion fût absolument libre pour les riverains, et 
que les droits d'étape fussent abolis , ainsi que 
les corporations des bateliers. Ils se départirent 
de la demande de la totalité des îles du Rhin , 
et proposèrent, pour le partage du fleuve, le 
thalweg. Dans la même note ils demandèrent 
la cession du Frickthal. 

Gomme la note françoise du 19 juillet ren- 
fermoit une nouvelle demande, le ministre di- 
rectorial et quelques autres subdélégués eurent 
l'idée de dresser un projet de traité entre la 
France et l'Empire, dans l'espoir d'amener 
par-là les ministres de France à une déclaration 
positive sur l'ensemble de. leurs prétentions; 
mais ce projet, dont on s'étoit occupé dans une 
séance de la députation , déplut vivement aux 
ministres de France , qui exigèrent qu'on y 
renonçât, en ajoutant, dans une conférence 
verbale, que c'étoit au parti vainqueur à pro- 
poser les conditions de la paix. Quelque injuste 
que fût cette prétention, la députation eut la foi- 
blesse d y condescendre, et cet acte d'humilité 
ne contribua pas à lui donner de la considération. 
nciusum d. Dans Ic troisième article d'un conclusum de 
it *798. la députation, du 7 août, celle-ci ay oit consenti 
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à ce que les fortifications d'Ebrenbreitstein fas- 
sent démolies à la paix^ à condition que la 
France rendit , de son côté y Kehl> Gassel , le 
Fort-Mars et Tile de Saint-Pierre , tous démo- 
lis, et que le blocus d^Ehrenbreitstein fût levé. 
Lorsque ce conclusum fut remis au plénipoten- 
tiaire impérial, il s éleva une difficulté. Ce mi- 
nistre n'ayant pas reçu d'instructions sur le 
point dont il y étoit question, prit le parti de le 
Tetrancher tout- à -fait, en mettant à la place 
qu'on s^enten droit par la suite sur ce point. Cet 
expédient, sans doute mal imaginé, donna lieu 
à des débats tant entre le plénipotentiaire et 
tes ministres de France,. qui, instruits, parla 
publicité des protocoles , de tout ce qui se pas- 
soit dans l'intérieur des séances delà députation, 
se plaignirent de ce qu'on ne leur donpoit pas 
de réponse au sujet d'Ehrenbreitstein, qu'entre 
le plénipotentiaire et la députation même qui 
!ui contestoit le droit de faire, de son chef, 
des retranchemens dans les décrets des subdé- 
légués. Cette difficulté ne fut levée que par l'ar- 
rivée d'un ordre du cabinet de Vienne pour 
l'admission de l'article. 

Dans une note du i®"" septembre , les ministres au^r^Ipiêmbî 
de France acceptèrent le consentement pur et '^^^* 
simple que la députation avoit donné, disoient- 
Us ^ dans sa note du 22 août, à la démolition des 
Fortifications d'Ehrenbreitstein. Ce consen te- 
rrent pur et simple n'y est pas exprimé , à 
cnoias qu'on n'isole Je passage où se trouve le 
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consentement de la députation^ de la phrase qui 
suit, ce qn'on ne pouvoit faire que par une ac?- 
tioa indigne de ministres d'une grande puis- 
sance. La note du i«' septembre contient le 
passage suivant , qu'on doit remarquer : « La 
députation de l'Empire sent trop bien que , 
quand même le gouvernement François pour^* 
roit sacrifier quelque chose encore au désir 
d'accélérer la conclusion de la paix , ce ne. 
seroit pas^ sans doute, lorsqu'on oppose à ses 
demandes une résistance nullement motivée, et 
contraire à la vraie direction que la force des 
choses devroit donner aujourd'hui à ta poLU 
tique des princes de l'Empire. Les ministres de 
la République demandent, et ils espèrent que 
ce sera pour la dernière fois, une réponse calé^ 
gorique et prompte ; ils préviennent la députa-* 
tion de l'Empire que cette réponse décidera 
de leur conduite ultérieure. » 
K.ie allemande La déoutatiou répondit, le ii septembre» 
9«- avec beaucoup de soumission, a un othee conçu 

en termes si peu convenables. En parlant dé 
nouveau de son consentement à la démoiitioix 
des fortifications d'Ehrenbreitstein, elle y ajouta 
à la vérité la condition , déjà exprimée dans sa 
note du 22 août, du rétablissement des rap^ 
ports établis par Tarmistice , ce qui vouloit dire 
de la levée du blocus ; mais elle n'osa pas rele^ 
ver le faux que les ministres de France avoient 
commis en avançant que ce consentement avoit 
été pur et simple. Elle offrit ensuite^ dans les 



CONGRÈS DE RASTADT. lôg 

termes les plus humbles , la cession de File 
fortifiée de Saint-Pierre , à condition qu'en 
considération de l'importance de ce sacrifice , 
la France renonçât à ses autres demandes. 

Les ministres de France accueillirent cette' noic rrançoi- 
note par nn compliment ironique et insultant *79«- 
Ils témoignèrent à la dépuration , dans leur 
note du i4 septembre, la satisfaction que leur 
avoit donnée son langage pacifique ^ et par- 
lèrent de la confiance qu'ils avoient en elle ; et 
comme s'ils avoient craint qu'on ne se fût pas 
aperçu du subterfuge dont ils s'étoient servis 
dans la note du i^' septembre, en faisant passer 
pour pur et simple un consentement donné 
<>onditionnellement , ils y revinrent. « Là dépu- 
tation, dirent-ils ,' semble sortir, dans ce mo- 
ment, de l'état d'indécision où elle étoit retenue ; 
^c ^ consenti récemment à une des demandes 
importantes qui lui ont été faites au nom de la 
ï^pnblique françoise , à la démolition des forti- 
fications d'Ehrenbreitstein ; e't ce consentement 
<ïi3*eUe renouvelle aujourd'hui, est exprimé dé 
^xianière à falire voir que les soussignés ne se 
ti^ompèrent pas,* lorsqu'ils ont fait la déclara- 
tion non contredite qu'ils regardoient et accep- 
toient ce consenlement comme^puret simple. » 
Ils résument ensuite les points encore litigieux, 
^t déclarent, \.^ que la France renonce aux for» 
*ificâtioBS dé Kehl et de Cassel qui seront dé-n 
ïïiolies, et ne conservera que les territoires; 
^•^ qu'elle consent à ce que les dettes provins 
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ciales et communales des pays situés sur la: 
rive gauche du Rhin, à Texception néanmoins 
de celles qui auroient été contractées à Tocca- 
sion et pour les frais de la guerre, soient à la 
charge des pays cédés; 3.o que les lois sur Fémi- 
gration ne sont point applicables aux pays cédés 
et non réunis , même à Mayence. Voici com- 
ment ils ^terminèrent cette note : « Les minis- 
tres plénipotentiaires de la république Françoise 
présentent celte note comme le gage de la paix. 
La France et l'Allemagne en jugeront ainsi; oa 
aime à croire que la députation de l'Empire 
partagera cette opinion , et ne voudra pas pren- 
dre sur elle l'initiative d'une rupture. » 
Noie françoiw U est ccrtaîu qu'en consentant à la démoli- 

u Soctob. 1798. ^ i^ /-^ 1 1 

tion des fortifications de Kehl et de Cassel , la 
république françoise ne pouvoit mettre aucune 
importance à la conservation de ces deux terri- 
toires. Il s'ensuit que les ministres de France 
ne se réservèrent ces deux points que poui 
avoir l'air de faire une nouvelle concession en 
y renonçant; ce qu'ils firent en eflFet par la note 
du 3 octobre , où ils récapitulèrent en dix ar- 
ticles toutes les concessions qu'ils prétendoieni 
qu'on leur avoit faites, et établirent la manière 
dont ils les entendoient. Ce fut dans cette note 
qu'à l'occasion de la libre navigation desfleùveSj 
les ministres de France demandèrent la suppres- 
sion du péage d'Elsfleth, sur le Wéser, et le 
maintien dans la plénitude de leur indépendance 
constitutionnelle, des villes de Bremen, Ham- 
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bourg et Francfort. La ville de Lubeck , qui 
n'avoit pas également mérité Taffection parti- 
culière du gouvernement françois^ou qui ne sa- 
vôit probablement pas apprécier l'amitié de la 
république Françoise S y fut passée sous silence. 

La députation étant entrée y dans sa réponse A^îi'^iTt^^l 
du 14. octobre > dans des éclaircissemens sur la 
réduction de ces articles , elle reçut , le 2 8 oc- 
tobre, la réponse suivante: «Il est difficile, d^ri'ocuT^? 
après avoir lu cette étonnante réponse à la note 
des soussignés, de modérer l'expression des 
sentimens pénibles qu elle fait naître. Aux dif- 
ficultés de tout genre et nullement fondée^ 
dont elle est remplie, à TafiTectation qu'on y 
ï^emarque de mettre sans cesse en question ce 
q^cii est évidemment résolu , à Tambiguité des 
^ï^ticles même consentis , à cette série d'inter^ 
^^ssions peu motivées , ou tout-à-fait inconve- 
^^ntes, qui occupent des pages entières , on ne 
^^uroit s'empêcher de reconnoître des vues 
dilatoires, et de concevoir enfin des doutes 
rieux sur les véritables intentions de la dépu- 
tion de l'Empire. La république françoise ne 
leut point la guerre; mais elle ne la craint 
t^oint. Elle veut conclure la paix; la députation 
e veut-eHe qu'en parler toujours? La gêné- 
osité du gouvernement françois est allée au- 
^ielà de toutes les espérances ; on ne doit pas ^ 
^^attendre à de nouvelles concessions de sa part. 

^ Expression des ministres de France dans leur note 
^u II novembre 1798. 
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Xes. soussignés persistent dans tout le conîeûtz:^ 
de leur note du 12 vendémiaire (3 octobre )é «-^ 
dn "^e* '"oTcibîî' ^^ tableau que les ministres de France firent^ 
'^'^* dans cette note, de la conduite de la députa— 

tion , étoit l'image fidèle de la leur. Leur inapu— — 
dence excita enfin Findignation de la majorité 
indépendante des subdélégués, qui leur ré^ 
pondirent , le 6 mai , avec un ton de gravita 
4lont la députation n'auroit jamais dû sortir^— 
Nous croyons devoir extraire quelques passag 
de cette réponse. 

ce La députation de l'Empire ne sauroit s'ex 
pliquer comment , en réponse à sa note di 
17 octobre, détaillée, motivée et embrassant 
l'ensemble des négociations , les ministres de 1^ 
république Françoise, sans entrer, par la léuiitf 
Jixi 28 octobre , dans aucun détail sur quelque^ 
article que ce soit, ont pu se borner à une ré— - 
ponse généraleuient négative, se rapportera 
seulement à leur note précédente, et se servir^ 
dans cette réponse , d'expressions et d'asseiv-^ 
lions désagréables, qui , à une époque où Vool. 
étoit sur le point de s'entendre, étoientaussr 
inattendues qu'elles sont peu usitées entre 
deux états contractans et s'estimant réciproque*- 
meitt. Si la nature des choses ne permet pas 
à la députation de se mettre au-dessus des dif- 
ficultés, on ne peut au moins pas l'accuser de 
vouloir, en tachant de les aplanir, traîner la 
négociation en longueur; mais elle veut, au 
contraire , lui donner une direction détermi-r 
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née. Gomme elle s'attache surtout à mettre 
dans ses réponses la plus grande clarté , et à 
éviter toute ambiguïté , elle auroit souhaité 
cju'on Jui indiquât les passages de sa note où 
Les ministres plépipentiaires François ont cru 
entrevoir quelque expression équivoque. Elle 
œ combat 9 en général, que pour des propo- 
sitions justes et équitables. Si , chargée de de- 
voirs multipliés , elle ne réussit pas toujours 
à s'exprimer aussi brièvement que font les mi- 
iiistres françois, cela provient naturellement 
de ce que celui qui est occupé à repousser des 
prétentions et à diminuer la masse de ses 
inertes, (est obligé à des modifications plus dé- 
taillées que celui que la fortune des armes a 
<^r^is dans une situation où il n'a qu'à demander, 
^€^uf à se cojitenter d'un gain plus ou moins 
Considérable. 

« ]VJ jais si les ministres plénipotentiaires fran- 
^oi» finissent par reprocher à la députation 
^n'iBlle ne v^eut pas sérieusement la paix, mais 
^e fait qu'en parler , il ne faut que jeter un re- 
gard sur la marche des négociations , et sur 
<çe que La députation a efiectivement fait en fa- 
veur de la paix , pour que personne ne veuille 
ajouter foi à une pareille accusation. » 

.Après avoir rapporté toutes les concessions 
faites à la France , la députation continue en 
ces termes : 

' çr II n'est pas possible qu'une nation qui veut 
rc3tedr. ^jtQ^ et indépendante j fasse de plu;i 
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dont ridée leur avoit été suggérée par le parti 
<|u^ils s'étoient formé dans la d^pu talion, et 
Tsurtoutpar cette foole de seigneurs et de dé- 
putés qui $e pressoient autour d'eux. 
[uSïïtîTmfoin! ^^^ derniers remirent, le 7 décembre, à la 
ireTui! ^"" députation , un mémoire dans lequel ils deman- 
dèrent qu'on acceptât V ultimatum des Fran- 
çois avant que ceux-ci pussent -exécuter leur 
menace en quittant Rastadt. Il fout dire, pour- 
eswuser jusqu'à un certain point cette démarche, 
aussj indiscrète que peu patriotique, que le 
gouveriiefiient françois , accoutumé à se mettre 
au-dessus du droit des gens , venoit de frapper 
*d^une nouvelle réquisition les provinces de la 
qive droite du Rhin, que seë troupes occupoient — 
encore. Un cri geanéral s éleva alors à Rastadt 
-pour qu'on mit finaux discussions qui arrêtoient 
^a conclusion de la paix. En Tain rÂutrîche , la 
Saxe et le Hanovre ('Brètae) représentoîent-ils 
toutes les conséquences qui dévoient résultei' 
tde Tacte de pusillanimité que les sut>délégués 
de Mayence et de Bavièpe , du Idndgravç de 
îîesse - Darmstadt , du margrave de Bade et 
^es villes d'Augsbourg et -et FrMcfort con- 
seilloieM ; en vain firent - ils ■ ^eMir à leurs 
collègues qu*il n'étoit pas probable qu'après 
les cotieessions importantes qu'on ^avoit £iites 
à la France , èèlle-ci vorfût déclarer la gverne 
"potir'dés objets 5i peu es^ntieJs î en »tain ■ met- 
"l'élerfÉ^iTs 13ÔUS ieùrs y eux les ^esceiDpIe^ u qui 
^râuvoife^ '^m ^ Bë; sôfMii^ttatit« aux ^prétea- 
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tiens du gouveraement françois^ ob ne saii- 
iroit.pas toutes les humiliatioDs subséquentes^ 
Xie ministre directorial opposa à toutes ces obser- 
vations la seule question adressée au subdélégoié 
d'Autriche, de savoir si son mattre soutiendroit 
de toutes ses forces l'Empire aflPoibli et mau-^ 
quant de tout moyen de résistance. La dépu* 
tation s'assemUa en conséquence le 9 décembre 
3798, et accepta, à la majorité de sept voix 
contre trois , Y ultimatum François*. Le plénipo- 
~tentiaire impérial ayant ratifié le conclusum , il 
lut porté, le 11 décembre, à la connoissance 
^es ministres de France , qui , dans leur réponse 
^u 13 , exprimèrent le sentiment agréable qu'ils 
^voient éprouvé en voyant que leur confiance 
^ans la prudence et l'humanité éclairée de la 
^putation de l'Empire n'avoit pas été trompée ; 
^^ comme au moyen de l'adhésion formelle et 
entière de la députation à leur iiltimatum , tout 
ïessentiel^de la première base de la négociation 
se trouvoit arrêté , ils annoncèrent qu'ils pré- 
senteroient incessamment leurs propositions 
sur l'application de la seconde base, savoir du 
principe reconnu des indemnités par la Voie des 
sécularisations. 

Dans une autre note du 12 décembre, l^s jj*^» /^ÎS 
mêmes ministres promirent de porter à la con- '^^' 

' La minorité se composoit des subdélégués d'Au- 
triche, de Saxe et de Brème. Celui de AlVurzbDarg, qui 
avoit constamment voté avec eux , se joignit , dans cette 
séance , ii la majorité déjà prononcée. 

10* 
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Puissance de leur gouvernement, et de recom- 
mander à son attention spéciale les demandes 
que la députalion n'avoit cessé de lui adresser 
sur la situation de la rive allemande, particu- 
lièrement en ce qui concernoit Ehrenbreitstein 
et les nouvelles contributions* hes suhdélégués 
de Bade et de Darmstadt crurent devoir expri- 
mer , dans la séance du i4 décembre, la recon- 
noissance c[ue leur inspiroit cette déclaration 
des ministres de France. 

H s'en falloit cependant de beaucoup que, par 
l'acceptation de Tultimatum françois , tout Tes- 
sentie! de la première base de la négociation fiit 
définitivement convenu . et arrêté , comme les 
ministres de France s'étoient exprimés dans leur 
i^Qte du 12 décembre. Sans parler des déve- 
loppe mens ultérieurs de quelques articles que 
la députation avoit renvoyés jusqu'à l'époque 
dii Von s'occuperoit de la rédaction de ces 
articles , il restoit divers points , et même quel- 
ques-uns de très-essentiels, dont il n'avoit pas 
été question dans la note françoise du 3 oe» 
tobrç , et sur lesquels par conséquent riea 
n'étoit encore convenu. 

Nous ne comprendrons pas dans le nombre 
de ces points non décidés l'indemnisation des 
princes possessionnés en Alsace et en Lorraine> 
dont il n'avoit pas encore été question , parce 
que des états principalement intéressés sous ce 
rapport , deux , les maisons de parmstadt et de 
Bade , appartenoient au parti fraoçois de la àér 
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putation, et que les ministres de la république 
leur avoient garanti une indemnité suffisante par 
la voie des sécularisations; mais nous rapporte-^ 
rons, comme non convenues , les questions rela* 
tives aux propriétés particulières des princes et 
états d'Allemagne , situées sur la rive gauche du 
Rhin, et le dédommagement des particuliers 
que la cession privoit des moyens de remplir 
leurs engagemens envers leurs créanciers. Tl 
paroît que la députation aima mieux passer 
sous silence toutes ces questions y dans la crainte 
d'être dans la nécessité de les résoudre au gré 
des. ministres de France. 

Lliîstoire des négociations du congrès de 
Rastadt finit avec l'année 1 798. La durée de cette 
assemtblée fut encore prolongée de quelques 
ïnois y mais elle n'existoit plus que pour la forme. 
On ne parvint même pas à discuter rapplica-** 
tien de la seconde base de la paix. Nous allons 
donner le précis des événemens qui causèrent 
cette stagnation y et qui amenèrent à^ la fin la 
rupture du congrès. • 

Le système françois avoit prévalu en Suisse TraiK d'< 
par la force des armés ; mais la résistance vigoù^ ITll .tût 17s 
^euse quil avoit éprouvée nt penser sans doute •• i» PruM». 
au directoire exéciatif qu'on ne pourroit pas 
traiter cette république de la même manière 
qu'on avoit traité lai république cisalpine. Il 
n'admit y à la vérité y des ministres helvétiques , 
et ne reconnut par conséquent formellement 
la république une et iadivifiÂble> qu'après la 
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signature d'un traité d'àlMance qui détenninoit 
les papporta entre les dëmc états , et le degré de 
dépendance dans lequel Tun deroit se trouver 
envers l'àulre; mais il nosa pas exiger de ces 
vieux républicains les services et les conces- 
sions qu'il avoit coutume d'imposer aux états 
de sa création. 

: lie traité entre la Fraiice et la Suisse qui, 
ttuoiqu'il n'eut paSi existé de guerre enipe les 
deux états ^ fut ûiûtulé de traité de paix et d'al^ 
liance offensive et défensive, fut signé àPaiis, 
le 19 août 1798, entre M. d^ TaUejrahd^Fé* 
rigord y ministre des aâ^ires étrangères y et 
IMERf^ Zeitner et Jernier^ députés suisses >• 

Le principe de cette alliance est le droit de 
chacune des deux républiques de reqoéiir en 
€a$ de guerre la. coopération, de Fâutre ^ de ma^ 
sîère que la partie requérante indique spécia*- 
lemtot la puissance contre laquelle: eUci de-a- 
mande cette coopération <, iât qu'aii nioyen de 
dette: réqiiilsition spéciâie^ bt; pobsance feeqtiise 
entre en état de guerre contre h) po&sanoec ou 
leSi psliasinces désigtnéess ; imaîs qu'elle reste en 
étatdeiteutralîté vis^à^vds^tcelfaei^qiiiy.quaiiqim 
ée ArouYamt- eu étal de guerre* aviec la> puissance 
joequénantev n'aucoîènt posnt^té paiïicu^nch' 
«toi désignées dans la réquifiiiion^ Les» tirolipefc 
HUi^ies^ requises par kr EVassee^ ne pouioroot 
janiË^ éthe envjojéea ouir^ mèr.. Les. tiroàp'es 

' . ■ * ». :m j . . ' : . l î . - 

- " Ki^mU^^R^oêMili T. VU», p. û^^' . 4 



requises seront pajées et entretenues par la 
pwssance requérante. En cas de . réquisition i 
aucune des deux républiques ne pourra con** 
eiure séparément aucun traité d'armistice ou da 
paix. Des conventions particulières détetmi-r 
seront la nature et ]a quotité des secours nxMtr^ 
tuellement accordés, ^r/» i. 

La république françoise garantit à la répu^ 
blique helvétique sàa. indépendance et Tunité 
de son gouvernemenf contre les tentatives do 
l'oligarchie. EUe lui promet ses bons offices 
pour la faire jouir de tous. ses droits^ pafr rap^ 
port aux autres puissances^ elle lui rend l'air^ 
tiljerie enlevée pendant k gûovrbf en tant qu'dle 
se trouve encore à la dispolsitioo du gouverne-^ 
n^ent françoii. ^r^ 2« ). ■ 

Tout ce qui faisoit partie du ci'^evânt évér 
cbé de Bâle, i^ les enclaves suisses, en Alsate> 
resteront définitivement léinud» au terribnire 
françoîs, saiof les rétrocessionb et échdngesi, 
qui seront jugées indispendâblns pour fad plus 
par^ilb rectification! desdi4>es frontiëtes depuis 
Bâle jusqu'à Genève^ et qui ne contraiteroiit 
point les réonionsi déjà dâ&mtivement opérée 
auteiMQptoiro fifançaisi>ii^n^/4^'£hi(iie.Toit)pw à 
quelle ^ECeile : dû if£mtojii:ei£imnçdk cèttç 4k^ 
position pourrait s'appliqnte^ ict l'on doitv par 
conisiéquent ; la regarder ;c^xomé-é^ni !été ior 
«érée dans raïïticle^>«bijQBila;*fiie d'établir aux 
yeux du publie une appaiéence de coflupèasar^ 
tion. 
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JJart. 5 est un des plus iinportans,CBliri contre 
lequel le gouvernement helvétique avoit long^ 
tenips regimbé^ et auquel il ne consentit enfin 
que dans la persuasion qu'abandonné par FAu- 
triche , qui ne Tavoit pas reconnu , il ne lui res*- 
toit d'autre parti que de se jeter dans les bras 
de la France. Par cet article , le gouvernement 
fràncois se réserve deux routes commerciales 
et militaires à travers la Suisse, pour assurer ses 
communications avec TAlIemagne et ritalie^ 
ft il est convenu que chaque état fera sur son 
territoire les travaux nécessaires pour Tachèv^- 
inéat de ces deux routes. 

îjart. 6 stipule qu^on- établira une communi"- 
cation par eau depuis le lac de Genève jusqu'aa 
Jlhin , et depuis Genèye jusqi^^à la partie navi-^ 
gable ^du Rhône. 

'VdLvTart. 7 , la France s'engage à fournir à la 
république heliÊétique tous les sels dont elle 
lanra -besoin V d'après un prix qui serai régl^ 
tOii$ hés dix ans; On sait que la Suisse ^ qui n'a 
qu'fine saline d'un produit insufiSisant, dépend 
denses voisins poui: la grande Lconsommatiod 
jde'fie^ -qu'elle fait potir serf fromages. Avant la 
confusion :€lu^ttraité.d)sdliaaice dent noi^ par- 
lons V iëile l'es tiroit , pdtir la ^ipart y dç la Bar 
idère:, et/^ârî'd'intenxiédiairéide ceile-fci; du 
pajrà'dé' S^zbouBg >rr:inais la France lenleva 
ce coiiiTneroe:.aux;;Bawrû^s» par les prix mo-. 
déi^ ^dle accorda ^tpc Suisses^ T 
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Uart. g assure aux François le<lroit,de for- 
mer en Suisse des établisse mens de commerce 
il d'industrie , et aux Suisses le même droit en 
«'fan ce. Ce droit étoit déjà assuré aux Suisses 
»ar la constitution françoise^ qui ne faisoit au- 
une dislinclion entre les citoyens François et les 
Irangers, maisadmettoit ces derniers à Texer*- 
îce d e toute espèce d'industrie : aussi en avoient- 
is profité pour former dans toute la France , et 
lurtout en Alsace et dans les provinces limi- 
rophes, des.établissemens d'industrie souvent 
ucratifsy tandis que les lois constitutionnelles 
les cantons interdisoient à tout étranger la fa*- 
^i^té de s'établir en Suisse, Ce fut donc comme 
10 privilège extraordinaire que ce droit fut ac-* 
îorde aux François. Cet, article , quoiqu'émi-p 
lemment jusle^ déplut beaucoup aux peuples 
3e& cantons , et il est probable .que son exécu- 
iaii auroit été entravée sabs la surveiUabcei des' 
[uinistrés françois iiésidant daujS ce pays. 

JJarL lo détermine les tributiaux par-devant 
lesquels les contestations entre des Fran(^is et 
[les Suisses devront être portées, et statue ;que 
celles: qui pourront s'élever entre les héritiers 
d'un François mort enf Snisse , à raison de sa 
tujecession > seront. portées devant les juges du 
donucile que lé Fi?ançois avoit en France , et 
vice versa. 

m 

En cas de faillite de la part de François ayant 
des biens en France, les créanciers suisses 
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seront traités comme les créanciers françois. 
Art. 13. 

Les deux républiques s'engagent réciprocpie- 
ment à ne donner aucun asile aux émigrés ou 
déportés de chaque nattotii et à extrader les 
individus qui auront été déclarés juridiquement 
coupables de conspiration contre Tétat^ de 
meurtre ^ de faux sur des actes publics , et de 
▼ol avec violence ou effraction , ou qui seroiçnC 
poursuivis comïne tels 9 en vertu de mandais 
décernés par Tautorité légale. ArU i %. En a)OU* 
tant le mot juridiquement à celui de déclarée y 
les Suisses s'épargnèrent la honte d'être obligés 
d'extrader lesj individus que les conseils légis^ 
latifs a voient déclarés coupables de contra* 
tionenivers la France, . 

On convint, parl'^rf* i5, qu'il seroitinces* 
samment conclu entre les deux république» uki 
traité de comma^ce basé sur ki^ plus complété 
réciprocité d^avantâgies. Ce traité fut effective^ 
ment conclu à Paris y le So mai 1799^ » entre les 
mémetf ministres qui avoieni signé le traité 
d'fiiUi^Kîe ». 

IL^ tmité du 29 août 1798 a quatre artbbs 

sect^Ts^^ qâi ne furtêiit connus qu'en 1809* 

Comme ôu ne lés trouve pas dans le recueil 

de M. de Martiens^ nous^ les insérons ici e« 

. entier 2. 

* Martbns, Recueii, T. X, p. 186. 

* Vby. Europ. AnH,f iSocj, T. Hï, p. 76» 
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Le» plénipolenâàircs soussignés , eo addhion da 
iraité d'alUaoce offensiTe et défensive, couda et 
ûgaé au)oiird'huity sont conTeouà des drtidâ» è^i^ 
W^n»^ lesquels demeiiTeroiit secrets taniC que l'iatérèl 
jes rpaviîea eonttfaotantBs pourra, l'exiger* 

v*^^. I*** La fépctbliqae Françoise emploiera sô» 
iNm^ofiees pour opârer U rëiinion d'à Fricktliâl au 
lerritoîre de la république helvétique; elle coiïtri- 
buerar égnlement volontiers à ce que les Kmites de 
L'Helvéde , à Fest , sMeat arrondies à son avantajjpe 
p«R la rëunioo des Ligues grises «f par la possession 
du yovarlber|^« 

.^t, >< La ri^ii^lique helvétîqfw renonce , sans 
aucune exception, à la créance d'état à état, qu'elle 
pourroit avoir à exercer contre la répttbHque fran- 
çoîse , jusqu'à l'époque de la ratification du présent 
traité. Elle en remetlra tous les titres , tant pour le 
capital que pour les intérêts, moyennant quoi la 
république Françoise consent et* lui restituer les titres 
des créances que quelques ci-devant cantons- sont 
dans le cas de poursuivre yis-à-vis diverses puis- 
sances, et qui, dans le cours de là guerre , sont tom- 
bés ati pôéitoit' dfe lâf FranCérj s'énjageadt mênàç a 
a^l^uyerVis-à^visde* ces puissances fesrédamatibnis 
dé ta répÀbliqUc^hélVéliqilëyloi^U^ilen'sei^teinp^^ 
: n «st (Mivetiu que y pwt i«ippoi^t àtf ;èiEMt>it dé 
flsniBy.eè rektveemeor su titre des eréaniieè^ qui 
lui sont particulières , les choses resteront sijr. le 
pied'où elles ont .éiê înîses par l'arrangement ^u 8 
i9oréal dernier, qui est confirpié ^ans, tout» ce qui 
n.est pas cpQtraij^ç„aiij^r^sent traité. w *.. ■ 

^r^. 3. LtoipensMwaside i^ts^ile seront payeesy à 
Tavenir, d'après les andeàiaesi capitulaijoii^'^ t àudc 
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officiera suisses qui auront rempli les conditions exi- 
|[ées par les lois de la république fraoçoise. *■ 

Art. 4* Aussitôt que les ratifications du présent 
traité auront été çohangées^ la république Françoise 
commencera à diminuer le nombre de ses troupes eu. 
Helvétie, de manière à ce qu'elles soient retirées 
entièrement dans l'espace de trois mois après cet 
échange. 

Celles qui resteront depuis le jour de Féchango 
jusqu'à l'expiration des trois mois , seront entrete^ 
nues aux frais de la république Françoise, casemée^ 
et réparties dans les diverses villes de l'Helvétie* 

Conclu et û^ué k Paris,. le 2 fructidor an Yl 

I g, août 1798). '• 

Signé 

C M. Talleyrand. ,, 

P. J. Zeltner. 

• . , . I ■ • • 

A. A. Jenner. 

C'est dans ce traité qu'ail est question , pour 
la première fois , duFrickthal, dont les. Suisses 
demandoîent la cession ^ : on voit qi^'^ls con- 
voifcoient aussi le Vorarlberg. Lprsqu^çn pense 
aux, si^es , que .produisit, en i8o2:,.Jta sortie 
deSiitroupes françoises de la ; Suisses, on est 
étonné. de voir; que le directoire telvctique de 

' ,On voit, par les instructions qui furent données en 
1*749 ail 'marquîs'4e Paûlniy, amLa^âdeiir de France prèi^ 
ïe corps liëhléfiquc, et que M. de t'ilÂssAN a publiées dans 
son Jiis foire de la Diplofriatiè fi'ètftçèisè' , Vol. Vt^ p» 2> 
qa'^fteettf) époque déjà^il étoitqnestîdh de* fwé céder 
l^Frickthal au canton de Bàle. - 
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1798 se soit cru assez fort pour se maintenir 
sans Tappui des forces étrangères , et qu'il ait 
stipulé, par le quatrième article secret^ l'éva- 
cuation de THelvétie par les troupes françoises. 

L'art. 2 du traité du 19 août 1798 avoit dit j^^;«^*jj"**;j ^ 
que la nature et la quotité des secours que les "ât7"ir piiîc; 
deux républiques s'accorderoient réciproque- 
ment^ seroient déterminés de gré à gré par des 
conventions spéciales. Lorsque le directoire 
exécutif de la république françoise prévit ^ au 
mois de novembre 1798 , que son ambition 
alloit lui attirer une nouvelle guerre avec TAu- 
triche, il riequit du gouvernement belvetique 
un corps auxiliaire , et chargea M. Perrochel , 
son ministre en Suisse, de conclure à ce sujet 
une convention* Elle fut signée , le 3o no- 
vembre , à Lucerne , où siégeoit alors le gou- 
vernement helvétique, par le plénipotentiaire 
françois , et M. Begos , ministre des relations 
extérieures de la république helvétique ^ 

Cette convention renferme seize articles , 
dont nous n'indiquerons que ceux qui ont un 
intérêt historique, et en passant sous silence 
ceux qui ne sont que d'exécution. 

Lie corps de troupes requis du gouverne- 
ment helvétique agira , dit le premier article , 
de concert et comme auxiliaire des troupes 
françoises, contre Tennemi qui sera âésigné 
au gouvernement helvétique par le gourerne- 
ment françois. 

^ Maexïws, Rec, T. Vil, p. a84. 
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Italie, prétendit qu'il ne pouvoit Taccôrdet"^ 
que si le roi donnoit à la France un ^ig^ de sa 
bonne foi : c'étoit la possession^ de la citadelle 
de Turin , que le directoire cônvoitoit depuis 
long-temps, et qui lui étoît riécessaii'e pour 
Vexéculion du projet quil- méditoit co&tre le 
roi de Sardaigne^ Ce malheureux monarque 
n'eut pas assez de caractère pour se décider à 
prendre volontairement le parti auquel on le 
força quelques mois plus tard. Pour donner 
au monde une nouvelle preuve que la foiblesse 
des princes ne sauve pas les trônes chance- 
lons, il ordonna à son ministre^ le marquis de 
Saint-Marsan , de signer une convention par 
laquelle la citadelle de sa capitale , la clef de 
son royaume, fût remise aux troupes fraa- 
cbises. Cet accord i^^nominieux fut conclu à 
Milan le 28 juin 179S; et, pour ne laisser aucun 
doute sur les auteurs des troubles qui avoient 
éclaté en Piémont , les art. 10 à 12 de la con- 
vention stipulèrent que le gouvernement fran- 
çois contribuera au maintien delà traiiquilUté 
intérieure du Piémont, et à empêcher qullne 
soit donné ni directement ni indirectement se- 
cours iou protection à ceux qui voudroient 
troubler le gouvernement; que le géHér^l 
Brune fera une prodlamatiou pour raxaener la 
•tranquiltité sur la frontière du Piémpat , et se 
servira, pour en venir à bout, d^ tous les 
moyens qui sont en son pouvoir ; enfin , que 
ce généiral . eçnploi^ra wu influeac^ et . tons 
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les moyens pour faire cesser toute hostilité 
de r la part de la république ligurienne , et 
pour empêcher loute agression de la part de 
la république cisalpine» En effet, immédiate- 
ment après que le roi de Sardaigne eut fait ce 
sacrifice y les républiques cisalpine et ligurienne 
eurent ordre de se désister de toute hostilité 
contre ce prince , et tout rentra pour un instant 
dans Tordre, 

Cependant la condescendance que le roi A^«câii<» au 
avpit eue pour le gouvernement de la répu- 
blique françoise> ne put pas le mettre à l'abri 
. de Finsolence de la soldatesque qu'il avoit été 
obligé de recevoir au milieu de ses états» Les \ 
François poussèrent à bout la patience du peu- 
ple , qui , plus d'une fois, fut sur le point d'écla- 
ter. Enfin le directoire exécutif, voyant qu'il 
n'avpit plus rien à ménager , et qu'une nouvelle 
coalition étoit sur le point de lui demander 
raison de ses crimes , résolut de jeter le masque. ' 

La perte du roi de Sardaigne fut arrêtée , et le 
gouveroement françois lui déclara la guerre le 
6 décembre. Le prétexte de cette déclaration 
Alt une correspondance qu'on prétendoit avoir 
saisie, mensonge trop promptement désavoué 
-pour, que l'histoire daigne s'arrêter à le réfuter. 
-JLe ministre françois à Turin, Ejmar, ayant 
xeçu l'instruction de chercher querelle à la 
- <H)ur auprès dé laquelle il étoit accrédité, avoit 
a!€quis le contingent que le roi devoit fouinir à 
la France en cas de guerre , et avoit fixé^ pour 
y. II 
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VexéèuticYi de celte réquisitiôh , tin terme feeàti-— 
coup trbp tburt. Cette misériable chîcànie dé— 
Viht itiulilë f^àr là mesure i|Ûë jirlt le dirtècloirè 
ert dëelàràhk la guerre au roi. L'infortuné 
Ghàtieâ - Ettlahiifel , entouré d'ëhhémiè , Sàtis 
at^gént , srfns Irôuptt , ^^s fortërèi^es livréeà 
ù ^iéà tyrâùà , n^eut d'autre pûrti à préîÈidré tjttë 
de téhone'ér à îiné céui^niie quîl aVoit prisé 
sous de malheureux auspices. On présèhta , lé g 
idéce'mbiPê i 798, à sa signature, un ilrele ^ùi à Voit 
lété dressé pat ladjtidaiit-géfaéral Clà'ûze^ , él 
^àr leiq[uel il àbdiiq[ua là côurôiitlè , ou j^ltitôt 
(car il faut « af retfer ici âtix tettrfés) il renonça 
è l'fex^mce de tout ^bUVôit^ « eTr donna à ses 
sujets d'obéir au g^ùttèrb'èirient jJk'oViidîre qui 
^lloit être établi par ïe gobviernéméùt frâfiî^çôi^ 
Tout ce qtte ce iprintre put ûbtèwir dé là géné- 
rosité de Sfes tyrans, fut la perittiSSfiôln de ste 
whdre'ehSâtd^îg^iîe, avéc safateilte, feh pas- 
sant par Parme. Le ?iéttiont fût traité dès-lôrt 
leh province Iraùçôfee. Arri'^^'é à la tàdfe de Ga- 
:gliïti, le itoi ptolbsta^ le 3 mats ^7^, pùît uto 
ciictfe fôruiiel > xx)ftb:e hi viôletice iqull avoi^ 
•épfôuvéte , dié'claratît 'Cfttè tout Cé <|u6 là forcé 
4ui avait àTrtPché u^étoit que tenip'oraire , et 
avctft ieii ^cnîv iàAcfùe oi^'et, èe sâ part>, d'épais- 
^aer à s^ Bdjetsle^ maux attjcquels u'âfe^ésis^ 
tàïtce ihutite les aurûâ; exposés. 
Traité d'duanee lite mêfûe fOur oïi fe ^u^ctôïre îexêaïtif Of- 
i/\79y/ «tti2 douna la cbulie dti roi'^e Sdrtlaigné, il déclara 

l'Antricbe et 1» o 

j)eax.sicije«. ^x^ssl h guèfrc «u roi des Deux-Siciles. La fer- 
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' meié que ce prince a voit montrée dans se$ 
a'apports avec la république franooise , n'avoit 
yas concilié à Ferdinand IV raffeclion du parti 
dominant. Ce qui se passoit sous les jeux de 
•«è prince^ la manière indigne dont les généraux 
li'rançois traitoient le roi de Sardaigne, Tambi-* 
-^on que manifestoît le gourernement de la uoo^ 
^-^i^lle république dsalpine > la ruiné de la cauée 
^es Autrichiens dans le nord de Tltâlieyla tévo* 
Sution romaine 9 tout lui faisoit présager le sort 
^|[il'on lui i^éservoit. Il tenta d j échapper en 
formant des alliances puissantes et en mettatit 
armée sur un pied fornoddableé Cependant 
.ménagea^ aussi long- temps qu'il lui fut pos^ 
ïible ) Fataitié de la république françoise ; et ^ 
^our mieux dacher ses desseins , il éloigAa de» 
iffaireS le général Acton, qu'on tegardoit à 
^aris comtiie dévoué à l'Angleterre , et confia 
.a direction des affaires étrangères au marquis 
^e Gallo , qui avoit négocié le traité de Campo-* 
'ornodo ; mais en même temps il occupa le du-* 
;hé de Bénévent > enclavé dans ses états , mais 
appartenant à l'état de l'Eglise , que les Fran-^ 
^ois avoient transformé en république romaine. 
Une armée considérable de troupes napoli- 
taines se réunit sur la frontière de cette repu** 
l)lique i dofit le gouvernement séquestra les 
possessions du roi à Rome provenant de la 
succession de Famèse , et joua la comédie 
de le faire citer pour rendre hommage de sa 
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couronne au peuple romain , sur lequel avoi< 
été transférés les droits du pape. 
. Cependant tous les diflPérends parurent avo£i 
été arrangés au mois d'avril 1798, par le non — 

veau ministre de la république à la cour de 
Naples, Garât. On annonça officiellement qu&, 
par un traité conclu avec le roi, on lui avoit 
abandonné le duché de Bénévent et la princi- 
pauté de Ponte - Gorvo , contre le payement 
d'une somme d'argent et sa renonciation à ses 
possessions romaines. L'existence de ce traité 
est ptoblémalique ; mais il est sûr que, le 17 
avril , le roi se fit prêter le serment de fidélité 
par ses nouveaux sujets. 
. La réconciliation du roi avec le directoire 
exécutif ne faisoit pourtant pas illusion à ce 
prince sur le danger qui le menaçoit. Il avoit 
envoyé à Vienne le duc de Campochiaro , pour 
conclure une alliance avec l'Autriche ; elle fut 
signée, le 19 mai 1798, entre ce plénipoten-* 
tiaire et le baron de Thugut. Le préambule de 
ce traité indique clairement le* but de Talliance. 
ce L'empereur, j est-il dit, et le roi ayant pris 
en considération la rapidité avec laquelle les 
événemens se succèdent depuis quelque temps, 
la nécessité urgente de se prémunir contre les 
suites funestes des nouveaux troubles qui pour- 
roient agiter l'Europe , et l'Italie en particulier, 
LL. MM. I. et Sicilienne, réunies d'ailleurs par 
les liens du sang les plus étroits , ont cru devoir 
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«e concerter dans cette circonstance sur les 
mesures relatives au maintien de la tranquillité 
yublique et à la sûreté commune de leurs peu- 
j>les et de leurs états. » 

L'alliance entre les deux souverains est dé- 
parée étroite et indissoluble , ayant pour but la 
défense commune de leurs peuples et de leurs 
«ta ts contre toute agression hostile. Art. i. 

Liejs deux puissances conserveront sur pied, 
^^hacune de son côté, jusqu'à la paix continen* 
^alè et au parfait rétablissement de la tranquil- 
lité publique , un nombre déterminé de troupes 
constamment prêtes à marcher au premier corar 
landement ; savoir, Tempèreur 60,000 hommes 
"ftoujours disponibles dans ses nouvelles posses- 
sions en Italie et dans le Tirol, et le roi, sur 
les frontières du royaume les plus rapprochées 
<)es possessions autrichiennes , 3o,ooo hommes* 
-^/•^, 2 et 3. 

Le roi fera croiser trois ou quatre frégates 
<lans la mer Adriatique , pour la purger , esInUL 
dit , des corsaires barbaresques et d'autres pi- ' 
Tates, ou pour servir dans toute autre opération 
intéressante à l'avantage commun , et spéciale- 
ment pour convoyer les transports de vivres 
qufe l'empereur ^ dans le cas d'une nouvelle rup- 
ture, tireroit par mer de ses autres états ,^pour 
approvisionner son armée d'Italie. Art. 4- . 

Si le danger dans lequel pourroit se trouver 
l'une des deux parties ciontractantes l'exige ^ 
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Fempereur portera le nombre de troupes slL 
pillé 4 Tart, 5^ à 80^000, et le roi des Deux- 
jSieîles à 40^000 hommes. Art. 6. 

Il paroît que la conclusion de ce trailé fu 
trahie au directoire exécutif. Le ministre Gara^ 
ferma, au mois de juillet 1798, de nouvelles 
prétentions : il demanda , dit-on , la mise en li-^ 
berté de tous les rebelles que ces hommes ap^ 
pieloient des persécutés y la remise du port de 
Messina et l'exclusion des Anglois de fous les 
ports des deux royaumes. Le roi refusa celles 
de ces conditions qui étoient incompatibles avec 
^ dignité; mais il ouvrit les prisons à beaucoup 
* de jacobins, qui dèsJors remplireot Naples de 

troubles et de confusion. Il continua avec la 
plus grande vigueur les préparatifs de guerre, 
^t appela aux armes tous les hommes de 17 à 
4^5 ans. Il confia le commandement en ehef de 
(ses armées au général Mack, élève de Lacy 
et de Laudon^ qui jouissoit alors de h^ réputatioa 
4^in excellent capitaine, 
^'tânltv^Z Le 29 novembre 1798, Ferdinand IV con^ 
î^mîU 17^1 ïn* dut , à Ss^int ^ Pétersbourg , par rentremise 

tre la Bus^e et ^ - » ci • i ■ 11» 

les Pf H«r8jciiof. du duç A^ o^procapnoM y une alliance aveo 
rfeinpereur de Russie , que le prince de Bezr* 
horodkOf et MM. de Kotehubey et Rpstopchin 
signèrent au ncrm de Tenap^^reur ^. 

Par oè traité, l'empereur de Russie , indépén-. 
ijamment des secours qu'offre sa |ioU^ unie à 
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içf^ç^ 4e fpiJTOF au rpi f}g? Pf Vî?:%île5 , pp w \^ 

J^m^tG gue»ç çpntçe }gs ^Çagçpi^, ^ft sepQ«^ 

^e tTPwp?^ ^P ^^^ ÇPn?W5Îa?,t en 9 bat4Uons 

^'^pfânterie ^vep rartiljefie çéces^^ire , et ^oq 

<:p$ajiues. Ce fiPFp* sp dirigieça p^f la Tur^w à 

4^W3, 4'qù le Fpi 4es ]5^}ix-§ipilps le (pv^ trans- 

jgiprfep en Jt^iie. -^rf. sç. 

, Jja îivçsiis fiç^urpira 4 Çç cqyjjs lesi pxunUion^ 

^ gF^r^^e p\ 1% soj^e } les iKiyrps et |e§ fourf^ges 

^erppt fournie p^jç Ip f pi de^ PeHX-Sîiçiles , q^i 

-payera e^ is^u§ 5 çoppk^ pi|r jpup à çha^qm 

liopapaç , pp^Ç: ?e propu^ey jde jfi yiilRile. t^r*. 4 

Ces troupes seront sous les p^d^e? du général 
çn ,clief 4p Hvïfïée n^poli^ayip. -^rf, g. 
Upï^perpH? 4e flu^^ip ne pPHFÇft ]eç rappçlep 

saqs ppéYPpir 4pj*x ^lQis d'ay^nce 1? cpùr d^ 

Naple^, Jrt, iq, 

tie tr^Ué {lit ppnclu pppc huij apançes. j^pz 
ficfe i5. 

Peu de jours après, le a" déoswfere ijgS, aJ^Jl*,?;:'!' 
le rqi des E!eux-Sipile§ conclut ^n traité d'al- 'J^^uq^ 
li^j^cp ^yec la Gpapde-Prptagne , qwi fut signé wSldiV- 
dans sa Cijpitc^le p^ç Je ïp^arquis de Qa^Q et pav 
le chevalier Hamilton, ministre daTOid'Angler 
\erre à sa cour. 

.« Voyant, 4Jt le prpi9Lmbule , que la paii^ qiii« 

les deux souverains ont cherché à rendre à 
ritalie , n'a servi à ceux qui exercent }e pquvôir 
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du gouvernement françois que de moyen pou 
pousser plus loin leurs conquêtes et détruir 
tout ordre moral et politique ; avertis par-là^d 
danger dont sont menacés les autres gouverne— 
mens légitimes par suite du plan très-manifeste 
d'asservir toute Fltalie au même esprit de dé- 
sordre et d'anarchie , les deux souverains ont 
jugé à propos de renouveler entre eux les liens 
quiavoient été formés par la convention du 12 
juillet 1795 S et de réunir, en contractant une 
étroite alliance , les forces et les moyens qm 
sont en leur pouvoir, pour opposer une bar- 
rière solide aux dangers d'une ambition dériie- 
surée, et pourvoir à la défense et sûreté de leurs 
peuples , ainsi qu'au retour de l'ordre moral et 
public en Italie. » 

La convention du 12 juillet 1793 ayant été 
admise comme base du nouveau traité , les deux 
parties contractantes s'obligent à faire cause 
commune dans la présente guerre contre la 
France, et à se concerter sur les opérations 
navales et militaires , particulièrement dans la 
Méditerranée. Art. 1. 

La Grande-Bretagne s'engage à entretenir 
dans la Méditerranée , jusqu'à la paix, une'flotté 
qui aura une supériorité décidée sur celle de 
l'ennemi. Art. l\. 

Le contingent du roi des Deux-Siciles qui 
sera employé dans les opérations concertées ^ 

^ Voy^z Vol. IV, p. 235. 
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Aéra de quatre vaisseaux de ligne , quatre fré- 
gates et quatre petits bâtimens de guerre. Ar- 
iÊ,icle 6. 

Le roi dés Deux-Siciles fournira à la flotte 
.aDglgise dans la Méditerranée 3ooo ;marins. 

Tout commerce avec la France sera défendu 
^aux sujets du roi des Deux-Siciles. Art 9 *. 

Les traités de Saint-Pétersbourg et de Naples, ouerw de 
^ont nous venons de donner le sommaire , 
3i'étoient pas encore signés , lorsque le roi des 
3)eux-Siciles commença la guerre. On a blâmé 
cette démarche , comme prématurée , parce 
Qu'elle n^avoit pas été concertée avec TAu- 
Iriche, qui vouloit encore amuser les François, 
pendant quelques mois, par des négociations 
dont le résultat étoit facile à prévoir ; mais le 
roi des Deux-Siciles ne pouvoit pas se faire il- 
lusion sur la position où il se trouvpit. Ses pré- 
paratifs de guerre et ses liaisons avec FAngle- 
terre , qu'il ne pouvoit plus cacher depuis Tac- 
cueil que Nelson avoit trouvé à Naples , dé- 
voient lui faire craindre une attaque àrimipro- 
viste de la part des François , qu'il étoit de son 
intérêt de prévenir. D'ailleurs, le cabinet bri- 
tannique , mécontent des tergiversations de 
l'Autriche, vouloit, par une action précipitée, 
forcer cette puissance à se déclarer, et avancer 
ainsi le commencement de la guerre continen- 

* Martins, /2^ri/ei7, T. VII, p. 307. 
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taie. Ce furent les agens du roi d'Angleterre ; 
çt surtaut Nelson > dont la présence à Naples 
électrisoit tous lés esprits , qui décidèrent Je roi 
à ne pas attendre qu'il fût aUaqu^ dans ses 
étata. 

Déjà le général Championnet, arrivé à Rome 
le 18 ijovemiire pour prendre Je comn^ande- 
ment dei Farmé^ française, s^voit ^n^ioqcé, dans 
uoe proclamation , que le directoire exécutif^ 
r^^Yoit envoyé pour défendra ^indépendance 
e;t la spuyeraipeté de lat république ronaaine ^ 
lorsque l'armée p^pqlitaine , forte de 5o,oo(> 
hommes j, ^ntret, le 24 povepahre, en cinq co- 
lonnes, svir le territoire de Rome. Le roi lui— 
même , pour animer sçs troupe^ , §'étoit mis kr 
leur tjêjtç ; elle^ étoient commaq^ées par le gé— 
^éral Mack f qui étqit l'auteur du plan â^e cana- 
pagnp. Ce général étpit iarriyé à Naples le S 
octobre : il ne cQnnoi$so|t pas» r^pmép qu'il 
alloit conduire contre un enpemi expérimenté î 
cette arfl[xéç,ne le cpqpiQÎs^Qit pa§. Cette cirr 
cppstance fit manquer rppération. 

Le général Ghan?pipRpçt 9 ne §e crp^âpt paç 
^$ez fort pour résister à F^rniéens^pplitaine, 
jeta nne giarnison d^ns le château Saint- 
Ange , et se mit en naouvement ponr retirer se^ 
dçux ailes. Tune à Ancone, l'autre à Civita- 
Castellana , afin d'atten4i'^ 1^^ renforts que Jpu- 
bert devoit lui îiniener du Piémont. Il exécuta 
cette retraite le 26 novembre ; et les Napoli- 
tains, qui vpulurent inquiéter son arrière- 
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gat^de, furent repousses sur plusieurs points. 
1^ roi de Naples entrai, le 29 novembre^ à 
^Oine f où il fut reçu avec un enthousiasBae gé- 
l[^éral. \j^ popylacQ^ qui sa erûyoit débarrassée 
^ limais de la domination française » se livra à 
Vo\3tç^ ^opt^s d'excès , ek massacra un des con- 
t^vjls. de la Tépubliqqe. 

." Ç^pend^nt las (roupea indisciplinées du roi 
^e Naples furent batitu^a partout oii elles ren-* 
<ontrèrept les Fi?a9çpi3« Une de leurs colonnes 
fut vpt^ l^enée, le «7 novemlbre, à Terni, par 
Je général L^moine ; que autre ., le 3a , à Formo; 
. par ïlusca. l«e général CoUi fut défait, le 4 dé- 
ceaibre , à Civita<lastellana , par Macdonald ^ 
qui çpmmandoit l'aile droite dç l'armée fran-^ 
çoise* Un corps de 5oQQ bonjunes se rendit , 
le 9, près de G^lvi, presque sans coup férir. 

L'armée i^apolitaine $ découragée et presque 
débandée, se relira de l'élat -Tomain, et fut 
continuellein^nt harcelée dans f^a; marche. Un 
corps dç 4poq hommes f qui avoitété oublié^ 

se rendit, le 12 décembre, à la Storta.- Sans 
que les renforts du Piémont furent ^arrirés^, la 
campagne était gagnée. CbbmpiPiftoQti ehtpa, 
le i3 décembre, à J\omê, aprèa avoir fait,>danas 
les div^r^ combats , 49,000 prisonniers. Nous 
ne devons pa$ pa^)>er sou^ sibnce un fait d'armes 
qui couvrit d^ glpir^ le général $(t Ifk troupes 
qui l'exécutèrent; Le comte Roger de Damas:, 
émiigré françois, commandoit un corps de 4ûoo 
tiommes. Coupé de la grande arm^ Mpûli- 
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taiaév il sut si bien électriser ses soldats, <ja'il 
ae frayèrent un passage à travers les ennemis^ 
qui les assailldient de tous côtés. Après avoirr 
perdu une grande partie de son monde, 1& 
comte de Damas effectua sa retraite sur Civita— 
Veccbi^, où il organisa une insurrection quL 
défendit cette ville pendant trois mois contre 
les François. De là il marcha sur Orbitello , oit 
ij[ s'embarqua avec les débris de son corps. 

Le général Leïnoine ajant pris, le 17, Aquila^ 
et assuré par-là les derrières de Farmée de 
Ghampionnet, celui-ci marcha, avec toutes se» 
colonnes reunies, surCapoue. Comptant sur la- 
désorganisation de l'armée napolitaine et sur les 
intelligences que les François s'étoiçnT ;e&éna^ 
gées au milieu d'elle , ainsi que dans la capitale^ 
il refusa l'armistice que Mack lui demanda le 
1*' janvier, s'empara sans peine de Pescara et 
de Gaëte', et arriva , le 4 j devant Capoue , que 
Mack cooTToit par une forte garnison et par 
tonte son armée, qui étoit retranchée entre cette 
vilfe et Caserte. 

Cependant Ferdinand IV étoit rentré dans sa 
xaif^itale , où l'on délibéra sur le parti à prendre» 
£iaicour de Vienne, mécontente de ce que le roi 
«ivoit commencé la guerre sans s'en être con- 
certé avec son alliée, n'envojoit pas de secours^ 
et refusoit' d'éclater avant que tous ses prépara- 
.ti&' fussent achevés. Mack déclaroit qull ne 
pouvoit répondre de la sûreté du roi. Celui-ci 
voulut se retirer dans la Calabre , et se mettre à 
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la tête de ses troupes; mais les courtisans, aux- 
[quels se réunit le ministre d'Angleterre, renga- 
gèrent à se rendre en Sicile, d'où il pourroit 
revenir avec une nouvelle armée. Ferdinand IV 
s'embarqua secrètement , dans la nuit du 3i 
décembre au i" janvier 1799, sur le vaisseau de 
Melson. Il eniporta avec lui 17 millions de du- 
cats napolitains et une partie des antiquités de 
-Portici. L'amiral Nelson emmena le plus de 
vaisseaux napolitains qu'il put, et détruisit le 
reste. La famille royale mit à la voile le 2 jan* 
vier, et arriva à Palerme après avoir essuyé une 
terrible tempête qui coûta la vie à un des fils 
du roi. 

Le roi avoit remis ses pouvoirs au prince 
Pignatelli; Mack se rendit, le 3 janvier, à 
Naples, pour concerter avec le vice-roi les ine- 
sures de défense. Mais, quoique le général 
Championnet eût été repoussé avec une perte 
considérable dans les attaques qu'il avoit diri- 
gées le 6 et le 8 sur Cappue, Mack jugea ce- 
pendant que la disposition des esprits, à Naples, 
où l'on étoit très-irrité du départ du roi, et la 
méfiance qui régnoit contre lui-même dans 
l'armée , ne lui permettroient pas de servir uti- 
lement la cause du roi. Cette conviction le dé- 
cida à une démarche extraordinaire et inat- 
tendue. Il se démil , le 1 2 janvier, de sa charge 
de général napolitain , et demanda au général 
Ghampionnet la permission de traverser son 
camp pour se rendre en Autriche : Champion- 
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net avant accordé cette demande, Mack s 
transporta dans son cdt»p^ où il reçut un passé-**** 
port pour aller à Vienne} ttiais , ai^rivé à Bo-^-^ 
logne, il fut arrêté pât» otdt^è du directoire ct:= 
envoyé en Frahce. 
fc:'î"cïpît Apres le dépaf t du g^éôéràl en éhef , le vicè*^ 
' roi proposa à Championne Uii atinîstice x^u 
fut facileiAent acctgpié^ parce qu^ la positioa. 
de ce général fi'éti^it pas saàs datigisr. Il fut 
signé a Calpl > oU au àlamp devant Capôiie , 1er 

10 janvier 17'^ > pat le prince de Miliaoo et le 
duc de Ghssso^ pléhipoléùtiaires du vice-roi, àusl 
conditions suivantes ^ 

La ville de Capoue, avec rartillerie et le^ 
munitions de gijérré qfiîî en à voient été retirées 
pour le camp retranché, iserônt reniises, le 

11 janvier > à 1 armée fratiçoise. j4rt. i. 
L'armée fraïiçôi^è occupera une ligné qiii iWk 

de la Méditertànée, par Aceira, Arietizô, àBe-^ 
nevent, et de là sUi* lag^àuche de TOfânto et la 
droite du Lombarde, jnsq\i'à reihboùùlxiire de 
rOfanto dans la tiiôr Adriatique. J^rt. s et 3. 

Les port^ des Deux^Siciles seront décldrés 
neutres ; ceux du royaume dte Naplés aussitôt 
après la signature du présent acte , et ceux de 
la Sicile ausisitôt ^tffe le bol de Naples aura 
envoyé de Paierthe sbh aiVibassàdêur pour trai- 
ter de la paix. En fcohsé<{uetice, il ne isortîra 
des ports des délix royaumes aucun vaisseau de 

* Maatek^, Reciteii, T, Vil) p. 355. 
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&>^erre napolitain; et il n'y sera reçu aucua 
^^isseau des puissances en guerre avec la répu- 
*^lique françoise, et ceui qui s'j trouvent en 
Sortiront aussitôt. Art. 5*. 

Le roi des Deux-Siciles payera à la répu- 
blique frànçoîste une siomme de i o millions de 
liyrts ttotîrnoîs , dont 5 le 1 5 , et 5 le 25 janvier. 

Si l'un ou l'autre gdwèmemeiit refuse de 
ratifier cette conventi^ôh, les généraux com- 
nïandans s'en donhèront avis trois jours avant 
de reéomtnencér les hostilités. Art. lo. 

On a de la peine à croire que le prince dé 
Pîgnatelli s6 soit persuade tjue son souverain 
ratifièroit cette convetotioti , ou que, sll eti 
lavoit la volôià'té, il en sèrbit le maîcte. Le peuple 
Napolitain; et surtout les làszarûnis, classe d'ha- 
Litans extrêmefnent attachés à leur souverain , 
furent tellement indignés de la conclusion de 
Farmislice, qu'ils prirent les armes et firetit 
knine de vouloir attaquer les François. Le prince 
de PignateUi s'embaittpia, dans la nnit dci 1 6, sur 
tan vaisseau portugais, et se réfugia à Palerme; 
inaîs le roi, qui lui reprochoit d'avoir outre- 
passé ses pouvoirs , refusa de le voir et le Qt 
enfer nier au château de Girgenti. 

Le i'7 jatovîèr, le peuple napolitain prodaitia 
'capitaine-général le prince Molitemi , qui par- 
vint à rétablir le calme dans la ville , et entama 
-de nouvelles négociations avec ïe général Cham- 
pionitèt ; mais cclui-cî déclara l'armistice rompu. 
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parce qu'un corps de laz^aronis avoît attaqué 
les François près de Capoue. Le 19, ceux-ci. se 
mirent en marche sur Naples. Les lazzaronis 
sortirent de la ville , et attaquèrent les retran- 
chemcDS François à Capoue , où ils essuyèrent 
une perte considérable. Le 2 1 , ils livrèrent aux 
François une bataille sanglante devant les pcuctes 
deNaples.Le combat fut renouvela le 22 ; mais, 
soit trahison, soit pour ne pas prolongei*Tjne 
résistance inutile,le prince Moliterni abandonna 
la cause du peuple^ se joignit au parti François, 
et aida larmée de Cbampionet à s'emparer du 
château de Saint-Elme çt de toute la ville, ce 
qui leur réussit, le 23, après un terrible mas- 
sacre, qui coûta la vie à 10,000 lazzaronis. 

Dès que le général Championnet eut pris' 
possession de Naples et levé une contribution 
de guerre , il proclama la république parthéoo* 1 
péenne , à la tête de laquelle fut placé le prince 
Moliterni. 
Tmt*«p«îiuiiee Pendant que les François et les lazzaroni» 

• ConsUntino* x ^ 

J*/l "eiîr7 u se disputoient encore la possession de la ville 
^^eetiwDoux- ^^ Naplcs, Ic roi des Deux-Siciles acquit un 

nouvel allié. Son ministre à Constantinople , le 
comte de Ludolf, signa, le 21 janvier 1799, 
une alliance avec la Porte -Ottomane. « Con- 
sidérant^ dit le préambule de ce traité, que 
la France , d'après sa mauvaise foi et ses projets 
hostiles contre tous les gouvernemens,vient d'en- 
vahir les états ottomans, et manifeste décidément 
les intentions les plus perfides contre ceux des 



r 



CONGRÈS DE RASTADT, I77 

D^iix-Siciles , LL. MM. , vu la conformité par- 
faite de leurs îotéréts y ont résolu de faire cause 
caûmane dans cette guerre contre la France. » 
L'objet de Talliance est exprimé dans Yar»- 
tiale i«' ; c'est de prendre, conjoio/fcement, toutes 
les mesures nécessaires pour s'opposer à tous 
les projets hostiles formés contre les deux puis- 
saxjices, et pour délivrer les pays limitrophes 
des deux états de l'usurpation des François. 

Indépendamment de l'assistance que les 
devix parties contractantes se promirent réci- 
pï'oquement en termes généra'ux,rempereur des 
Ottomans s'engagea à envoyer au secours du 
rc>i des Deux-Siciles , aussitôt qu'il en sera re- 
^t:tis^, une armée de lo^ooo Albaniens , et à 
^^^Uretenir une escadre respectable dans la mer 
A-driatique et dans la Méditerranée, jàrt. 3. 

H s'engage aussi à obliger immédiatement lès 
îfégences barbaresques à faire la paix avec le 
gouvernement sicilien, et à employer ses soins 
pour la durée de cette paix. j4rt. 7 ». 

Au mois d'août 1798, les François âvoient ^.,^«p^*^»»j°» ^^ 

y^htrepris une expédition en Irlande. Comme il '^9^* 

'égnoit depuis longues années , parmi les ca- 

loHques de cette île, un grand mécontente- 

lisent contre le gouvernement anglois , le di- 

►ire exécutif, qui avoit soigneusement en- 

tjjpu le feu de la discorde et pratiqué des 

diligences parmi les chefs de l'insurrection , 

'envoya des troupes de débarquement. Le 

» Mawtbns, Recueil, T. VII , p. 33j. 

Y. 12 
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général Hoche se chargea encore une fols dtt 
commandement de cette expédition^. Mais ks 
vents contraires ne permirent pas à l'escadre 
de débarqlier. Seulement le général Humbert* 
avec loDo hommes^ entrante 23 août, dans la 
baie de Kilala > où 7 à 8000 Irlandois se joi- 
gnirent à lui. Il eut d'abord un avantage sur les 
troupes royales , à Castlebar > mais dans une 
seconde affaire qui eut lieu à Ballinamuck » le 8 
septembre , il fut obligé de se rendre à lord 
Gornwallis , vice-roi d'Irlande. 

Avant qu'on fût instruit en France de ce dé- 
sastre, une nouvelle escadre sortit > le 16 sep- 
tembre , du port de Brest , ayant à bord 32oo 
hommes de troupes de débarquement, com- 
mandés par le général Hardy ; mais celte es- 
cadre fut battue, le 12 octobre, par le Com- 
modore Warren , près de l'île de Tory. Si:5^ 
frégates des huit dont elle se composoit , tom- 
bèrent au pouvoir des Anglois. 

Une nouvelle tentative fut faite le 12 octobre. 
Une escadre avec des troupes commandées par 
Savary, sortie de Rochefort , parut le 27 devant 
Kilala; mais voyant la supériorité des forces 
ennemies, et averti qu'une escadre angloise àp- 
prochoit, le général Savary jugea prudent de 
se retirer* Il rentra dans Rochefort le 7. no- 
vembre. 
*îri5*J^iêm-' Les Anglois firent, en 1798, une conquête 
' '^*** importante. Une escadre, sortie de'Gibraltar 
avec 4ooo hommes de troupes, paxut, le 7 no-^ 
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Viembre, devant Tîle de Minorque, et y dé- 
1>arqua sans éprouver de résistance. Les Espa- 
gnols se retirèrent dans le fort , qui se rendit le 
1$ novembre^ sans que cette conquête eût coûté 
un seul homme^ 

Le renouvellement de la guerre entre TAu- R„„^I7urhDl! 
tricbe et la France étoit devenu indubitable. ""^* 
Une nouvelle coalition s'étoit formée contre 
la dernière. L'Angleterre en étoit encore Tame ; 
jnais elle trouva moyen d'y faire entrer d^ux 
grandes puissances , dont les forces étoient en- 
core intactes , la Russie et la Porte-Ottomane. 
Nous parlerons ailleurs des traités par lesquels 
cette confédération fut formée et consolidée : 
ici nous raconterons seulement la fin tragique 
du congrès de Rastadt. . 
. Un corps de 26,000 Russes, commandé par 
le prince Ferdinand de Wurtemberg et par le 
général Rosenberg , avoit traversé, au mois 
d'octobre 1798, la Gallicie, étoit entré en 
Moravie , et arrivé le 26 novembre à Brûnn. 
De là il marcha sur le Danube, où il s'arrêta. 

Quoique la marche de ces troupes ne pût Note frtnçois 
être un secret pour le directoire trançois , ses 
ministres à Rastadt eurent Tair de l'ignorer , 
tant que durèrent lies discussions sur les condi- 
tions auxquelles devoit être attachée la cession 
de la rive gauche du Rhin. Mais à peine leur 

Îltimatum eut-il été accepté , qu'ils déclarèrent, 
ans une note du 3 janvier 1799^ au nom de 
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leur gouvernement, « que si la diète de Ratis- 
bonne consentoit à l'entrée des troupes russes 
sur le . territoire de l'Empire , ou si même elle 
ne s*y opposoit point efficacement, la marche 
de Tarmée russe sur le territoire germanique 
seroit regardée comme une violation de la neu- 
tralité de la part de l'Empire ; que la négocia- 
tion qui se faisoit à Rastadt seroit rompue , et 
que la république et TEmpire se retrouveroient 
sur le pied où étoient les deux états avant la si- 
gnature des préliminaires de Léoben et la con- 
clusion de Farmistice. » 

Cette note répandit la consternation parmi 
les ministres des petites puissances à Rastadt j 
qui n'étoient pas dans le secret de ce qui avoit 
été convenu entre les principaux états dé l'Eu- 
rope. La députation de TEmptre prit, dans sa 
séance do 4 j^invier 1799, un conclusum portant 
que cette note seroit portée à la comioissance 
du chef de l'Empire et de la dièle de Ratis- 
bonne, et que, provisoirement, on se conten-* 
teroit d'en informer les ministres firancois. 

La diète répondit, le i4 janvier, à la députa- 
tion , qu'elle n'avoit aucune connoissance d'un 
projet de faire passer des troupes russes sur le 
territoire de l'Empire, sur lequel il ne lui avoit 
Jms été adressé de réquisition , et qu'elle atten- 
doit les instructions des cours respectives pour 
délibérer sur le contenu de la note françoise du 
2 janvier. Le 26 janvier, le plénipotentiaire im- 



GOrWRES DE UASTADT. à8i 

-périal à Rastadt répondit aux miuistres de 
Trance que Tempereur avoit reuvojé cet objet 
aux délibérations de l'Empire. 

Pendant que les négociations de Ra§t£^t a'F/?r?S"uririo 
dFurent ainsi interrompues, le colonel Fabeç, p»^'"^^-»"?»"- 
•quicommandoitàEhrenbreitstein, ajant perdii 
tout espoir d'être ravitaillé, sortit > le ^4 jan- • 
^ier, de cette place, que les François occu- 
pèrent sur-le-champ, sans en démolir les 
fortifications, aiqsi qu'il avoit été convenu % 
Rastadt 

Le 3i janvier 1 799, les ministres de la j?épu- dx^sx^lT^^'r 
blique à Rastadt déclarèrent qu'ils avoient reçu 
Tordre de ne remettre ni recevoir aucune note 
sur aucun point de la négociation jusqu'à ce 
qu'il eût été répondu, d'une manière catéigo- 
rique et satisfaisante, à celle qu'ils avoient re- 
mise à la députation le 2 janvier. 

Avec cette note, les ministres de France en pnmgean^nn 

^ par rarmée^a- 

adressèrent une autre a« comte deLehrbach, '**"•• --'^ 
en sa qualité de plénipotentiaire du roi d'Hon- 
grie et de Bohème, pour lui annoncer que le 
directoire exécutif regarderoit la guerre comme 
déclarée , s'il n'étoit assuré , dans l'espace de 
quinze jours, qu'on avoit pris desinesures pour 
faire rétrograder les troupes russes. Legouve^v 
fixement autrichien n'ayant pas répondu à oéi^e 
note , l'armée fnançoise passa le Rhin , «dans la 
nuit du 28 février au i"«nars, surdivers.poi«ts, 
entre Strasb.aurg et Bàle , et les hostilités com^ 
miencèrent. Les ministres Êrançoi^jendojotnèxïeiil 
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cônnoissaDce à la députatioa par une note dd 
i*' mars 1799 , dan» laquelle ils expriment 
encore une fois le désir de leur gouverne ment de 
conclure la paix avec l'Empire , en supposant 
toutefois que ce corps se déclarera contre la 
marche des Russes. 
u^éplïa?» S ' ^® lendemain, 2 mars, les subdélégués de 
^"To; f V Mayence , de Darmstadt , de Bade, d'Augs^ 
{^?eJuiiA ♦ÎÎJél bourjî et de Francfort, formant, en Tabsence 
momentanée de celui de la Bavière, une ma- 
jorité de cinq voix contre quatre , arrêtèrent 
d'exprimer à la diète le vœu d*être mis en état 
de répondre à la note françoise du 2 janvier, et 
de manifester, dans une réponse aux ministres 
de France, le désir de parvenir à conclure la 
paix. Le plénipotentiaire impérial refusa , le 4 
inars, sa ratification à ce conclusum, et per^ 
sista dans son refus par sa déclaration du i4 9 
quoique la majorité de la députation , à laquelle 
l'envoyé de la Bavière s'étoit joint, eût pris, 
le 1 1 , un second conclusum dans le même sens. 
La députation étant revenue à charge le 18, 
le plénipotentiaire impérial lui adressa, le 21 
du même mois , une soi-disant note verbale , 
dans laquelle, après lui avoir fait sentir Tin- 
convenance de sa démarche, il lui fit côn- 
noitre le motif de son refus , qui étoit fondé sur 
la possibilité que Pempereur et l'Empire ,- aux- 
quels la note irançoise du 2iafivier avoit été 
transmise , et qui , par conséquent, étoient sai- 
sis de cette affaire, émissent, sfur le contenu de 
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la note, une opinion très-différente de celle de 
3a majorité de la députation; d'où il conclut 
^^'il étoit contraire au rapport de subordina- 
-tiôn dans lequel un subdélégué se trouve 
envers son commeUant, de vouloir lui recom- 
mander une demande formée par une puissance 
-étrangère, et même accompagner une telle re^ 
commandation d'un préavis. 

Dans l'inlervalle, les ministres de France dé- 
noncèrent à la députation , dans une note datée 
du 14. mars , un fait qulls représentèrent comme 
une violation de tous les principes et de tous les 
droits ; c'est que le citoyen Bâcher , chargé d'af- 
faires de la république près la diète, avoit été,, 
par ordre de l'archiduc Charles, commandant 
Farmée autrichienne, transporté par un capi- 
taine de cavalerie autrichien aux avant-postes 
françois. 

Enfin , le 7 avril , un décret de commission du Di„oiatîoB du 
comte de Metternich annonça à la députation ^udu^' '^ ^"' 
qu'il étoit rappelé , et que l'empereur avoit ré- 
solu d'annuUer tout ce qui avoit été convenu 
pendant la durée du congrès de Rastadt , et qui 
n'avoit jamais été accordé que sauf la ratifica- 
tion de l'empereur et de l'Empire , et qu'ainsi 
les choses éloient remises sur le^ pied où elles 
avoient été avant les négociations. Le lende- 
main» le niéme ministre fil savoir par une note, 
aux ministres de France, que, puisque la guerre 
avoit recommencé de fait, et. que la sûreté. du 
•iége du congrès étoit menacée , il avoit reçu 
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Fordre de ne plus prendre part aux négocia- 
tions et de quitter Rastadt. Le lendensiaîn , les 
ministres de France répondirent à cette dé- 
claration par une note dans laqueBe ils expri- 
mèrent au plénipotentiaire impérial leur éton- 
nement de son contenu ; mais le comte de Met^ 
ternich renvoya leur note, sans l'ouvrir , en leur 
annonçant qu'il n avoit plus de caractère pour 
la recevoir. 

Le cong-rès de Rastadt étoit ainsi terminé de 
fait^ parce que la députatiou de TËmpire ne 
pouvoit pas délibérer sans un ctef représentant 
•Pempereur; mais les ministres de France es^ 
saycrent de trailer séparément avec les états 
d'Empire , ils s'informèrent auprès du ministre 
«directorial s'ils ne pouvoient pas continua 
•d'échanger des notes avec la 4léputation. Ce 
ministre leur répondit que l'on pouvoit bien 
recevoir leurs notes , maà^ sans y répondre. 
Cependant ils persistèrent à rester à Rastadt 

Dans une conféreiice que les subdalégxiés de 
neuf états tinrent, le s^ avril, arprès le départ 
du ministre d'Autriche, il fut convenu qu'on 
si'adresseroit au commandant des avant-postes 
autrichiens à Gernsbach, le colonel Harb»c«y, 
pour le prier de donner aux ministres ^ui se 
trouvoifintà Rastadt une garantie de leursnarete 
et de celle de leur correspondance. Ce* officiel 
répondit,le 2 2 avril , qu'il ne pouvoit pasdonnei 
les sûretés qu'on lui demandoit, parce que. 
d^uis le départ du plénipotentiaire impérial^ 
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Rastadt n'éloit plus regardé comme une ville 
que la présence d'un congrès pou voit garantir 
d une invasion hostile. 

Le résultat de cette correspondance ayant 
été cosnm unique aux ministres de France, ih 
remirent^ le 20 avril , leur dernière n(yte , dans 
laquelle ils protestèrent contre la violation dn 
droit dès gei>s exercée à leur égard par les 
troupes autrichiennes, qui avoient saisi un de 
leurs Courriers, et annoncèrent que dans trois 
jours ils quilteroiertt Rasladt, mais qu'ils atten- 
'droient^ à Strasbourg la reprise des négocia- 
tions, et qu'ils pourroient y entendre toute pro- 
■position de paix qui leur seroit faite. 

Ainsi le départ des minières de France étoît „iîiXc'ldîVr"!lS! 

ce. 



é au 2S avril; mais en attendant une réponse 

-^u commandant autrichien à Gernsbach sur 

JLâ sûreté de leur voyage , ils laissèrent passer la 

■"jAos grande partie de cette journée sans se 

^iiettre en route. A sept heures du soir, un déta- 

-«hement de hussards de Szekler occupa Rastadt, 

"'^t le colonel Barbaczy annonça au baron d'Al- 

^ini qu'il étoit nécessaire que les François quit- 

-"tassent la ville dans les vingt-quatre heures.Xe 

^^corps diplomatique leur conseilla alors de partir 

^ 29; mais le farouche Bonnier qui, pendant 

tout son séjour à Rastadt, n'av oit agi que par 

g[>assion, insista pour qu'on partit sur-le-champ. 

Ses collègues cédèrent à son opiniâtreté; et les 

-ministres de France se mirent en route à (neuf 

heures du soir, après avoir inutilement de- 
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mandé une escorte au capitaine commandant 
les hussards qui avoient occupé les portes. A 
une portée de fusil, des. hussards de Szekler, 
qui, pendant toute la journée, avoient rôdé 
dans les environs, assaillirent les ministres^ 
dont chacun étoit dans une voiture séparée» 
Jean Debry, qui avoit ouvert la marche, après 
avoir été blessé de quelques coups de sabre , 
trouva moyen de se sauver à la faveur de I9 
nuit; Bonnier fut massacré, ainsi que Roberr 
)ot, le dernier da^ns les bras de son épouse. Le 
secrélaire-généralRosensliel, qui suivoit dans 
la quatrième voiture, fut sauvé par le retard 
causé, dans la marche , par ce qui se passoit au- 
tour des premières voitures. Après que les hus- 
sards se furent emparés de tous les effels doot 
les voitures étoient chargées, celles ci rentrèrent 
dans Rastadt , où Jean Debry se réfugia le leur 
demain. Lui et Rosenstiel furent pris, par les mi- 
nistres de Prusse, sous leur protection spéciale^ 
Cet événement, dont toute l'Europe a été 
indignée, est encore enveloppé des mystères 
de lapolitkjue, et les auteurs de ce forfait n'ont 
jajnais été connus d'une manière authentique. 
Le général en chef de Tarmée autrichienne^ 
Farchiduc Charles, du nom duquel on avoijt 

' ^v. Donivr) autherit. Berîcht von dem an ci»r frani^ 
Friedensgesandschaft hey ihrer Rûvkreiae pon'dem Cork* 
gresse in der Nàhe von Rctêfadt veruhten Meuchelmord^ 
1799 , in-8°. Voyez aussi l'ouvrage de M. cTEqgebSi cïtà 
dans la note p. 84« 
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abusé dans celte circonstance , témoigna haute- 
ment l'indignation que ce crime lui inspiroit, 
et la fureur aveugle de lesprit de parti ne s'Cst 
ixieme jamais permis de le lui imputer ^. 

r 

' Une opinion trës^accréditée a attribué ce crime an 
directoire exécutif lui-même. Elle ne se fonde cepenr 
dant que sur des faits controuyés ou dénaturés ^ et sur la 
maxime que celui-là doit être regardé comme Vauteur 
tl'un crime qui en a profité ; or, il est sûr que le direc- 
toire exécutif a tiré de celui-là un parti merveilleux en 
excitant l'enthousiasme des François. Mais cette cir- 
constance -prouye seulement que les auteurs de ce for-» 
{ait n'ont pas réfléchi aux conséquences qui en résulte- 
roient; et, en effet, Payeugle passion ne calcule pas. l\ 
est probable que si le directoire exécutif eût encore 
existé à l'époque où la paix fut rétablie entre la France 
et l'Autriche , il auroit exigé une réparation solennelle 
pour la yiolation du droit des gens qu'on s'étoit permise 
eontre ses ministres^ hommes à la yérité peu estimables, 
mais revêtus d'un caractère public. Mais le gouverne-^ 
jnent qui remplaça les pentarques, n'étoit pas fâché 
d'imprimer cette tache à leur mémoire , comme si leurs 
actions n'âvoient pas sufB pour les rendre exécrables. 

Nous permeltra-t-on d'énoncer ici l'opinion de quel- 
qu'un qui a été à même d^observer ce qui s'est passé au 
congres de Rasladt ? Cet observateur pense que l'assassi*^ 
nat des ministres de France pourroit n'avoir été ordonné 
par personne, mais avoir été l'effet d'un malenteqdu* 
17e se pourroit-i-il pas , demande-t-il , qu'un homme d'un 
caractère énergique et violent, accoutumé aux entre- 
prises hardies, ajant à venger des injures personnelles, 
et voulant en même temps procurer à sa cour la con- 
noissancede papiers importaus dont on pensoitque les 
ministres de France ^toi^nt porteurs , eût chargé up 
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C'est par une si triste catastrophe qne finit le 
congrès de Rastadt. Getle réiwiion solennelle 
n'a produit aucun bien. Le gouvernement Fran- 
çois , dont les agens déployèrent une morgue 
révoUanle, qu'ils prenoient pour de la gran- 
deur, s'j est Fait détester, et a jeté le germe 
d'une haine nationale , dont la France ressen- 
tira long - temps les funestes conséquences. 
L'histoire nommera avec un juste blâme les 
noms des directeurs et des ministres qui pnt 
cru que la victoire permettoit d'avilir, parce 
qu'il étoit vaincu , un peuple bon , loyal , probe 
et instruit ; mais avec l'impartialité qui la 
fcaractérise , elle vouera aussi au mépris de la 
postérité les noms de ceux qui, par de viles 
adulations, ont déshonoré le caractère alle- 
mand , ou qui , par intérêt personnel et dans 
l'e^oir de participer au butin , ont entretenu 
dans l'esprit des agens de la république Fran- 
çoise le projet de bouleverser la constitution 
germanique. Mais il est temps de quitter ce 
théâtre de crimes, d'intrigues et de bassesses. 

Nous ajouterons seulement qu'aussitôt que ^ 
par la retraite du comte de Metternich , le con 

officier subalterae de la commission id-enleyer ces pa- 
piers, en se -servant de termes qui pouydient paroîli^e à 
un soldat grossier une autorisation k faire {ilus qu'on ne 
lui demandoit? Cette supposition expliqueroit la con- 
duite du gouyernement autrichien , qui , aprës avoir fait 
prendre sur cet éyénement des informations juridiques > 
en conséquence d'un conclusum de la diète, du g aoài 
179g, étouffa subitement l'affaire. 



CONGRÈS DE RASTADT. 189 

gr^ès de Rastadt se trouva dissous , et qu'il ne 
resta plus d'espoir aux François de ramener 
TAutrioIje à des sentime!is pacifiques, ilscom- 
muniquèrent aux minisires de Prusse et la con- 
vention secrète de Rastadt^ du i." décembre 
1 797 , et lesarticles secrets du traité de Campo* 
Formio; dont ces derniers avoient vainement 
essajé JQsqu alors de se procurer la connois- 
sance. 
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CHAPITRE XXVII^i 

Convention dé Paris^ du 3o septembre 
1800, entre la France et les États-" 
Unis d'Amérique. 

tnllVirhl JLiEs contestations entre la France et les États- 
r/uniî'd'A- Unis d'Amérique que terminale traité de 1800^ 
^^'**" remontent à Tannée 1797 , et furent occasion- 
nées par la jalousie que le directoire exécutif 
de la république Françoise conçut de la bonne 
intelligence qui régnoit entre les Etats-Unis 
et la Grande-Bretagne. 

Le 2-® article du traité d'amitié et de com- 
merce qui fut conclu le 6 février 1778 , à Paris, 
entre le roi de France et la nouvelle république 
qu'il prenoit sous sa protection , porte ce qui 
suit: ce Le roi T. Gh. et les Etats-Unis s'engagent 
mutuellement à n'accorder aucune faveur parti- 
culière à d'autres nations , en fait de commerce 
et de navigation , qui ne devienne aussitôt com- 
mune à l'autre partie ; et celle-ci jouira de cette 
faveur gratuitement , si la concession est gra- 
tuite, ou en accordant la même compensation, 
si la concession est conventionnelle. « L'art. 23 
du même traité reconnoît entre les deux puis- 
sauces contractantes le droit du pavillon neutre 



\ 
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temps de guerre , et la liberté du commerce 
av^^c Fennemi, à l'exception des marchandises 
d^ contrebande, qui sont nommément relatées 
dct. ns Tart. 24- 

La convention nationale djant déclaré la 
guerre à la Grande-Bretagne, George Wa- 
skîngton, président des Etals-Unis d'Amérique, 
pi:i})lia,le 22 avril 1793, une déclaration de^ 
neutralité , portant que tout citoyen des États- 
Unis qui s'expose roit à des punitions ou à la 
confiscation de ses marchandises ou bâtimens, 
ea transportant à l'une des puissances belligé- 
rantes des articles censés de contrebande par 
l'usage moderne des nations, n'obtiendroit 
aucune protection des Etats-Unis contre une 
telle punition ou saisie. 

A Tabri de cette neutralité, il s'établit un 
commerce fort actif entre la Grande-Bretagne 
et les Etats-Unis d'Amérique , qui trouvèrent 
en Angleterre un marché avantageux pour les 
productions de leur sol. L'intérêt rapprocha 
d«ux peuples qui , dix ans auparavant, s'étoient 
feit une guerre acharnée* Il fut conclu, le 19 
lïovembre 1794, à Londres, un traité d'amitié, 
de commerce et de navigation, que lord Gren- 
^itle signa au nom de la Grande - Bretagne j 
"fcthn Jaj, chef de la justice et envojé de la ré- 
publique , le signa au nom de celle-ci '. 

Ce traité renferme 28 articles fort longs et 
^^s-détaillés , dont nous ne donnerons que les 

* Mâbtkts^ Recueil, T. VI , p. 336. 
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principales dispositions , en tant (Qu'elles sont 
de droit public , et en négligeant celles qui se 
rapportent uniquement au commerce* 

\JarL 1 déclare qu'il y aura une paix solide r 
inviolable et générale y et une véritable ami- 
tié entre les deux gouvernemens. 

ParTâfr/. 2, là Grande-Bretagne promet d'é- 
vacuer toutes les places et tous les postes com- 
pris dans les lignes de démarcation assurées 
aux États-Unis par le traité de paix de 1783^. 

Uart. 3 réserve aux sujets du roi et apx â- 
tojens de la république , ainsi qu'aux IndieBS 
demeurant sur Tun ou l'autre coté delà ligtle 
de démarcation , de passer et repasser libre- 
ment dans le territoire des deux parties con- 
tractantes sur le continent de l'Amérique, la. 
contrée sise entre les limites de la compagnie: 
de la baie d'Hudson seiile exceptée , de navi- 
guer sur les lacs et rivières de ce pays , etc. Lgl 
navigation du Mississipi est réservée aux demc 
parties. 

Cet article donna lieu , par la suite , à unes 
discussion entre les deux gouvernemens. Les 
Etats-Unis ayant conclu , le 3 août 17^5, ua: 
traité de paix et d'amitié avec diverses peu- 
plades indiennes , et ayant inséré, dans l'art. 8^ 
de cette convention^ qu'il ne seroit permis à. 
personne de résider comme commerçant dans- 
aucune des villes ou camps de chasse de ces 
peuplades , à moins qu'il ne fût muni d'une li- 
cence expresse des Etats-Uais , les Angilôîs se 
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pl^âigDirent de l'atteinte que cette stipulation, 

(3[^:&i tendoit à les exclure du commerce avec 

les Indiens, portoit à l'article 3 du traité de 

1 ^ 94* La justice de ce grief étoit trop évidente 

p<i>ur que les Américains pussent se refuser d*y 

fc^ire droit. En conséquence , il fut conclu , le 

4 mai 1 796 , à Philadelphie , entre M. Picke^ 

^^^^3 secrétaire d'état des Etats-Unis , et M. PA/- 

^^as Bond y chargé d'affaires de la Grande- 

^^»^etagne> un article explicatoire , déclarant 

TVi'aucune stipulation dans quelque traité sub- 

?^^ quent, conclu par l'une des deux parties con*- 

*^*^ jetantes avec quelque autre état ou nation , 

^^ X3 avec quelque peuplade indienne , ne peut 

^^"^i-re entendue déroger en rien aux droits de 

*^i)re passage et de commerce assurés par l'ar- 

^^^le 3 de la convention de ijQ'i , aux sujets de 

•-^^Grande-Bretagne, aux citoyens des Etats-Unis 

^t; aux Indiens habitans d'un ou de l'autre côté 

^e la ligne de démarcation ". 

Continuons le sommaire des autres articles 
^e la convention de 1 794. h' art. 4 statue qu^on 
^'arrangeraà l'amiable sur l'exécution de la sti- 
pulation du traité de 1783, relative à la lign/Q 
<jui doit couper au nord le Mississipi. 

Tu art 5 renvoie à des commissaires l'examen 
fîe la question de savoir ce qu'on en tendoit 
l^éellement par la rivière de Sainte-Croix, qui ; 
d'après le même traité de 1783, doit former 

* Voy. MàBT£N8, Recueil, T. VI, p. 600. 

V. i3 
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une fitrl^ des Imiites entre les deux états. Ces 
Commissaires forent effeelivemenl nommés , et 
terminèrent leur iravai! le 25 octobre 1798. Ils 
déclarèrent cjtre fa rivière dite Scbocdiac , qui 
tombe datis la baie de Passarnraquôdrfj, dans 
fâ' partie nord-ouest de cette baie, est la véri- 
table rivière de Sainte - Ci^oix dofti pfarle le 
traité, jnsqn^à son gT^^d embralnchemfcmff , où 
rufl de ^e^ bras vient de l'ouest et l'atrtre du 
ûQtdf et que ce dernier bras est la continuation 
dé ïa rivière de Sainte - Croix. Une ques- 
tidti resta cependant indécise à cette époque. 
EÈitre Fetnboucbure de la rivière de Sainte- 
(jtoix.f telle qu'elle est reconnue maintenant, 
et ce qu'on appelle la baie de Fundy ,se trouve 
nombre d'ites considérables; les commissaires 
né tirèrent pas de limite à li^âvers un des bras 
de mer qui séparent ces iles. A moins que la 
Baie de Passamaqnoddy ne fasse partie de celle 
de Fundy, cette partie des limites testoit à dé* 
terminer ^. Nous vétroûs ce qui fut décidé à 
cet égard par la paix de Gand. 

D'autres commissaires furent cbargés, par 
Vart. 6, de la liquidation des réclamations qu^ 
des sujets anglois formoient contre des ci^ 
tojens des Ëtats-tJnis pour dettes contractée» 
avant la paix , et pour pertes qu^ils a voient 

« 

' Ces détails sont tirés da discours que M. AdaMa , 
président des Etats-Unis, adressa^ le 8 décembre 17989 
aux deux cham&i^es du congrès. 
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s^uff^rtefi^ par Je retard que le pa^càieirt de ùêi 
€lél(6$ avoit éprotivé depuis la ]ûwix. 

ir'afffide donne à la comniissioTîr ainsi étad^Uo 

«né o^gawisalitm et dés insfrtrotions' par Jes^ 

«qfiïéUèii on se flattoit de foire tèrririrrer , d'apfrès 

les priwerpes de Féquité et de la jdstiee^ des 

a?éefanïatioDS présentées si souvent et si inutile^' 

xneni; i^ai^ cpsé petiveiri les sermens eonftre 

l^fÉrf érêt! Les cortimissaites arbitres institués par 

oet article ne ptïrent s'entendi*e enti*é eux. Ghr 

jnoiji^ a lafissé igffoter le détail des discnssioné 

c|ui ^'élevèrent entre enx; et probablement lé 

public n'ai riett- perdo par cette retenue. Nousr 

sàTôns setfteftiîènt, par un discours cfue M. Adams;* 

président dés Etats-Unis, adressa, le 3 dé^ 

cféiàAre i^^» srtnt den^ô chanlbresdu congrès > 

cjiié la coft*rtïfes*ôt> fat dissotite, sans avoir ter- 

xÂÎAé éùti trà'^aftl:, àf eanse de cpfelques points 

c^eAtiels diè Farticïe 6 tfùe les deux ^rties^ 

aVoiéiVl! iMêp^fétésF dîfféi^emment. On transig-eâ: 

su* cet ôfejét p» uwe coilrvenlion qtife M. Ru fus 

J^iftg, ittîttistré plénipotentiaire des' États-Unis, 

et \totd HâM^këÈhUry ^ secrétaire-tf état pour les 

aflàire^ét^âiyg^Ji^s, signèrent à Londres le 8 jan- 

>4'éi* i8S62r. Le gotivernement britannique ao^ 

cfe^fe-nne ^ortittié de 600,000 liv. sterï. (chacune 

comptée à 4 doll. 44 cent. ) eè faTefn» des pcr- 

îsôéiïe* désignées dan^ Fartitrie 6 de la cônven- 

'liôfe dé if 5^, de manière cependant cfucf Fart. 4 

clu traité de 1783, qui statue que les créanciers 

^e part et d'autre ne rencontreront aucune 

i3* 



difficulté légale dans le recouvrement de la 
pleine valeur , en monnoie sterling > de toutes 
les dettes ci-devant contractées de bonne foi, 
est confirmé et déclaré obligatoire pour le Futur *• 

Par Vart, 7 de la convention du 19 novembre 
i794> il fut institué une autre commission qui 
devoit s'assembler à Londres pour déterminer 
le dédommagement plein et entier que le gou* 
vernemenl anglois s'obligeoit à accorder à des 
citoyens des Etats*Unis, qui avoient éprouvé 
des pertes et dommages à raison de condamna** 
lions irrégulières ou illégales de leurs vaisseaux 
ou autres propriétés. Lorsque la commission de 
Philadelphie dont nous venons de parler cessa 
ses travaux , le roi d'Angleterre ordonna aux 
commissaires qu'il avoit nommés > en vertu de 
i'articlè 7 , d'interrompre également la bquida- 
tion dont ils étoient chargés , jusqu'à ce que les 
États-Unis eussent fait droit aux réclamations 
dont il estquestion dans l'art* 6. L'art. 5 de la con-^ 
ventioh du 8 janvier 1802 leva cette difficulté, 
et la liquidation aogloise continua à Loiidres. 

Les art. 8-10 se rapportent aux dépenses des 
commissions instituées par les articles 6 et 7 , 
au droit des sujets réciproques de posséder des 
biens dans le territoire des deux parties y à leurs 
créances dans les fonds publics. 

Uart. 1 1 établit entre les peuples respectifs 
une parfaite et réciproque liberté de commerce 

* Martbns, Rtc. y T. X, p. ao2. 
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^t de navigation ^ de la manière et sous les bornes 
et conditions spécifiées dans Yari. 12 , lequel 
accorde, pour -tout le temps que durera la 
^présente guerre, et pendant deux années de 
plus, aux citoyens des États-Unis, le droit de 
transporter de chez eux dans les îles angloises^ 
sur leurs propres . vaisseaux , tous les objets 
du crû ou de l'industrie desdits états, qu'il 
seroit légal aux vaisseaux anglois d'y intro- 
duire. 

Les rapports commerciaux entre les deux 
états sont plus amplement déterminés dans plu- 
sieurs articles subséquens« Jj art. 1 7 dit : « Il est 
convenu que, dans tous les cas où des vaisseaux 
seront pris ou détenus sur un juste soupçon 
d'avoir à bord des propriétés de l'ennemi , ou de 
porter à l'ennemi quelqu'un des articles qui 
sont contrebande de guerre, ledit vaisseau sera 
amené au port le plus voisin et le plus cohve-* 
nable; et si quelque propriété de l'ennemi est 
trouvée à bord d'un tel vaisseau , la partie seu- 
lement qui appartient à l'ennemi sera confjs- 
fjuée, et le vaisseau sera remis en liberté avec 
le reste de son chargement, pour continuer sa 
route sans empêchements » Ainsi les Etats-Unis 
d'Amérique renoncèrent au principe que le 
pavillon couvre la marchandise ; et nous les ver- 
rons tout-à-l'heurereconnoître que le droit des 
gens universel n'admet pas ce principe^ qui est 
du ressort du droit conventionneL 



Uart, iB renferme la liste 4e& /e^jejte qui der 
WiODt iètre . j::egardé$ comsfiie jcontreb^fid (de 
guerre. 

Les articles 19 et 30 prescrivent JLa comluite 
que les vaisseaux de guerre et corsaires respecr- 
tifs observeront les uns en vers les autres 1 wasî 
qujB la punition des pirates. 

Il est convenu , par Vart. 91 ^ que les sujets el 
citoyen^ des deux nations ne feront amcun acte 
d'hostilité ou de violence les uns contre les 
autres^ et n'accepteront ni lettres de masque 
ni instructions d'aucun prince ou état étranger^ 
de mamëre à agir en ennemis contre l'une des 
deux parties. On ne souffi*ira pas que les eanemis 
de Tune des deux parties enrôlent dans leur 
service militaire aucun des sujets ou citojens 
^e l'autre partie. Si aucun sujet ou citoyen de$ 
puissances contractantes accepte aucune com-^ 
mission mi lettre de marque étraugère pouf 
armer un vaisseau en course pontre l'autre par* 
tie; et qu'il soit pris par cette partie ^ elle pourra 
traiter et punir comme pirate ledit sujet ou 
citoyen. 

Les articles 22-*27 prescrivent la conduite à 
tenir envers les vaisseaux de guerre, armateurs 
étrangers pt armateurs réciproques qui entre-^ 
ront dans les ports d^une des parties; les droit! 
des marchands qui se trouveront dans les états 
d'une des deux parties, dans le cas d'une rup^- 
ture entre elles, et i-es^braditioa des crimi- 
nels. 
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JJart. ^ limite la Auvét jde c^ trailé k àom>ç 
panées , à cooipl^ du jour d^ Téçhd^^ ideiis 
;ratificatioQ^.. 

Jj^ «éviat 4es Ëuts^^Upis d'AïQjérijqiD^ raljl£a 
4îette coiivaiUiou^ Je ;24 jwï> ^^79^^ m^ à cp^^- 
ditioo que Vé^^cu^u Àe 1 art. 1 9 y par lequel 
le roi d'Afiglçtiei*!^ a^oit cposeuli quie les États- 
UiMs iîss^Qt, peudiwJt la pré^ienjte guerre /ejt ,(Jje.u^ 
a^Qée$ A^ pj^i^ ^ 1^ içomu^eixa avec les ijjes ai)? 
gloise^ 4es ïod€;$ accjdentali^^s ^ fut su^euxlue. 
£^t^ W^pi^miiicMa fut xH>fi3ig:uéfs daiis uu article 
AddiiipAvi^ yiBtlesra^ficatioQ» Je la conveutioa,^ 
A^ec c^t article addijioocbel , fureut ^cbaug^éeis 
à I^ndres le 2B oçt^fç x 79$. Un nouvel article 
(Bxplic^itoiffe^ rel^iUf au?;: limites , fut siguéà Phir- 
Isidelfhie, }e ^m^ *796> entre le secrétaire-r 
^état apfiéricaia Tim.otàée Pickering^pllj^coms' 
aqossaire ang)oi$ PhUiMS Bond. L|es ra];ificationp 
â^ cet arûc)^ furent ^c|)angées à ]Lion<ire$ le 
^ l>ctofa?e 4^ la wiê^>e aunée. 

Le contenu du traité da 19 no^eiotbra 1 794 re^o[r*i*exéc«^( 
£6 fut OGHou qu'en 1796. Il excita un gm»d i« «"gj". '^' ^"^' 
mécontentement à Paris ^ et le directoire «eicé- 
eutif résolut de faire sentir son courroux a^ 
gouTcrnement américain. Il prit , W 2 }uille| 
9796 ^f un arrêté relatif à la visite de$ bâti^ 

* n y eut, au mois de juillet 1796., deux arrêtés re- 
Jiati& à cet objet ; Vxkjc^ (Bs.t du 2 , l'autre est du 1 6 juillet* 
^i l'un ni l'autre j:i'opt été ijpipriiués. M. HoNuaNNXAU^ 
dans son Répertoire général de la Législation franfojisje ^ 
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mens netilres et américains , par lequel il dc-^ 
clara que le pavillon de la république traitera 
celui des neutres de la même manière qu'ils 
souffrent que les Anglois le traitent. En com- 
muniquant cet arrêté au gouvernement des 
Etats-Unis , M. Adet, ministre de France, dit 
que les Américains ayant permis , depuis le com- 
mencement de la guerre , que les Anglois s'em- 
parassent des propriétés françoises qu'ils trou- 
Toient sur les vaisseaux américains, tandis que 
la France, toujours fidèle observatrice des trai- 
tés, avoit respecté les propriétés américaines 
trouvées sur des vaisseaux anglois , parce que 
le traité de 1778 lui çn faisoit la loi , elle n'avoit 
éprouvé que des désavantages d'une convention 
par laquelle les deux parties contractantes 
avoient voulu favoriser le* sujets Tune de 
l'autre; que l'Angleterre ayant continué, de^ 
puis le traité qu'elle avoit conclu avec l'Amer 
rique, en i7{)4> à suivre les mêmes maximes 
qu'auparavant envers la France , et ayant 
même pressé des matelots sur des vaisseaux 
américains, sans que le gouvernement des 
Etats-Unis ait fait connoitre au ministre de 
France les mesures qu'il avoit prises pour 
mettre fin à cette vexation , le gouvernenaent 
irançois avoit été obligé de publier le régle- 

Vol. II, p. 3ii^ ne cite que le second; mais, dans le 
considérant de Tarrété du 2 mars 1797, ils sont rappor- 
tés tous les deux. 
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irifent du mois de juillet 1796, destiné à réta-^ 
l>lir l'équilibre entre les nations belligérantes* 
La réponse de M. Pickcring, du 3 novembre 
3 796, réfute ce raisonnement en établissant 
s.'Vec clarté le point de droit, ce qui nous en- 
gage à en donner Textrail, parce que rien n'est 
I>lus utile en politique que de montrer les so- 
pliismes dans leur nudité. 

« Le décret François, dit le secrétaire d'état, 
^e fait aucune distioction entre des puissances 
^^eutres qui ne peuvent réclamer que le droit 
5les gens, et d'autres envers lesquels les traités 
Ont imposé à la république Françoise des obli- 
gations spéciales. Où il q'existe pas de traité , 
la république , en saisissant et confisquant la 
propriété de son ennemi, trouvée sur des bâti- , 
mens neutres, n^exerceroit qu^un droit reconnu 
par les lois des nations ^ Si la république 
Trançoise s'est abstenue d'exercer ce droit en- 
vers des nations neutres, sa modération a été 
parfaitement gratuite ; mais les Etats-Unis se 
trouvent , en vertu de leur traité de commerce, 
clans une autre position. » 

Le secrétaire-d'état rapporte ensuite les sli- 
'2)ulations du traité de 1778 ^ , et observe que 
le 23* article de ce traité, qui proclame le prin- 

' Il est remarquable que le gouyernementamérioain re- 
connoît ainsi que l'axiome d'après lequelle paTilloacou<^ 
vre les marchandises, n'est pas du droit des gens universel. 

^ roye9 Vol. m , p. 373, 
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icipe de la liberté absolue du comio^rce S éta- 
blit une réciprocité qui doit exerçai sont: e^ 

' Il est pécessaire de placer ici l'art. 23 en entier. Le 
Toîci : Il sera . permis à tous et chacun des sujets ê^ roi 
T. C. et aux citoyens^ peuples ellmbitans des susdits 
Etats-Unis , de iiaTigner ayec leurs 2»âtimen9 avec toute 
liberté et sûreté , sans qu'il puisse être fait d'exception t 
cet égard , à raison des profHriétaires des marchandî&es 
chargées sur lesdits hâtimens. Tenant de quelque port 
que ce soit ^ et destinés pour quelque plaee d'nne puis- 
sance actuellemenl ennemie, ou qui pourra Vétf» dapf 
la suite de 6. M. T. Ch. ou des Etats-Unis. U ser9 ffi^ 
vus également aux sujets ou babî^^ns sus-m.en|ipnné$ 
de naviguer avec leurs vaisseaux et marchandises; et de 
fréquenter avec la ménie liberté et sûreté les places , 
ports et havres des puissances ennemies des deux partie^ 
contractantes ou d'une d'entre elles ^ «a«6 opposîsion al 
trouble, et de faire le couunerce non «ei^lemevl: iirefh- 
tement des ports de Teppeini ^^sdit^ i \m pp^t pçMtjne, 
inais aussi d'un port ennemi çi u^ autre port ej^nç.çiî, 
soit qu'il se trouve sous sa jurisHiciioa qu sous celle d^ 
plusieurs; et il est stipulé, par le présent traité , que les 
bâtiroens libres assureront également la liberté des 
inarchandiscs , et qu'on jugera libres toutes les obosep 
qui se trouveront k bord des navines «p§p0rjtçnai:tt huil 
sujets d'une des deux partiel^ con^rH^t^^tes^ qu9in4 
même le chargemeiit ou partie d'iceluîappartiendroit 
aux ennemis de Tune des deux; bien entendu néan^» 
moins que la contrebande sera toujours exeeptée. Il esl 
égalepient convenu que oette même liberté s'.étendrQit 
aux personnes qui pourroient se trouver à bord du bâ- 
timent libre, quand même elles seroien^ emiomiei^ de 
l'une ^es deux parties contractantes ; et ^^U/esœ pom'«- 
ront être enlevées desdîts navires , k Qvpins qu'allas 9^ 
soient militaires et actuelleme^^ çiuservîcç 4f l'çjmi^iQÎ* 
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^ des époques différentes y c^est-à-dire à cer- 
t^^ie époque eq favaur d'une des parties con- 
tr^^ctaAteS; et à 1^11 e autre en faveur de J'autre. 

; « A prése Jiijt qi^e les Étals-Unis sont en paix , 
h pps$ib4eQlt , p^r le traité ^ le droit de porter 
les propriétés dies ennemis de la France, san^ 
quelles pui^.<^nt être capturées; tandis que les 

»j Afîgiois jom$i$e.qt , pî^r le droit àe^s gens, de 1^ 

^' faculté de s'en^parer des vaisseaux amér^ains 
portant des propriétés françoises. » 
Qùanf; à I4 plainte de M. Adet, relative^nenf; 

I aux matelots aqiéricains pressés par [es Anglois, 
le secrétair^rd'état la repousse comme déplacée. 
tt Cet. obj^et , ditril , regarde ce gauvernement 
seul. Comme nation indépendante > nous ne 
sommes pas obligés de rendre compte à qui 
(jue ce soit des mesures que nous jugeons pro- 
pres à protéger nos concitoyens , aussi long- 
temps qu'il n'existe pas le moindre motif pour 
soupçonner que le gouvernement a supporté 
One agression. » 

Quelques jours après avgir reçu cette note, 
51. Adet présenta un mémoire renfermapt di- 
Te^ griefs; le premier se rapporte à une 
double viol^ition y de la part des Améncains » 
de fart. 17 du traité dei778 ». La première partie 
de cet article autorise les François à conduire 

' Voici cet article : Les ▼aisseaux de guerre de S. M. 
T. Ch. et ceux des Etats-Uois , de même que ceux ^jue 
^^urs sujets auront armés eu guerre , pourront en toute 
liberté cooduire oii boa leuF sellera les prises qu'il» 
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leurs prises dans les ports américains, sansqne 
les tribunaux de ce pays puissent s'arroger le 
droit de juger de leur légitimité. Le ministre 
prétend qu'en contravention à cette stipula- 
tion , des vaisseaux François qui avoient con- 
duit leurs prises dans les ports des Etats-Unis, 
ont été jugés , et que leurs prises ont été ren- 
dues, par les juges américains, aux proprié- 
taires originaires '. La seconde violation de 
Fart. 17 , reprochée aux Etats-Unis, se rapporte 
à la fin de farticle cité. Les Américains prétcn- 
doient exécuter la clause de cet article en em- 
pêchant des vaisseaux anglois d'entrer dans 
leurs ports a\^ec leurs prises, tandis que îe mi- 
nistre de France exigeoit Texécution littérale 



auront faites sur les ennemis , sans être obligés à aueaa 
droite soit des sieur amiraux ou de l'amirauté ^ ou d'au- 
cuns autres, sans qu'aussi lesdits vaisseaux ou* lesditeâ 
prises , entrant dans les ports ou havres de S. M» T.. Gh. 
ou desdits £tats«Unis, puissent être arrêtés ou saisis', m 
que les officiers des lieux puissent prendre connoissaoce 
de la validité desdites prises, lesquelles pourront sortie 
et être conduites franchement et en toute liberté aux 
lieux portés par les commissions > dont les capItaÎBei 
desdits vaisseaux seront obligés de &ire apparoir ; et an 
contraire ne sera donné asile ni retraite,, dans lèura 
ports ou havres , à ceux qui auront fait des prisée siufleê 
sujets de S. M* ou desdits Etats -Unis; et> s'ils sont for- 
cés d'y entrer par tempête oh péril de la mer> on lesfer» 
sortir le plus têt qu'il sera possible. 

' Nous n'avons rien trouvé qui réfute, coaBrme o^ 
explique ce procédé reproché auxÂmérieains» 
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de la phrase qui exclut de ces ports les vais- 
seaux qui auront fait des prises sur les sujets 
de la France. Un reproche plus grave sferoit 
celui <|Qe ce même ministre fit au gouverne* 
ment américain y en l'accusant d'avoir laissé en-* 
trer de ces vaisseaux avec leurs prises. Nous 
ignorons comment ce gouvernement s'est jus« 
ti£é à l'égard du dernier grief* 

La seconde réclamation de M. Adet avoit 
pour objet le traité que M. Jay venoit de con- 
dare à Londres* Le ministre se plaint de ce 
que les États-Unis aient abandonné le droit mo^ 
derne des gens , que l'Angleterre avoit sanc- 
tionné en onze traités ; il déclare que la conclu- 
wa de ce traité est une infraction à celui de 
1778, à moins que les Américains ne fassent 
jouir les François de tous les avantages que ce 
traité accorde aux Anglois , conformément au 
deuxième article de la convention de 1 778, qui 
porte que les deux parties contractantes n^ac-^ 
corderont aucune faveur particulière à d'autres 
nations^ en fait de commerce et de navigation, 
qui ne devienne aussitôt conmiune à l'autre 
partie» 

Enfin ^ le lâ novembre 1796, M. Adet noti- 
Sa au secrétaire d'état que ses fonctions de 
i^inistre plénipotentiaire de la république fran- 
rOise auprès d^s États-Unis étoient suspendues. 

Pour porter à la fois un coup mortel à l'iw- ^^jj;^^ J» |> <»<r 
îustrie angloise et au commerce lucratif que S.i';i^,^l";^*jr. 
'^s Américains faisoient en France , le directoi^re "*** 



du 
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d'infériorité qui nous rendrpit difjnes d'être le 
misérables instrumeus d'une influence étran 
gère, et sans égard pour l'honneur, le carac 
tère et l'intérêt de la nation. J^aurois été hei 
reux de pouvoir jeter un voile sur ces transac 
tious , s'il avoit été possible de les cacter; ma 
elles. ont été produites sur le grand théâtre A 
monde , à la face de toute l'Europe et de TAmi 
rique, accompagnées de telles circonstaocii 
de publicité et de solennité , qu'on ne peut.I^ 
déguiser , et quelles ne seront pas sitôt ot 
bliéesj elles ont fait une blessure au cœur d< 
Américains. >> Mettant ensuite sous les jeux d 
congrès le décret du directoire exécutif d 
2 mars 1 797, le président dit qu'il est contraii 
au traité d'amitié et de commerce de 1778 
in jurieuxau commerce légitime desAmérlcaini 
et dangereux pour la vie de leurs concitojeni 
ilSîl^ etécu^.if L'arrêté auquel cette partie du message fa 
* "'" *^97- allusion , avoit été en effet pris le 2 mars 1797 
sous le titre x Arrêté concernant la navigation dt 
navires neutres chargés de marchandises appaf 
tenant aux ennemis de la république ^ et le ju 
gement des contestations sur la validité de 
prises maritimes ^ Le directoire considérai) 
qu'en vertu de l'article 2 du traité du 6 fé vrie 
1778, les dispositions stipulées en faveur d 
l'Angleterre par le traité du 1 9 novembre j 79^ 
sont censées l'avoir été en faveur de la repu 

V 

' Voj, Bulletin des loia , N». 1 u (N.« xoSa). 
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tîcjue Françoise elle-même , et par conséquent 
Etodifient , dans les points qui y sont contraires, 
^^ traité conclu le 6 février 1778 ; qu en con- 
séquence il est nécessaire de lever toute iacer- 
tilude sur les cas où la Fr^tnce doit exercer à 
Cet égard le droit de réciprocité qu'elle s'est 
ï^éservé par les arrêtés des 2 et 16 juillet 1796 ; 
arrête, i.<> que toute marchandise ennemie ou 
]tK>n suffisamment constatée neutre , chargée 
^us pavillon américain , sera confisquée^ 
mais le bâtiment à bord duquel elle aura été 
trouvée , sera rendu au propriétaire; 2.^ qu'in- 
dépendamment des objets que Tart. 24 du traité 
de 1778 déclare contrebande de gnerre , ceux 
qu'ajoute à cette liste Tari. 18 du traité de 
1794 9 seront aussi regardés comme tels; savoir, 
les bois de construction y les brais , goudrons 
et résines, le cuivre en feuilles, les voiles, 
dianvres et cordages , et tout ce qui sert direc- 
tement à l'armement et à Téquipement des 
vaisseaux, excepté le fer brut et le sapin ea 
planches; 3.o que (par analogie à l'art. 21 da 
traité du 19 novembre 1794) tout individu re- 
connu américain , porteur d'une commission 
donnée par les ennemis de la France » ainsi que 
tout marin de cette nation faisant partie des 
équipages des navires ennemis , sera , par ce 
seul fait , déclaré pirate et traité comme tel ; 
4.»^ que tout navire américain qui n'aura pas à 
bord un rôle d'équipage en bonne forme , tel 
qu'il est prescrit par le niodèle annexé au traité 

V. i4 
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dtt 6 février 1778, dontrexécution est ordon- 
née par les arté 25 et 27 du même traité^ sera 
de bonne prise. 
Négociations de UaKécutîon de ces mesures donna lieu à de! 
actes arbitraires qui exaspérèrent beaucoup les 
Américains , et Ton crojoit que la guerre alloil 
éclater > lorsque le président des États-Unis se 
décida à essayer encore une fois les voies de la 
concilialion. Il arriva, au mois d'octobre 1797 . 
à Pari-s, trois ministres américains chargés d'ar- 
ranger à Tàmiable les différends. C'étoieol 
MM. Charles Cotesworth Pinhnejr , John Mar- 
shall et Elbridge Gerry. 

Le gouvernement américain a fait imprimei 
les dépêches que ces ministres ont envoyées à 
Philadelphie pendant une négociation d'envi^ 
ron trois mois. ËUes sont un monument déplo- 
yable de Tesprit de rapacité auquel s'étoieni 
livrés le directoire exécutif et ses agens; mais 
nous ne croyons pas que le plan de notre ouvrage 
nous impose le devoir pénible de nous tra^ 
Ber sur cette route de corruption et d'intrigue, 
pour mettre sous les yeux de nos lecteurs un 
extrait complet de cette correspondanceunique, 
par son genre , dans les annales delà diploma- 
tie. En faisant imprim^er ces pièces, le gouver-^ 
nement des États-Unis a eu la délicatesse de 
désigner les acteurs par de simples lettres ini- 
tiales ; nous n'essaierons pas de lesl faire sortir 
de cet incognito , et nous dirons seulement quer 
des individus présentés aux ministres améncain» 
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J>ar leurs banquiers comme des hommes jouis-^ 
^ùnt.d^un grand civdit^ vinrent leur offrir les 
mof)^ens de terminer promptement > et à leur 
satisfaction > la négociation dont ils étoient 
chargés , pourvu qu'ils voulussent donner de 
4'argent , beaucoup d'argent , tant pour les be- 
soins du gouvernement françois que pour ceux 
des membres qui étoient à la tête de cette ré- 
publique. Pour engager les ministres à faire 
on sacrifice pécuniaire, on leur représenta, d ua 
fcoté, le ministre des affaires étrangères de cette 
république, comme très-bien disposé en faveur 
des Américains , et comme sûr de se conser- 
ver en place j au moins pendit six mois < , 
terme assez long pour consolider un arrange- 
tnént avec les Etats-Unis; et, de l'autre, le 
iàirectoire exécutif ^ , comme extrêmement 
courroucé de plusieiir)S expressions du message 
que le président Adams avoit adressé > le 
x% mai , au congrès % Oq dit à ces ministres 
que , potur donner au ministre ^Jes affaires 
étrangères la possibilité de ^'abandonner à soa 
|>enchant de les , ser W > et pour appaiser la 
grande colère des chefs de la république, il 



I 

I 



* 11 se maintint efiectîyement jùsqiA^au mois de jiiiUét 

1799- 
4 ^. 11 est )uste de rappeler h la :«iémoîrede nos lec- 

j^eujps.que le directoire e:iéGvitif se OQinpo$oit# jbi cette 

.^poqoe, de Barras,. La reyeUière-I^épeaux, Jieobdi^ 

ferlin et François > sumomoié de STeuChâteauf 

^ Ce sontkspasiàges qiie iio««i ^v^nK «i^9. p. MJ^ -, 

i4* 
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étoit nécessaire qu'ils se décidassent à gratifier 
les directeurs * d'une somme de 1,200^000 fr.^- 
et qu'ils fissent au gouvernement François un< 
avance à titre de prêt. Pour masquer cette 
tion, on proposa divers moyens. Les Etats-Uni 
dévoient se charger, pour la forme, d'avance 
les sommes dues à des citoyens américains pa 
des agens de la république Françoise, ou bie 
ils dévoient acheter du directoire François d 
rescriptions hoUandoises pour 02 millions de 




florins au pair , tandis que ce papier éprouvoil 
dans le commerce une perte de 5o pour 100 — 
A ces conditions, le directoire exécutiFconsea- 
tiroit à conclufe avec les Etats-Unis un nouveai 
traité par lequel la France seroit placée, 
xapport à cette république , sur le même pieci^l 
que celle-ci se trouvoit , par le dernier traita ^ 
Avec la Grande-Bretagne ; il consentiroit aussi 
à ce que des commissaires examinassent les 
réclamations des Américains, excepté pour^ 
ûint celles qui se rapportoient à des prises con- 
damnées pour n'avoir pas été munies d^un rôH^ 
d'équipage y parce qu'un des directeurs ayant 
publié un ouvrage sur ces rôles pendant qu'xi 
étoit ministre de la justice, le directoire étoi^ 
décidé à ne pas céder sur ce point. 



* ' > Ou plutôt quatre d'entre eux : on n'espéroit 
'gagner le citiquième, non qu'il fit incorruptible , ma. 
•parce qu'il étoit à la solde du parti contraire aux Etat^^* 
Unis, c^est-à-dîre des armateurs, auxquels il a'^ij 
de faire rendre beaucoup de prises il 
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Les ministres américains ne rejetèrent pas 
absolument la proposition d'une gratification^ 
pourvu qu'ils fussent assurés que , moyennant 
ce sacrifice, les griefe de leur gouvernement se^* 
roient redressés, et qu'on rendroit justice à leurs 
concitoyens, auxquels les armateurs François 
avoient, contrairement au traité de 1778, en- 
levé pour cinquante millions de dollars de mar** 
chandises ; mais ils déclarèrent n'être pas auto* 
risés à accorder un prêt; ils offrirent cependant 
d'envoyer un d'entre eux en Amérique, pour 
demander des pouvoirs à cet effet, pourvu que 
dans rintervalle on fit cesser les vexations dont 
leur gouvernement se plaignoit» On refusa , de 
la part des agens françois, Tune et l'autre pro- 
position, et on cita aux ministres l'exemple 
de plusieurs autres états, tels que le Portugal 
et la ville de Hambourg, obligés de payer pour 
avoir la paix avec la république françoise; et 
celui de plusieurs ministres qui , dans leurs né- 
gociations avec cette république, avoient été 
obligés d'accorder ce que leurs pleins-pouvoirs 
ne leur permettoient pas de concéder. 

Les ministres de la république des Etats-Unis loî <i., is ja. 
résistèrent à toutes les propositions de ce genre 
qui furent reproduites sous mille formes di-t 
Verses ; mais leur persévérance fut cause qu'ils 
ne purent obtenir d'être reconnus en leur qua- 
lité publique. Pendant qu'ils étoient à Paris, 
les conseils législatifs rendirent la loi du 1 8 jan- 
"vier X798, qui déclare que l'état d'un navire. 
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ea CB i]Di concerne la qualité de neutre on 
d'ennemi 9 est déterminé /^ar^a cargaisons qu'eiw. 
conséquence > tout bâtiment chargé ^ en tout ou^ 
en partie^ de marchandises angloises, est déclai 
de bonne prise , quel que soit le propriétaire 
desdites marchandises ; enfin que tout bâtiment 
étranger qui^ dans sa traversée j» aura relâché 
en Angleterre, ne pourra entrer en France, 
sinon dans le cas d'une relâche forcée. Les 
nistres d'Amérique regardoient cette loi commi 
une déclaration de guerre envers leur pat^^^,. 
En efiPet, la loi du i8 janvier 1798 étoit plutôt 
dirigée contre les États-Unis d'Amérique. qui 
contre la GraBde^Bretagne même, puisque h 
rapports entre les citoyens de cette républiqi 
el les colonies angloises étoient si multipliés, 
qu'il devenoit presque impossible qu'une cai 
gaison de leurs hâtimens. fût complétée 
qu'il s'y trouvât quelques marchandises. 




gloises. Aussi, sûr Je rapport, que le présidents 
des Etats-Unis d'Amérique fil, au congrès d^^ 
rUnion, de l'issue des négociations qu'il avoit;- 
entamées avec le gouvernement fi*ançois,:celui-r 
ci ordontKa des préparatifs de guerre, nomma. 
Washington lieutenant^général et commandante 
en chef de toutes les force^^de la .république,^ 
et déclara , par une loi qui fut sanctionnée le^ 
,^ric«îne7 juillet 1798, que les Ëtats*Unis étoieol de- 
'^'^^*' droit délivrés el exonérés des stipulations; des 
traités et de la conveintion consulaire qui avoit^ 
été conclue entre eux et Ic^ France , et que ce&' 
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traités ne seraient plus regardés Goiume légale^ 
oient obligatoires de la part du gouvernement 
oa des eilojens des Etals-Unis. La convention: 
consulaire j, dont il est question dans cet actey> , 
avoit été conclue à Versailles , le i4 noveratjre- 
Jj^^S, entre le comte de Mootmorin, ministre 
des affaires étrangères, et M. Jefferson , qui éloit 
alors ministre plénipotentiaire des Etats-Unis 
près la cour de France. Elle avoit réglé les ' 
fonctions et prérogatives des consuls et vice- 
consiils respectifs. Les autres traités, abrogés 
ainsi par une déclaration des États-Unis d'Amer 
rique, sont les traités d'alliance de Paris, du 
6 février 1778, et le traité d'amitié et de com- 
merce du i^éme jour ^ Ce dernier traité , conclu 
à l'instant même où la nouvelle république ob- 
tenoit la promesse d'un secours qui assuroitson 
xistence, accordoit aux François des privilèges 
Hns l'exercice de lent commerce , dont nous 
aons parlé au commencement de ce chapitre, 
^n-seulement les États-Unis profitèrent du 
pitexte que leur fournissoit la loi du 18 jan- 
vit 1798; pour dépouiller les François de çes^ 
avatages ; mais ils désirèrent surtout se sous- 
tni^ 5 Tobligation qu'ails avoient contractée 
pî* 'article 1 1 du traité d'alliance ,. dé garahtir 
P<jr toujours à. là France ses possessions en 
Afrique, 

^puis la publication de l'acte ,du 7 juillet 
17^ il régna une grande animosité entre les 

yfa Yol. Ill^ p, 37 a, 
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deux gonvernemens de France et d'Amérique.' 
Le président des Etats-Unis alla même jusqu'à 
accorder des lettres de marque contre les Fran- 
çois : cependant la guerre ne fut pas déclarée , 
parce que les deux gouvernemens craignirent 
de paroître, aux yeux de leurs nations^ avoir été 
les agresseurs. 

riT«BHon i» Cependant le dirjgctoire exécutif fit , au mois 
réiteo. 'de septembre 179^!, un pas' pour engager le 
gouvernement américain à envoyer de nouveau 
un ministre à Paris, afin d'arranger tous les 
différends subsistans eptre les deux républi- 
ques ; et le président des Etats-Unis annonça 
au sénat, par un message du iS février 1799, 
qu'il avoit chargé de cette mission M. PF'illiam 
Vans-Murrayj qui se trouvoit alors comme 
ministre résident à la Haye, et, par un autrf 
message du 25 février 1799? qu'il lui avoit ac^ 
joint MM. Olmer Elsworthy chef de la justiô 
des Etats-Unis , et Patrick Henry, ancien go- 
verneur de la Virginie; mais que ces ministre^^e 
partiroient pour leur destination que lorsq ils 
auroient reçu l'assurance formelle que le d'ec* 
toire è^^écutîf de France les feroit jouir de tates 
le§ prérogatives attachées au caractère doit |s 
étpierit revêtus, et qu^un ministre ou des si- 
nistrés seroient désignés pour traiter avec uc. 

* Par une lettre de M. de Talleyrand ^ Ppr^^d , 
adressée à M. Pichon, secré^ire de la légatior^an- 
f oise à U Haje^ pour être çonmiuniqoée à M. M^*7* 
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Enfin , le 3 décembre de la même année , 
M. Adams annonça que j les assurances deman- 
dées au directoire ayant été données, il avoit 
ordonné aux ministres de se rendre à Paris. 
Toutefois M. Henry fut remplacé par M. fFil- 
liam Richardson David ^ ancien gouverneur de 
la Caroline septentrionale. 

Ces ministres obtinrent que le directoire 
prît, le 18 mars 1799, ^^ arrêté par lequel , in- 
terprétant Fart. 4- de celui du 2 mars 1797^ rela- 
tif aux rôles d'équipages ^ il déclara que, par 
cet article , il n'étoit pas entendu que la naviga- 
tion des vaisseaux américains fût , relativement 
à la forme de leurs rôles d'équipages , sujette à 
d'autres conditions que celles que prescrivoit 
Tarticle 12 du règlement de i744> ^t Fart. 9 de 
celui du 26 juillet 1788. Ainsi fut levée une 
des principales difficultés qui s'opposoient à la 
conclusion d'un arrangement entre la France 
et les Etats-Unis. Après le renversement du 
gbuvernement directorial , les consuls nom- 
mèrent , pour traiter avec les ministres améri- 
cains, Joseph Buonaparte , et MM. de Fleu- 
rien et Rœderer, conseillers d'état ; il fut conclu, 
le 3o septembre 1800, une convention en 27 ar- 
ticles, dont nous allons rapporter les principales 
dispositions '. • 

Le premier article dit qu'il y aura une paix 
ferme, inviolable et universelle, et une amitié 
vraie et sincère entre les deux républiques, 

l MiETON», Recueil, !• VII, p, 484, 
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Suivantes de propriété ; savoir : i .^ un passe-^ 
port, dont le modèle est prescrit, pour le maître 
ou commandant du navire ; 2.^ un certificat^ 
pour les marchandises , délivré par les officiera» 
de Fendroit d'où le navire sera parti ; 3.^ poui— " 
les bâtimens autres que les navires marchands, 
la commission dont ils sont porteurs. Cet ar 
ticle, fondé sur la justice, étoit toutenfaveu 
des Américains , qui étoient par-là dispensés 
de la représentation de cette foule de docu- 
mens que les réglemens françois exigeoient, et 
qu'il étoit souvent impossible de fournir, parce 
que les armateurs eux-mêmes, pour faire con- 
damner leurs prises, avoient soin de les sous- 
traire ou de les détruire. L'article ajoute encore 
que, si les passe-ports ou certificats des bâti- 
mens marchands avoient été détruits par acci- 
dent ou enlevés de force, on pourroit j sup- 
pléer par toutes les autres preuves de propriété 
admissibles d'après l'usage général des nations. 

Uart. 5 dit que les dettes contractées par 
l'une des deux nations envers les particuliers 
de l'autre, ou par des particuliers de l'une en- 
vers ceux de l'autre, seront acquittées, mais 
que cette clause ne se rapporte pas aux indem- 
nités réclamées pour des captures ou pour des 
condamnations. 

L'iir/. 6 est ainsi conçu : ce Le commerce entre 
les deux parties sera libre. Les vaisseaux des 
deux nations et leurs corsaires, ainsi que leurs 
psises, seront traités dans les ports respectifs 
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comme ceux de la nation la plus favorisée ; et^ 
en général, les deux parties jouiront^ dans les 
■ports Tune de l'autre , par rapport au commerce 
^t à la navigation , des privilèges de la nation 
la plus favorisée. » Ces termes sont moins expres- 
sifs que Tavoient été ceux de Fart. 2 du traité 
de 1778 9 par lequel les François avoient obtenu 
des faveurs particulières. Depuis le traité de 
commerce du 19 novembre 1794* et Facte du 
congrès du 7 juillet 1798, les Anglois étoient 
devenus la nation la plus favorisée ; d'après le 
traité de 1800, les François ont été appelés à 
partager les avantages qui avoient été accordés, 
en 1794 j à leurs rivaux. Il s'ensuit cjue les 
François ne peuvent plus réclamer les avantages 
que le traité de 1778 avoit stipulés en leur fa- 
veur, qu'autant que ces mêmes avantages ont été 
accordés aux Anglois par la convention de 1 794. 
Uart. 7 accorde aux citoyens des deux ré- 
publiques la faculté de disposer par testament, 
<ionation ou autrement, des biens que possè- 
dent les Américains dans le territoire européen 
de la république françoise , et les François dans 
le territoire des Etats-Unis. Ils pourront aussi 
succéder ab intestat^ sans avoir besoin de lettres 
^e naturalisation. 

Dans le cas d'une guerre entre les deux na- 
tions , les citoyens et habitans respectifs au- 
ront six mois pour se retirer avec leurs eflPets 
qu'ils pourront emmener ou vendre sans le 
moindre empêchement, ^rt. 8. 
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^t En cas de guerre , les sommes que les incli^^j 
vidus de l'une des deux nations doivent à- cei 
de l'autre , ni les fonds qu'ils ont dans les ëtabl 
semens publics , ne pourront être saisis; jért 
• XlarU lo détermine le droit de nommer 
consuls^ ou y comme on lés appeloit pendaSilii 
gouvernement consulaire en France, desagètfl 






commenciaux. 
' L'art. 11 statue que les citoyens d^ cfeoi . 
états respectifs seront traités > à Fégard des - 
droits d'entrée que leurs marchandises seront « 
dans le cas de payer , à l'instar des natioû les ^ 
plus favorisées. 

. Uart* 1 2 établit les droits dont les citcrjrens 
des deux états jouiront respectivement > si Ton 
d'eux est en guerre avec une troisième puis- 
sance. Il reconnoit la liberté entière dé leur na» 
.vigation et de leur commerce > excepté avec 
4ies marchandises de contrebande > et pour des 
ports eflfectitement bloqués on as^égés^ 

Ces marchandises de contrebande sont no* 
minativement désignées dans le i3* articla^ On 
n'y a pas compris , comme dans le traité de 
1794 entre la Grande-Bretagne et les Etats* 
Unis^ les munitions navale$j telles que gôodroB 
et bois de construction et de mâture ^ ni les 
^vres. 

Le i4* article reconnoit le principe que le 
♦navire couvre la cargaison, c'est-à-dire que les 
marchandises appartenant aux 'sujets d'une 
puissance avec laquelle on est eh guerre , pom^ 
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topt être librement transportées sur des bâti- 
tèos neutres y celles de contrebande toujours 
[xcéptées. Cette stipulation ^ qui déroge à un 
tiecipe général, contraste alîe<: l'art. 17 du 
[ité de 1794 <{U6 i^ous avons cité ci-dessus. 
larL i5 est une application du principe con- 
dans le précédent article : ainsi que le bâ-* 
\t couvre la cargaison , de même il la con-^ 
je aussi, c'est-à-dire que tout ce que les 
rens respectifs auront chargé sur des vais-^ 
ennemis perdra par-* là sa qualité de 

^ri. 19 recQnt)oit que les bâtimens sous 

ine pourront être visités. . 

autres articles soni réglementaires. Oa 

►ouve pas Tart 21 dô la' convention de 

^ qui interdisoit aux citoyens respectifs de 

Ire des commissions de lettres de marque 

irmer en course contre ceux de Tautre puis- 

c> soûs peine d'être traités comme pirates. 

président des États-Unis d'Amérique ne 

le traité du 3o septembre 1800 qu'à deux 

itions, savoir qu'il y fût inséré un article 

it que le traité seroit en vigueur pendant 

innées, à dater de l'échange des ratifica- 

,et que l'art. 2 en fût totalement retranché* 

LOtif qui porta le gouvernement américain 

>ister sur le retranchement d'un article qui 

engageoit à rien, paroît avoir été de ne 

'*^er aucun doute. sur Ja fçrme résolution où 

^itde ne jamais consentir au renouvellement 



/ • 
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des traités de 1778; et si la reconaoïssance, si 
rare parmi particuliers , n'est pas un devoir d^* 
goovernemens , on ne peut blâmer le présidetit 
des Etats-Unis d'avoir profité de l'occasion do 
se décharger d'une obligation qui passoit ses 
forces, puisque la république manquoit de 
flottes pour protéger les possessions françoîses 
dans le golfe du Mexique. Par cette raison^ la. 
prétendue garantie stipulée par le traité de 1 778 
étoit devenue vraiment illusoire pourlaFrance* — 
Aussi le premier consul ne fit-il pas beaucoup -^ 
de difiiculté d'admettre cette ratification modi^ — 
fiée, quoique peu usitée dans la diplomatie -s 
moderne. Il ajouta seulement à son acceptation ^ 
cette phrase : « bieo entendu que , par ce retran- — 
chement , les deux états renoncent aux préten- 
tions respectives qui sont l'objet dudit article^ » 
annonçant ainsi qu'on n'accueilleroit doréna- 
vant aucune réclamation des Américains pour 
indemnité due à raison de bâtimens illégalement 
enlevés par les corsaires François. 

La ratification de John Adams , un des der- 
niers actes de son administration ^ est du 18 fé- 
vrier 1 80 (; l'acceptation de Buonaparte, du 
3 1 juillet, n paroi t qu'on attendit l'eflPet que. 
produiroit en Amérique la clause ajoutée; car 
ce ne fut que le 6 décembre 1801 que la con- 
vention fut sanctionnée par le corps législatif 
de France. 
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Traité de paix de Lunénlle^ du r)fémer 
t8oi, entre la France^ V Autriche et 
t Empire y et autres traités qui ont 
terminé la seconde coalition. 

ijA seconde coalition contre la France fut for- J.'J ""^j'Jf/o'!! 
mée dans le courant de lannée 1^98. La Grande- «^•"*« »• ^^""^ 
Bretagne- et la Russie en furent les principaux 
auteurs: TA ut riche ^ la Turquie et lesDeux^ 
Sîciles j entrèrent. 

Au moment où Tempercur Paul monta ^uf 
le trône, sa mère étoit sur le point de signer un 
engagement pour faire marcher contre la France 
une armée de 60^000 homimes ^ que la Grande- 
Bretagne devoit prendre à sa solde. Les alliée 
pou voient espérer que Paul I/* qui, par ca- 
ractère, haïssoit le gouvernement françois de ce 
temps et ses principes révolutionnaires , s'em- 
pres5^roit de ratifier une convention qui Fap- 
peloit à les combattre. Il n*en arriva pas ainsi ; 
le nouvel empereur déclara qu'il ne poovoit 
pas, au commencement de son règne , envoyer 
au^dehors une armée de 60,000 hommes. 

Ce que les représentations de la Grandie- liiV'T'/; 
Bretagne et de TAutriçhe n'avoient pu obtenir ÏLu" 
V. i5 



le 
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«n 1796, un-événement en apparence indiflfe- 
rent à la Russie Teffectua en 1 798. Noua vou- 
lons parler de Foccupation de l'île de Malte. 
L'emperéUr Paul , qui aimoit les idées cheva- 
leresques, avoit une prédilection singulière pour 
Tordre de Saint- Jean de Jérusalem. Il regât* 
doit cette institution comme une école où la 
noblesse devoit prendre ces sentimens d'hon- 
ùeur dont elle avoit besoin pour opposer une 
barrière aux progrès du système d égc-^lité qui 
menacoit de bouleverser tous les rangs de la 
société. 

On prétend que Taffection de Paul I.«' pour 
l'ordre, date de sa première jeunesse. L'impéra- 
trice Catherine > sa mère y entretenoit des liaisons 
intimes avec le grand-mailre Rohan : elle avoit 
compté sur l'assistance de ce prince dans son 
projet de conquérir l'empire ottoman. La flotte 
a OrloâP séjourna dans le port de Malte avant 
d'entrer dans l'Archipel, et il avoit été con- 
venu que Fescadre de l'ordre, commandée par 
le bailli de Flaxlanden , se joindroit aux vais- 
seaux russes, en formeroit l'avant-garde , et au- 
ifoit l'honneur de la première attaque* Ce fut 
Louis XV qui empêcha l'exécution de ce plan. 
\it duc de Choiseul , son ministre , menaça de 
s'emparer des biens des trois langues fraoçoise > 
si l'ordre prenoit part à la guerre contre Tallié 
de la France. Le grand-maître trouva moyea^ 
: dcrse dégager envers la Russie, en prétei^tanC 
une réquisition qu'il avoit reçue de la cour, de 
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VersailliB&, de châtier les Tripolitains > qui s^é- 
^oient emparés de quelques bâtimens portant 
-jDayillon de France. Il fit en effet bombarder 
Tripoli , et Ton livra aux Russes les cartes et 
lans qu'on avoit recueillis pour l'expédition 
n Orient , ainsi que la clef des intelligences 
u'on j avoit pratiquées. 
Uimpératrice avoit ordonné de mettre entre 
es mains de son fils X Histoire de tordre de 
^Halte y par Vertot. Cette lecture fit sur l'esprit 
u jeune prince une impression qui ne s'effaça 
amais ; elle donna à son ame cet élan roman- 
esque qui se manifesta dans toutes ses actions , 
ussitôtque cessa la contrainte dans laquelle 
avoit été tenu pendant la vie de sa mère. 
Parvenu au trône, Paul I.^ saisit la première 
ccasion de donner à Tordre des preuves de sa 
ienveillance. Le bailli, comte de Litta, négo- 
ioit à Pétersbourg la restitution des revenus 
^ui formoient le grand-prieuré de Pologne , 
•^ont le chef-lieu étoitOstrog en Volhynie '. 
C!e grand-prieuré avoit passé , en 1 793 , sous 
Jla domination de la Russie. Il possédoit un re« 
^enu de 120,000 florins de Pologne 2. Paul I.^^î 

' Voyez la transaction qui fut passée , le a février 
1775, entre la république et Tordre de Malte, dans 
3lARi'Biis,/Z«c., T. VII, p. ag. 

* Noos allons donuer quelques, détails sur le gran^-* 
]prie^ré d'Ostrog , dont il a été souvent question sous le 
nom d^ordinatio (majorât) d'Ostrog^ dans les diètes po-^ 
Jonoisea du dix-huitième siècle. Il existoit ancienne- 

i5* 
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ne se contenta pas de le rendre* Il porta ses reve- 
niisà la somme annuelle de 3oO|00o florins* Uoe 

meutj daos la Voihynie, un fief considérable de la coa- 
i;oDne de Pologne^ qui, d'après son cbef-Heu, éloit 
nommé le duché d'Ostrog. Il renfei*moît an grand 
nombre de yilles et de TÎlfages. Le dernier ducâ'Os* 
trog de la branche aînée ^ Janusz , n'ayant qoe des filles^ 
fity'en i6iS> une disposition qae, dans la jurisprudence 
polo»oîse«oa appelle ordinatio, £n vertu de cet acte, le 
duché d^Ostrog fut érigé en majorât en faveur d'Alexan* 
dre de Zasiaw, qui avoit épousé la fille aînée du fonda- 
teur, et de leurs descendons mâles , et^ après Textiliction 
de cette maison , en faveur de Janusz RadEivîl , qui 
«voit épousé la seconde fille du fondateur, et de leurs 
diOSOâtidsns mâles. Après rextinction de ces deux bran- 
ches» le majorât devoit former une commandeiie de 
l'ordre de Malle ^^ et la noblesse polonoise devoit en 
nommer le titulaire parmi les chevaliers polonois et li- 
thuaniens. Le possesseur du majorât fut astreint à entre- 
tenir, en tout temps , pour le scnrvice de la répabKqoe , 
Sôohommes à cheval et autant à pied \ il devoit )oair du 
droit de nommer les comnaodans de Dubno et des autres 
plat^ca fortifiées du majorât. La branche de &adzivU| 
i^ppelée à la succession à défaut de la maison de ZaslaW| 
s'éteignit avant celle-ci ; Alexandre de Zaslaw, dernier 
mâle de sa maison, mourut en 1673. La noblesse dopa-t 
lâtîtiflt de Cracovie choisit alors nn ebévaiier de Pordre de 
Saint- Jean pour posséder les biens du majorât, c»>nfor- 
niéiiiOBt à l'intention du fondateur ; son elioix tomba sur 
1(S prince Jérôme Lubomirski* Les autres palatinats tar- 
dèrent de procéder à l'élection, et la diète île confirma 
pas «elle du palatinatde Cracovie. Profitant de cal état 
^incertitude, le prince Wisniowiecki, gémeral do h 
cMr^tme, qui avoît épousé Louise-Théophile, aœnr da 
demièir doo; m mit «a possession dti BMJorat, ai la 



convention flil signée le lÔ jânYier i707t ««^pB 
le comte de Besborodko et le vicc-cboâCeli^f 

transmit à «a fille | qiii le porta dans la maison de Sait- 
.gosLo. Cette maison s'y maioUnt par la proteélioa 
d'Auguste II y malgré toutes les oppositions, )ttsqu*eii 
1754, que ïàtiusK Sangnsko; u^aTant pas cPhérHiéfS» 
fit une nouTelle constitution par laquelle il annullâ^le 
dei6i8y et partagea le tta^atentreBesiparenê et Mnia. 
Cet aete iHéï;aleiiHU de» troublea* Les deux géuéracu^ ds 
la €<Niroone et beaucoup de aénateuns protestèrent 
contre l'acte > et firent occuper militairement Bubno é\ 
le reste du majorât. L'affaire fut portée devant le roi^ c^ 
donna lieu à beaticoup de contestations qui furent causé 
que la diète > que le ipi avoit assemblée au nsots iFo^ 
tobre^ fut dissoute aTBrnt métne d'avoir été constit|iée. 
Le roi, de fevis des lénaieiirs, établît une oottunissionila 
dix étéqoes et grauds^dignitaires , et une adnimis- 
tralion de cinq autres fonctionnaires cbargés de la 
gestion dii majorât d^Ostrog. On assigna à cbaqtie 
commissaire des appointemens annuels de i2,<kK^ flo^ 
rios^ et à choque admiiiistratem» âooo, à preiulre sur 
lés ^Tënos du tna^ûtfat; uwi sovùne de 100 ^opo florins 
fut allduéé au prinoe Samgusko. L'ex<sédaut du revenu 
dut être déposé au greffe du tribunal de TarsoTÎe, l^ 
chose en resta là jusqu'en 17^8^ qu'Auguste 1% rètabth 
le prince Janusz Sangusko en possession du majorât , 
'sous les anciennes conditions. La diète de 1*786 'éîf'^ 
donna que le possesseur de ce fief pajeroit annuelle- 
meiit3oo,ooo florins pour l'entretien dW régimentvA 
la diète de 1773, Tordre de Malte demanda rexS^e^ 
tîoo de la Totonté d^ preinier fondateur^ et les trots 
puissances qui venoiént de s'attribuer une partie dU 
territoire de la république , appuyèrent la réclama- 
tion de l'ordre. Ou fonda alors un grand - prieuré et 
six commanderies,' et on assigha pour ces sept bénéfices 
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Kourakin , au nom de l'empereur, et le baiUi 
de Litta, pour l'ordre. L'empereur déclare, 
dans le premier article ^ que c'est par un acte 
de justice aussi bien que par affection et bien- 
veillance pour l'ordre de Malte , qu'il en con- 
firme , à perpétuité , l'établissement dans ses 
états, 

En compensation des revenus dont Fordre 
Jouissoit en Pologne sur les terres appartenant 
jàu grand-prieuré d'Ostrog , l'empereur lui ac- 
corde une somme annueÛe de 5oo,ooo florins 
de Pologne , exempte de toute yetenue et im- 
position.^r^ 2 à l^. 

Les art. 5 à g déterminent les revenus do 
grand-prieur, le nombre et les revenus des 
çommanderies , les rétributions payables àQ 
trésor de l'ordre , les frais de la légation à ï^é- 
tersbourg, etc. 

• Il est statué, par Vart. lo , que la dignité de 
grand-prieur de Russie et les çommanderies 
russes rie pourront être conférées qu'à des su- 
jejts de l'empereur. 

Les lois et statuts de l'ordre seront stricte- 
ment obseryés; l'enapereiir siait, dil Vapt. i5^ 

ime spmme d^ iijio^ooo florins à prendre sur les 3oOjOop 
^ue pdyoit lep^ÎQce Sangusko d'après le statut dp 1766. 
Le cointe de Sagramoso^^ ministre plénipplentialre de 
Perdre, accepta pet ^rrangemeut au npm dcceluî-ci , et 
renonça à toute autre préteijitîon aux biens du majorât. 
Ï*e8 trois cours de Vienne , de Saint*PétersbQarg et de 
Berlin jgarantirent cette ^ransactign. 
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que les devoirs que prescrivent aux chevaliers 
de Malte les sages institutions de Tordre , sont 
à jamais inséparables de ceux que tout sujet 
fidèle a contractés envers sa patrie et son sou- 
verain. 

' Les art. i/^ àSfj sont purement réglemen- 
taires*. 

Quatre articles séparés , signés le même 
jour, se rapportent aux arrérages provenant 
de la non-jouissance des revenus de Tordre, 
et statuent <|ue le grand-prieuré de Russie sera 
incorporé dans Tancienne langue d'Angle- 
terre, et que le florin de Pologne sera compté 
au taux d'un quart de rouble ^. 
• Enfin Paul I.«' fonda, par une convention 
additionnelle qui fut signée le 28 novembre 
1797, trois commanderies de chapelains, ayant 
chacune 6000 florins de revenus annuels ^. 

Pour témoigner sa reconnoissance à Paul I.*'; 
le grand-maître et le conseil de Malte nom- 
mèrent le bailli de Litta ambassadeur ordinaire 
de Tordre à Pétersbourg , et le chargèrent d'oP- 
frir à ce, prince la croix que le célèbre La Val- 
lette a voit portée , en le priant d'agréer le titré 
de protecteur de Tordre. L'empereur prit , lé 
89 novembre 1 797 , solennellement ce titre , et 
fit déclarer , au commencement de 1798 ,■ par 



.1 



* Mahtens, Recueil y T. YII, p. i56. 

• Ibid.,T. VII, p. 428, 
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ses, nûoisfres auprès des différentes coors, qu^l 
re^rderoit cQmme fait en sa faveur tout ç^ 
qu on feroit pour Tordre, 

tie, grand-maître Rohan avoit reçu sur soa 
lit de mort la nouvelle des dispositions bieo^ 
veillantes que l'empereur de Russie avoit mani^ 
Testées pour rinstitulion» Le baron de Hompesck 
lui 3ucçéda> ce fut le premier exemple d^un 

g'a.nd-n^taitre choisi dans la laûju|^ie allemandie. 
'un caractère doux et confiant, 4e nouveau 
prince ne put ajouter foi aux avertissemenf 
qu'il reçe voit sur les trames qu'on avoit ourdies 
contre l'ordre, quoiqu'ils lui fussent donnés 
par les ministres que le grand- prieur de Hei- 
ter^heim avoil envoyés au congrès de Rastadt ^. 
Ce prince malUeureux étoit entouré par le^ 
émissaires du directoire exécutif de France « 
qui l'empéchoient d'ajouter foi à ce qu'on loi 
laaiidoit de.Rastadt. Il y avoit des traîtres panni 
ceux-là même qu'il tionoroit de sa confiance. 
Kous a.vpn3 vu ^ comment Hompesch paya son 
ia(wie K 

A peine la capitulation par laquelle quelques 
chevaUers de l'ordre avoient remis l'île de Malte 
à Buonaparte^ fut-^e parvenue en Russie, que 

' IjebaitU^Ferretle, mtntsh*«> et le cbevalier de 
Srttjv^MMisetllM' dfambassAde. Cederaier estaii|o«i#li«i 
ministre de Bavière à Saint-<Pélersbourg. 

• f^cy. p. 123^ « 

^ Yoj. Paul ly russisçkér Kaiser ^U, Grofêmeiêier 
tlea Malteser^Ordena, Arau • 1808 • ii|i-8^. 
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les digoitaifes el -chevaliers du grand-prieuré de 
Russie s'assemUèrent au palais de Tordre, à 
Saint-Pétersbourg, et, dans un acte solennel 
signé le 26 août 1798, protestèrent, à la face 
de Dieu et devant tous ceux pour qui l'honneur 
et la fidélité sont encore des vertus , contre tout 
ce que là perfidie â'étoit permise au détriment 
de l'ordre ; déclarèrent dégradés de leur rang 
et dignité tous ceux quiavoient «rédigé, accepté 
et consenti Tinfâme traité qui livroit Malle, « 
et renoncèrent à toute espèce de relations « aveo 
cas membres indignes , infects et corrompus. » 

Par un manifeste publié le même jour, ces 
chevaliers déclarèrent Ferdinand Hompèscfa 
* coupable de la plus stupide négligence , ou 
complice des perfides qui ont trahi Tordre. » 
« Ge que considérant, disent ces chevaliers, 
nous regardons Ferdinand Hompesch comme 
déchu du rang où nous Tavions élevé ; et , en 
vertu de nos lois constitutionnelles , nous nou$ 
regardons absous de Tobéissance que nous lui 
devions comme à notre chef, et nous invi- 
tons nos confrères des autres grands-prieurés 
k se réunir à nou$ dans une démarche que 
Thooneur a rendue indispensable , et dont nous 
n'aurions pu nous, abst^r s^ns participer à 
Topprobre que Ferdinand Hompesch , Ran- 
sijat, Saint-Tropez et autres oat justement 
xnérité. m 

« Nous nous jetons dans les bras de notre 
^«£^(e et souverain protecteur Paul I.''^ em- 
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pereur de toutes les Russies, avec la confiance 
que nous inspirent sa justice, ses sentimens et 
ses bienfaits. Nous supplions humblement S. M. 
I. de nous faire connoître ses volontés suprêmesy 
auxquelles nous promettons de nous conformer 
sans restriction. » 

Peu de jours après la publication de ce ma- 
nifeste , Paul I.'' déclara, par un acte signé à 
Gatchina , le lo septembre 1 798 , qu'il prenoit 
Tordre de Saint- Jean de Jérusalem sous sa 
suprême direction, et promettoit non-seule- 
ment de le maintenir dans ses institutions/ pri« 
viléges et honneurs, mais d'employer aussi 
tous ses soins pour le rétablissement de cet 
ordre dans Tétat respectable où il s'étoil trouvé 
auparavant. 

' La satisfaction que cette déclaration donna 
aux chevaliers du grand-prieuré de Russie , et 
la connoissance qu'ils avoient du caraclèrè de 
leur souverain , les engagèrent à une démarché 
bien extraordinaire. Dans une assemblée qu'ils 
tinrent le 27 octobre, ils proclamèrent, tant 
en leur nom qu'en celui des autres langues et 
grands-prieurés en général, et de chacun de 
leurs membres en particulier qui se réuniront à 
eux par une ferme adhésion à lèui*s principles, 
Paul I.«r', grand-maître de Tordre deSaint-Jean 
de Jérusalem. 

L'empereur accepta cette dignité par un acte 
formel daté de Saint-Pétersbourg le i3 novembre 
1 798,et publiale 3 1 décen^bre de la même aupée 
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une proclamation par laquelle il invita tous les 
prieurés de l'ordre à concourir à ses vues et à 
se réucfir à lui pour former un seul corps. «Nous 
invitons en conséquence , y dit le nouveau 
grand-maître, tous les hommes braves et loyaux 
dé la chrétienté, de quelque pays qu'ils soient, 
dont les ancêtres ont acquis la noblesse par les 
armes , ou par tout autre service important à 
Tétat, à prendre part à ce noble établissement. 
Ainsi tous ceux qui n'ontpas dégénéré de la vertu 
de leurs ancêtres, qui, pour conserver leur 
noblesse ou lui procurer un nouveau lustre, dé- 
âreroient d'être reçus parmi les chevaliers de 
rordre de Saint-Jean de Jérusalem , et qui , par 
quelque circonstance que ce soit , ne pouTroient 
atteindre ce but dans leur patrie , peuvent nous 
adresser leurs demandes. >> « Les lois et statuts 
de cet ordre, dit Tempereur dans la même pro*^ 
clamation , inspirent Tamour de la vertu , 
forment de bonnes mœurs , resserrent les liens 
de la subordination , et offrent une ressource 
puissante contre les maux qu'une aveugle fu- 
reur d'innovation et la licence effrénée de 
la pensée ont causés; enfin cet ordre est, pour 
les états , un moyen d'augmenter leur force , 
leur sûreté et leur considération. » 

Peu de jours après que Paul I/' eut accepté 
la dignité de grand-maître, le 29 novembre 
1 798 , il signa des lettres-patentes par lesquelles 
il érigea , en faveur de la noblesse russe , un se- 
cond grand-prieuré de l'ordre de Saint-Jean de 
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Jérusalem pour des chevaliers de la religion 
grecque. Il le composa de 98 commabderies'de 
6000 à 1000 roubles par an y et assigoà ^ |K)ur 
cet objet; une somme annuelle de s 16,000 
roubles. 

Paul I/' étoit résolu d'élever Tordre de Malte 
au rang de la première institution militaire de 
l'Europe. Il devoit former un centre conuxuiii 
pour toute la noblesse européenne intéressée ail 
maintien des trônes. Mais dans son plan , Teiii- 
pereur n'exclut pas de l'ordre ceux qui 9 sans^ 
être nés dans une classe privilégiée y se disfm^ 
guoient par leurs mœurs , par l'éducation qu'i 
avoient reçue , et par les connoissances qu 
avoient acquises. Le courage , les talens » llio 
reur des principes révolutionnaires > tels étiCHe 
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les titres pour être admis dans cette sainte uoiikij 
destinée à défendre la légitimité de$ 
Aucun culte chrétien ne devoit en exclure ; 
catholiques seuls dévoient faire des vœux 
poraires. La discipline de l'ordre devoit \ 
entièrement réformée ; Paul vouloit fondër> 
lé chef' lieu de l'ordre, une maison d'éducatioa-^^ 
destinée à former des miUtaire$ j des marms, ^^ 
des diplomates et des smmns. Telles étoieot lés 
quatre classes qui dévoient former la divisjoii 
de l'ordre. Toutes les classes étoienl également 
tenues aux exercices militaires, à l'^ceptioû 
de la subdivision de la classe des savans qui 
vouoit au service des autels. Les cooimaaderies 
éloient réservées aux célibataires. 
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Les malhéraatiques dévoient être la base de 
toute l'instruction des futurs chevatierSi de telle 
classe qu'ils pussent être. Rien ne pouvoit dis- 
penser les chevaliers du service des hôpitaux , 
fait pour adoucir la férocité et pour amollir les 
cœurs. 

Il ne falloit pas de noblesse pour être reçu 
dans la classe des sa vans ; néanmoins les cheva- 
liers de cette classe ne dévoient être en rien 
inférieurs à ceux des autres divisions. Ils dé- 
voient cultiver toutes les branches des connpis- 
sances humaines , et fournir des professeurs et 
des directeurs aux divers établissemens litté-^ 
naires. 

JjHntérêt que prenoit Paul L^^ au sort d'un 
ordre qu'il regardoit comme le soutien des 
trônes 9 et dont il vouloit opposer l'institution 
au débordement des principes de jacobinisme 
et d'irréligion qui avoit envahi l'Europe , le fit 
entrer avec chaleur dans le projet d'une alliance 
contre la France , qui avoit envahi le chef-lieu 
de l'ordre. La justice qui faisoit la base du ca- 
ractère de ce prince , et l'estime que lui inspi- 
roit la vertu luttant avec le malheur^ dont 
l*Ëurope voyoit alors un illustre exemple , l'a- 
voient engagé, au commencement de l'année 
1798, à offrir un asile à Louis XVIII, dans le 
palais des anciens ducs de Courlande à Mitau. 
Ce prince avoit vécu depuis quelque temps 
dans une profonde retraite à Blanckenbourg^ 
dans les états du duc de Brunswick ; mais il 



ru 



208 CîtIAPItKE xxïi; 

J)révoyoit le moment où rinfluencé du oicéc-^ 
toire alloit Yj inquiéter. Il arriva , le 2^ février 
1798, à Mitau, où il séjourna jusqu à Tépoque 
où \\n changement dans la politique du cabinet 
de Petersbourg lui fit quitter ce climat rigou- 
reux. L'empereur Paul avoit aussi pris A soa 
service le corps des émigrés frariçois com- 
mandé par le prince de Condé > qui avoit été à 
la solde de l'Autriche jusqu'au traité de Gampo^ 
Formio > et que celle-ci congédia alors- 
il^lkB'iiiï^ * Aussitôt que Paul l.^^ eut résolu de prendre 
tm parti décisif contre les François, il n'eut 
rien de plus à cœur que de rétablir la bonne 
harmonie entre les cours de Vienne et de Berlin^: 
qui se reprochoient respéctivemen t leurs négo- 
ciations secrètes avec le directoire. Se prévalant 
de sa qualité de garant de la constitution germa-' 
mque, que la Russie avoit acquise par la paix 
de Tescben, Paul I^^ exigea de ces deux cours 
qu'elles renonçassent à tout agrandissement 
aux dépens de l'Empire germanique. Il envoya 
pour cela, tantôt à Berlin, tantôt à Vienne, le 
prince dé Repnin,le même quiavoit signéla paix 
de Teschen- Ce ministre nepouvant décider ces 
deux cabinets à un rapprochement sincère, les 
engagea à faire , à la conservation de la paix > 
le sacrifice d'une renonciation réciproque à 
toute indemnité en Allemagne. Ce sacrifice 
étoit plus vrai de la part de la Prusse , qui pçr- 
doit ainsi sans dédommagement ses province^ 
d'outre-Rhin , que de la part de l'Autriche, qui , 
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eu se faisant céder Venise, avoit reçu Féqiîiva- 
lent de ses pertes réelles. 

Apres avoir termine sa mission a lieriin, le iaBi.s.ieeir.\u- 

• 1 Tfc • ' T. * XT* * •! * Iriche. 

prince de Repnin se rendit a vienne , ou il ne- 
.gocia une liaison intime entre F Au triche et la 
Russie. Le traité qui fut sans doute signé alors > 
e^t UD secret, et Ton n'en sait que ce que les 
événemens en ont fait deviner. On vit bientôt 
après 60,000 Russes se mettre en mouvement 
vers le Danube. Une première colonne : de 
24^000 hommes avoit commencé sa marche 
yers la fin d'août , mais elle fut arrêtée si long- 
jtemps par suite d'un malentendu , qu'elle n'en- 
tra que vers la fin.de novembre dans la Silésie 
autrichienne > et n'arriva à Brûnn qu'à la mi- 
décembre. Une. seconde colonne de 20>ooo 
hommes vint de la Podolie, et une troisième, 
de 16,000 hommes , dont le corps des émigrés 
françois faisoit partie , sortit de la Volhynie. Le 
commandement 4^ cette armée fut destiné au 
géoéral Souvaroff, qui s'étoit fait connoître 
dans la guerre contre . la Turquie et dans la 
campagne contre les Polonois *. 

Le 2Q novembre 1708, l'empereur de Russie Trâîu aaiinucc 

Cf / tJ ^ L ()(, Saint- Filer»- 

conclut, à Saint Pétersbourg, un traité d'al- ^^^^yj "*»- 
Uance contre la France, avec le^roi des Deux- 
Siciles, auquel il promit un secours de neuf ba- 
taillons. Nous avons parlé plus haut de ce traité^. 

• * Nous parlerons de ces campagnes dans les seconde 
^ trotisiëme parties de. cet ouvrage. 

* Voyez p. 166 de ce Tolume 
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t^ po.ir a*-. On vit alors un pbénoinëne exltaor^ioidre « 
iMiranru. ^^^ alUaiice entre deux ennemis natui^ , laL 
Porte-Ottomane et la Russie , contre Faini \& 

^ plus ancien et le plus constant de l'une d'elles 

contre la France. On ne sait si le directoi 
exécutif, qui avoit des idées exaltées et souten 
bizarres en politique , s'étoit vraiment flatté çp 
le Grand -Seigneur verroit avec indifférenc 



^i 





l'attentat porté à sa souveraineté , ou s'il avoiV" _ t 
cru lui en imposer en déclarant que son seul bn^ jHt 
étoil de châtier les beis rebelles, et de se pro — »- 
eurer des avantages commerciaux aux dépenr ^s 
de la Grande-Bretagne. Toutefois il ne fut pas .^ê$ 
difficile au général Tamara , ambassadeur é^^ e 
Russie, et à Spencer Smith , chargé d'aifiures. -^s 
d'Angleterre à Gonstantinople, de faire voirl^^ a 
futilité de ces prétextes. Le i .«** septembre i ^ 
le sultan Sélim déclara la guerre à la France pa^ 
un hatti-chérif adressé au kaimakan ; il j est di 
que la nouvelle de la descente des François 
Égjpte lui a fait verser des larmes, et que, d 
puis, ses yeux n'ont plus connu le repos ni 1 
sommeil. Il fit arrêter et conduire aux sept*tou 
le chargé d'affaires de France , M. Ruffiu , 
personnes attachées à la légation K Dix jeu 
après, il publia un manifeste dansjequellacon 
tradiction entre le dire de M. Ruffin , appuyé 
d^une dépêche du directoire , et les assurance 
données par le minbtre des relations extérieure 

* Entre autres M. Kieffer^ aujourd'hui secrétaire m 
terprèie de S. M. T. Glu 
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à Ali EfFeoidiy ambassadeur de laPdrte à Paris, fut 
relevé comme une preuve de la fourbe du gou- 
vernement françois. On y reproche à M. de 
Talleyrand Périgord d'avoir dit à cet agent que 
l'expédition de Buonaparte n'avoit d'autre but 
que ;de s'emparer de Malte et de détruire un 
ordre qui vivoit en une inimitié perpétuelle 
avec la Porte. «^ D'après ce qu'on a vu jusqu'à 
présent, ajoute le manifeste y d'actions arbi- 
traires et insolentes du directoire , il n'a d'autre 
dessein que de troubler l'ordre et la liaison du 
globe entier, et de détruire les liens qui at- 
tachent entre elles toutes les nations. Tantôt il 
emploie des machinations sèci;ëtes et fait mou- 
voir des ressorts cachés ; tantôt ' il se sert pu- 
bliquement du feu et du fer , et renverse les 
constitutions des états > comme il a fait en Italie, 
où il a établi beaucoup de petites républiques 
dont la France prétend être la république- 
mère. Partout il veut s^arroger le droit de ré- 
gler, d'après: sa volonté, toutes les affaires pu- 
bliques d'Europe. » 

En même temps la Pprte entra dans des né- ,. '''^** *'^ 

y lianco de Con 

gociations avec les ministres de Russie et de l5"4Sr,îîl/i7j; 
la Grande-Bretagne qui se trouvoient à Cons- 
tantinople. Le traité d'alliance défensive avec 
la Russie fut signé le 23 décembre 1798. 

Uart. 1." établit entre les deux puissances 
une alliance défensive et une union si intime , 
qu'elles auront à l'avenir les mêmes amis et les 
mêmes ennemis. 

Y. 16 
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Le traité de Yassy, du 29 décembre 1791^ 
est confirmé > et les deux alliés se garantissent 
réciproquerncnt leurs possessions, y compris, 
pour la Porte , celle de TKgjpte. jért. 2 et 3. 

Les deux alliés se fourniront réciproque* 
ment , contre leurs ennemis , un secours sur 
lequel on conviendra, et qui, selon Texigence 
des cas , consistera en argent , ou en troupes dô 
terre, ou en vaisseaux , au cIioi& de la partie 
attaquée. ArU 5 et 6. 

Vart. 13 dit : te S. M. Tempéteuf des Otto- 
mans et S. M. ^empereur de toutes les Russiea 
ii'ajant point en vue , par le présent traité d'al- 
liance défensive , de faire des conquêtes , m 
seulement de défendre Tintégrilé de leurs p< 
sessions respectives pour la sûreté de leurs su- 
jets , et aussi de maintenir les autres puistonci 
dans la situation respectable où elles sd sfoo^ 
trouvées jusqu'à présent, et d'après laqufeU^^ 
elles formeront un contrepoids particciUôi^ et: 
nécessaire pour le maintien de la tranquiUité 
générale ^ LL. MM. ne manqueront pas d'in- 
viter S. M. l'éfnpereur, roi dô Bohème et 
d'Hongrie I les rois de la Grande-Bretagne et 
de Prusse , ainsi que tous les autres potentats , 
à accéder à ce traité, dont le but est si juste et 
si salutaire. » 

. La durée de l'alliance est pto visoiremeàt fixée 
à huit ans* -^^ri. 1 S»* 

* Voy. Màrtens, Rec. , T. VIT, p..3i4. 
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- La Grande - Bretagne accéda à ce traité le u^Z^'^i^ col' 
2 janvier 1799. Les art 1 à 5 du traité qui fut i^îivïïrVw-* 
signé ce jour ^ sont semblables à ceux du traité 
avec la Russie. Dans Y art. 6 , on détermine ce 
qui sera observé à Tégard du salut de mer par 
les vaisseaux , escadres ou frégates des deux 
puissances qui se rencontreront. Uart. 10 
est ainsi conçu : << Afin de rendre plus efficaces 
les secours qu'on se fournira de part et d'autre 
dans cette guerre , d'après Tesprit du présent 
traité , les deux hautes parties contractantes se 
concerteront sur les opérations qui seront les 
plus convenables pour déjouer les projets per- 
nicieux de Tennemi , en quelque endroit que ce 
toit, et surtout en Egjpte, et pour détruire 
ton commerce dans les mers du Levant et dans 
la Méditerranée. Et , à cet effet, S. M. l'empe- 
ireur des Ottomans s'engage non-seulement à 
interdire au commerce de l'ennemi tous ses 
ports sans exception , mais encore d'employer 
dans ses états, contre lui , et pour empêcher 
l'exécution de ses projets destructeurs, une ar- 
toée qui sera composée au moins de 100,000 
hommes , et de l'augmenter même , si le cas 
l'exige, jusqu'à la totalité de ses forces. Elle 
faiettra aussi ses armées navales en activité , 
pour agir de concert avec ses alliés dans les 
mers désignées ci-dessus. Et réciproquement 
8: M. Britannique s'engage, de son côté, à 
employer dans les mêmes mers des forces ila- 
vales proportionnées à celles de l'eAriemi, et 

16* 
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destinées à lui nuire également^ en se concer- 
tant avec les flottes alliées 9 poqr mettre obs- 
tacle à l'exécution de ses projets, et surtout 
pour empêcher toute attaque contre les états 
et provinces de Tempire ottoman ^ » .. 

Ce traité fut signé , de la part de la Grande- 
Bretagne , par le chef d'escadre Sidnejr Smith , 
et par Spencer Snuth ^ ministre près la Porte- 
Ottomane; et, de la part de ceBe-ci , par ^E*^- 
seîd Ibrahim Ismet Bey et Ahmed RatifReis 
Effendiy les mêmes qui avoient aussi signé le 
traité avec la Russie. 
ir««4*à Immédiatement après, le 16 janvier 1799, 
ou«ode. j^ Porte déclara la guerre à la Hollande , et or- 
donna à l'ambassadeur de cette puissance de 
quitter Gonstantinople. La note qui lui intime 
cet ordre ajoute que l'amitié et la bonne intel- 
ligence entre la république et la Sublime-Porte 
seront rétablies aussitôt que la première se sépa- 
rera de la France , «c séparation qui sera con- 
forme à ses intérêts, et lui rendra son antique 
dignité. » 
ité d'«iu«iic« Nous avons parlé ailleurs ^ du traité d'alliance 
usi janrier qui fut couclu , Ic 21 jauvicr 1799, à Gonstanti- 
nople, entre la Porte et le roi des Deux-Siciles. 
itéd'aiiunce ^'^ coaUtiou , aiusi ébauchée, fut consolidée 
** da^99*dé; par l'alliance entre la Grande-Bretagne et la 
" '^**- Russie. Elle fut conclue à Saint-Pétersbourg le 
29 décembre J798, et signée, au nçm du roi 

- * Makt£ns, Recueil^ T. Vll,.p, 33o. . ? 

:/:^aôe 176. 
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d'Angleterre , par sir Charles JVhitworth , son 
ministre auprès de la cour de Russie; et, au 
nom de Paul V% par le prince de Bezborodko , 
le^ce-chàncelier Kotchubey et M. de Rostop^ 
chin '. Ce traité se fondoit sur Tespoir qu*on 
engageroit encorie le roi de Prusse à entrer dans 
la coalition; dans ce cas , Paul P' promit de lui 
fournir un secours de 45,ooo hommes, pour 
lequel la Grande-Bretagne devoit lui pajer des 
subsides ; savoit : pour les premières et plus 
urgentes dépenses, la somme de 226,000 livres 
sterlings, et 76,000 liv. slerl. par mois pendant 
Fespace de douze nlois , pour le traitement ek 
rentretien des troupes. Art. i-4- 
' L'empereur de Russie conviendra avec le 
roi de Prusse de toutes les autres dépenses que 
ce corps de troupes et ses opérations pourront 
exiger. Le roi d'Angleterre ne prendra aucune 
part à ces dépenses, que celle d*une somme de 
57,600 liv. st. par mois, pendant tout le temps 
que les susdites trowfpes seront employées en 
vertu de ce traité poui?^ la cause commune* 
L'empereur de Russie avancera celte somme ; 
mais le roi de la Grande-Bi^etagne lareconnoît 
comtne utted'etîe qu'il acquittera après la paixi 

CetrailQ sera considéré comme provisoire, 
et ^OA exécution n'aura pas lieu , que le roi dq 
Prusse ne se soit déterminé à tourner ses force* 

i • 

'^ UjkR'Ssm', Recueil, T; VII. p, 3i8^ 
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contre Teonemi commun ; mais^ dans leo^s où il 
ne le feroit point , les deux parties contractantes 
se réservent le droit et le pouvoir de prendre, 
pour le bien de leurs affaires et le succès du 
but salutaire qu'ils ont en vue , d'autres mesures 
analogues aux temps et aux circonstances, et 
de convenir alors de celles qu'en pareil c?3 
elles jugeroient nécessaires. ^/'^. Q. 

Lord Grenviile, qui s'étoit rendu à Berlin; 
n'ayant pu décider cette cour à entrer dans la 
coalition, la Grande-Bretagne et la Russie con-* 
vinrent, par des déclarations qui furent échan^ 
gées le 2g juin 1799 , que les 4^,ooo hommes 
que la Russie a voit promis de fournir, seroient:r 
employés contre l'enoemi commua , dans toute- 
autre partie où on le jugeroit le plus avantageux. 
Il paroît que le lendemain de ce traité il fut si- 
gné une convention particulière entre la Grande- 
Bretagne et Paul I.*'^ , comme grand-maîlre de 
l'ordre de Malte. Au moins verrons-nous que 
celui-ci la cita à l'occasion de «a rupture avec 
l'Angleterre , en 1800 *. 

' Le 21 mars 1 799 , Paul I^' pulblia cet écKt : « Comme 
liouS' ayons remarqué , d^uis quelque te^Eips, dans le 
gouvernement de Hambourg , une disposition en faveur 
des principes d'anarchie et un attachement pour lès 
formes du gouyemement françoîs^ qui sont destructiyes 
de tout pouvoir légitime; nous ordonnons qu'un em- 
bargo sera mis sur tous les yaîsseaux liamlyourgeois dans 
nos ports et qui appartiennent à des sujets hambour- 
geois, et qu'on nous fasse comioître le nombre desdita 
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C'est ainsi que se forniu la j^cundc coalition /t» 
coatre la France. Lorsque lagaerre, qui depuis 
sv^ mois étoit devenue iné vi table 9 éclatai , u n des 
combattans a'Foit déjà disparu de la scène. Nous 
avons TU quel^ roi des Deux-SicUes avoit perdu 
le royaume de îfaples , en commençant: les- 
hostilités avant que ses alliés fus&ent prêts à le 
soutenir : ce fut presque le seul avantage mar* 
que que les François obtini^nt en ] 799. Depuis 
le commencement de cette année , une armée 
Françoise se toit x^oncentrée. en Alsace: et Tar- 
cliiduc Charles 9 qui commandoilt en chef Ta r* 

Ydisseaux qui sont dans nos pr/rts« )> Le roéipe monarque 
donna , au mois d'août 1799 , l'ordre suivant : « Gomme 
il s* est formé dans la ville de Gooenbague et par tout le 
royaume de Danemark des clubs et des sociétés d'après 
des principes sen^l^ables à ceux qui ont lait naître la ré- 
volution en France^ et r^enversé le gouvernement légi- 
time monarcliifife de ce pays^ et comme Içur établisse-^; 
ment a été permis par le gouveri^emânt diuaois, il est 
.ordonné , par nous, qu'il est sévèrement défendu à tout 
vaisseau danois , soit de guerre , soit mareband , et a 
tout sujet de ce royaume y d'entrer dans quelque port de 
notre domination» » 'L'uka«e suivant lut adi^essé, le i4 
90Tembreji799., au çéjaal: de Hambourg: << La ville de 
Ham^bourg aya^it satisfait à potre désir en i\emelt»nt au 
ministre britannique, résidant en cettç pipçe, le rebelle 
irlandoîs Napper Tandy et ses compagnons, et eu ren- 
Toyant les François d'un caractère suspect qui étoient 
dans cette vifle , eHe a mérité le retour de notre bieu- 
TeUlance. Kous oublions en conséquence de passé, «I 
nous ordonnons que toUte .oçminun.iQdtion avec ia viUe 
de Hambourg soit rétablie sur l'ancien pie4^» 
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mée autrichienne^ s'étoit rapproché du Lech. 
Le 1 .•*' mars , le général Jourdan traversa le 
Rhin à Strasbourg avec ^^^ooo bommesy et 
prit position à OflPenbourg. Il répandit une 
proclamation du directoire exécutif, portant 
que les troupes autrichiennes ayant, au noiépris 
de la convention du i.^^ décembre 1797 , passé 
le Lech, et Fempereur ayant reçu dans ses états 
des troupes russes , le directoire se voyoit forcé 
à faire prendre aux troupes de la républicpie 
les positions que les circonstances réclamoient. 
En même temps un corps de 18,000 François, 
commandés par Vandamme , passa le Rhin à 
Huningue et Bâlé, et le général Ney , avec 
1 2,000 hommes, s'empara de Manheim. Berna<« 
dotte somma, sans succès, le rhingrave de Sâlm> 
de lui remettre la place de Philippsbourg , qu'il 
QOmmandoit. Une seconde armée , indépen- 
dante de celle de Jourdan , se trouvoit en Suisse 
sous le commandement de Masséna : elle étoit 
de 55,000 hommes. 

Aussitôt que la nouvelle de ces mouvemens 
arriva à Friedberg au quartier-général de Far- 
cbiduc Charles, son armée, forte de 80,000 
hommes, paàsa le Lech et le Danube le 4 niars, 
cft se porta sur Tlller à la rencontre de Jour- 
dan. Ce prince publia une proclamation dana 
laquelle , après avoir rappelé la conduite per-« 
fide du direotoire exécutif envers les peuples 
paisibles de THelvétie , la violence exercée 
coqtre Ehrenbreitstçin , ^trinaolence des ag-eol 
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de là France aa congrès de Rastadt, il accusa 
formellement le directoire d'avoir formé le plan 
d'étendre la république helvétique jusqu'au 
Danube et au Lech. 

Le directoire exécutif répondit à ce mani- 
feste par un'^message qu'il adressa , le i à mars , 
aux deux conseils législatifs , pour leur proposer 
de déclarer la guerre à la fois àTempereur et 
au grand-duc de Toscane. Il y reproche au pre- 
mier la non- exécution de la convention du 
i^r décembre 1797 , en ce que les Autrichiens 
a voient continué d'occuper Philippsbourg , 
Ulm et Ingolstadt ; l'impunité des auteurs de 
l'attentat commis sur la personne du géné- 
ral Bernadotle ; l'occupation des Grisons par 
des troupes autrichiennes ; les liaisons de la 
cour de Vienne avec le roi de Naples; enfin 
Tenitrée d'un corps russe dans les pays hérédi- 
taires. On ne sut reprocher au grand-duc que 
queicpies préparatifs de défense qu'il avoit or- 
donnés dans ses états. 

Les premières hostilités eurent lieu en Suisse. cofr^TiTl^oîtol 
Le 5 mars, les François surprirent là position de !'^*' 
Luciensteig ; cette position , ainsi que les autres campagne d 
dénies des Grisons, avoient ete occupes par des 
troupes autrichiennes, par suite d'une conven- 
tion que le général Auffenberg avoit conclue le 
7 octobre 1 798 à Coire avec les trois ligiies 
grises qui, à cette époque, formoîent ^encore 
une république indépendante, ^t avoieriï refusé 
d'accéder à la république helvétique, une et ire 



aon«. 
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sîtions^ conlrarioient quelquefois, sisins lé sa- 
voir, les dernières résolutions auxquelles il 
s'étoit arrêté. 

Pendant que Macdonald , qui avoît remplacé 
Championnet, tombé en disgrâce, couvroit, 
avec 36^000 hommes , Rome et Naples , et maiu- 
tenoit les royalistes napolitains qui s'étoient 
rassemblés dans les Abruzzes , sous le com- 
mandement du cardinal RuflPo , le général Gau- 
thier exécuta les ordres du directoire exécutif, 
en s'emparânt, sans coup férir, de la Toscane. 
Il occupa Florence le 25 mars , avec* 7000 
hommes , et donna au grand - duc une es- 
■corte qui le conduisit à Venise. En déclarant 
Ja guerre à ce prince , le directoire , à défaut 
tle motifs, lui avoit reproché l'intention où 
il avoit été de donner une organisation mili- 
taire aux habitans du grand-duché; plan auquel 
il avoit renoncé aussitôt que le gouvernemient 
françois eut fait connoître que ce projet Fin- 
quiétoit. Le ^général Miollis, venu de Lucques 
avec 2000 hommes , occupa Livourne- 

Pour profiter de la supériorité de ses^ forces 
sur celles des Autrichiens > avant Tarrivée des 
•Russes , et pour exécuter un plan conabiné avec 
les armées de Suisse et d'Allemagne , Schérer 
attaqua Tennemile 26 mars^ le long de l'Ad^, 
à Legnago , Vérone , Biiscolengo et Pas^lringo. 
Plusieurs divisions de Tarmée françoise/^ sur- 
tout celles qui étoient commandées par Serru-r 
rier^ Delmas.> Grcoier, Victor, et Hdtry,exé-f 
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cutèrent avec intelligence et courage la partie 
de Topieration dont elles étoient chargées, et 
Moreau soutint toute la journée le feu de l'en- 
jiemi devant Vérone , pour laisser aux autres 
divisions le temps de passer sur la rive gauche 
de TAdige , et de tourner cette ville ; mais Tir- 
résolution du général en chtef rendit leurs ef- 
forts inutiles , et son aile droite j commandée 
par Montrichard, qui avait attaqué Legnago , 
fut mise en déroute par Kray lui-même '. 

Pour réparer cet échec , Schérer projeta une 
nouvelle attaque pour le 3o. La division Ser- 
rurier, après avoir passé rAdige à Polo, mar- 
cha, sur Vérone , tandis que les principales 
forces de l'armée dévoient passer le fleuve à 
Ronco,.en face d'Arcole, et assaillir Vérone 
du côté du midi. Mais , au moment de l'exécu- 
tion, Schérer renonça à ce plan, de peur, dit- 
on , d'exposer Mantoue en s'en éloignant. La 
division Serrurier, qui étoit déjà arrivée sous 
les murs de Vérone , abandonnée à son sort, 
ne fut sauvée que par le sang - froid de son 
chef. 

Upe troisième attaque dirigée sur Vérone le 
5 avril , fut plus malheureuse encore; l'armée 
françoise, battue sur presque tous les points, 
fut obligée de se retirer derrière le Mincio, et, 

* IjCs François appellent cette journée la bataille de 
Past3rîngo,' parce que leur principale -attaque étoît diri- 
gée contre cet endroit. Les Autrichiens distinguent deux 
actip|i8^ la bataille de Véroaç^et celle de l^^egnago. 
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18 mai, au pouvoir des alliés , Moreau quitta sa 
position où désormais il désespéroit de se maia-^ 
lenir^ et se retira à Goni , où il arriva lé 22. * 

Cependant Macdonald arriva, le 24'iBai, à 
Florence, se réunit avec le corps. du général 
Gauthier, et se mit en communication avec 
Victor, que Moreau avoit envoyé à sa rencontre 
par Pontremoli , point important que les alliés 
avoient négligé d'occuper. Sur-le-champ il 
reprit l'olTensive. Il fit occuper Bologne par le 
général Clau&el, repoussa le corps de Klenau, 
et établit sa communication avec Gênes, où 
Pérignon commandoit. Moreau lui-même, avec 
le reste de son armée, arriva, le 6 juin,^ans 
celte ville , pendant que Macdonald se tourna 
vers Modène. Ce dernier battit, le. 12 juin, le 
général Hohenzollern , et avança jusqu'à la 
Trebia* Il y livra plusieurs batailles; le 17^ il 
attaqua, près de Gastel-di-San-Giovanni^ou^ur 
leTidone, le général Ott, auquel vinrent se 
joindre, pendapt Faction, dabord Mêlas, et 
ensuite Sou waroff lui-même. Le 18. et le 19, le 
général en chef de Tarmée combinée l'attaqua 
sur la Trebia , et le força à se retirer sur Fie- 
renzuolo, après avoir perdu 18,000 hon;une5 
en tués , blessés et prisonniers. . . 

Dans l'intervalle, Moreau étoit parti de Gênes 
le 16 juin, avoit battu , le 20, près de San Giu- 
lano, le général Bellegarde, que l'arehiduc 
Charles avoit envojé d'Alle^magne avec sa divi-, 
sioq,pQur renforcer l'armée d'Jtalie^.et avoi' 
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i^vitaillé Tortone et débloqué Aleicandrie; mais 
ayerti de l'issue, des batailles de la Trebia, Mo- 
reîiu se rétira , par Novi, ati^-delà de la Bocchetta. 
La marche de Macdt)iiald fit beaucoup d'hon-^ 
neur à son sang froid et à sa hardiesse; il 
amena à Moteau ce qu'après taat de combats 
il lui restoit de troupes. 
: Les.coàlisésétoient maîtres de la plus grande 
partie de la Haute-^Italie. La république cisal- 
pine étoit rentrée sous la domination autri- 
chienne , et le gouvernement sarde avoit été 
Ktabli en Piémont: Gharles-Emanuel IV pu- 
blia ^ le 3 mars 1799^ un acte daté de Gagliari» 
par lequel il déclara que la convention du 9 dé* 
cembre 1798 n'avoit été que provisoire, et qu'il 
s'étoit réservé de réclamer contre cet acte , deà 
tpie lès circonstances le lui permettroient. Les 
places de. la Lombardie, qui étoient encore au 
pouvoir desFrançois ] se rendirent , Tune après 
l'autre,! aux armées victorieuses. Le 25 mai, le 
comte de Klenau avoit pris la citadelle de Fer- 
rare ; celle de Milan se rendit , le 24 > au général 
HohenzoUern ; et Vukassovich prît Turin le 27 ; 
mais la citadelle de cette place ^ assiégée par le 
général Kaim, ne capitula que leao jtiin. Celle 
d'Alexandrie se rendit, le 21 juillet ( à Bellc*- 
gàrde; Mantoue capitula Ue 28, et le gé)àtéral 
jPoissaC'-Latbur se rendit prisonnier à Kràjavied 
une garnison de 7,000 hommes ,de'taatiiët^é'(][ue 
Torlone et la forte place de Go&i restoient se^és 
asfi(iégées. • 

V. 17 
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ittUi«d.Nori. Dâûs les derniers jours de juillet ^ Joubert 
yiot prendre le commandement de Farmée fran* 
. çoise qui avoit reçu des renforts considérables 
de l'intérieur. Il se décida à livrer bataille^ dans 
l'espoir de sauver les citadelles et Goni que les 
alliés assiégeoient encore. La bataille eut liea 
à Novi, le i5 août^ et commença au lever du 
soleil. L'aile gauche des François étoit sous les 
ordres de Pérignon ; la droite, jTormée des débris 
de l'armée de Macdonald, étoit commandée 
par Saint-Gjr, parce que Macdonald, blessé et 
malade ; avoit quitté l'armée. Pérignon avoit 
contre lui le général Kray ; Saint-Cyr^ le général 
Derfelden ; Mêlas commandoit l'aile gauche des 
alliés , chargée de marcher contre les François 
par la rive gauche de la Scrivia; Souwaroff 
dirigeoit l'ensemble de leurs opérations. Dès le 
commencement de l'affaire > et avant six heures 
du matin, Joubert fut tué. Par un mouvement 
général et spontané, toutes les divisions de 
l'armée demandèrent des ordres à Moreau ^ que 
Joubert avoit prié de rester avec lui jusqu'après 
la bataille. Moreau se chargea du commande- 
ment des François ; mais ses talens ne purent 
les sauver d'une défaite : l'impétuosité des Russes 
avoit déjà vaincu une partie des difficultés que 
l'excellente position des François leur opposait^ 
lorsque Mêlas vint avec les Autrichiens ^ à trois 
heures après-midi, renouveler la bataille, qu'une 
attaque du général Kray décida après vingt 
heures de combat. L'armée de la république 
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perdit 16^000 hommes en tués , blessés et pri- 
iK>0niers ; parna les derniers se trouyèrent les 
généraux Pérignon et Gollî« En un mot^ la 
bataille de Novi fut la plus sanglante qui eût 
été livrée jusqu'alors dans la guerre de la révo- 
lution. La reddition ae Tortone^ qui capitula 
le â3 aoùti fut un des fruits de la victoire* 

Moreau ramena dans l'Apennin les débris de 
l'armée françoise , et en remit le commande- 
ment à Gbampionnet, général de l'armée de 
réserve et des Alpes qui étoit entrée en Italie 
du côté de Grenoble. Ges deux armées furent 
fondues en une seule ^ par un arrêté du direc- 
toire du 18 août. Gbampionnet fut battu les 4 et 
6 novembre à Savigliano et Fossano, par Mêlas 
et Kray ; et peu de temps après, le 5 décembre, 
Goniy une des plus fortes places de l'Europe , 
fiit prise par le prince de Licbtenstein. Aprè^ 
inroir essuyé, le 17 déceml)re , . un échec pgit 
Sainte! jr, Klenalu poussa, le x8 décembre, le^ 
François dans Gènes. . . 

Après la bataille de Stockach , Tarcbiduc ,,^^1^^^' ai 
Gbarles se rapprocha de la Suisse , où Masséna et ^'sJSTiï?^' 
avoit réuni ses principales forces; mais diffé- 
irentes circonstances, et probablement les or- 
dres de la cour de Vienne d'attendre l'arrivée 
des Russes , retardèrent les opérations dei Au- 
trichiens. 

Le 3o avril , le général Bdlegarde, qui com- 
mandoit un corps de 20^000 Autrichiens dans 
le Tirol , attaqua Lecourhe et entra dans l'En- 

>7* 
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gaddin. Le i/^ mai, le général Hotze^ à la tête 
de Tarmée du Vorarlberg, se porta sur le fort 
de Luciensteig ; maisMenard le repoussa, et 
lui fit perdre 5ooo hommes en tués , blessés et 
prisonniers* Cependant^ après plusieurs com- 
hats opiniâtres, Hot^e et Jellachich s'empa^ 
rèrent, le i4 ni'ai^ de ce poste, et manœu- 
vrèrent pour faire, par Sargans et Claris ^ lèiff 
jonction avec Tarchiduc. 

Les François a jant quitté, le 20, Constance 
«t'Schaffhouse , Tarchiduc passa le Rhin le 25, 
et entra en Suisse. Mais, avant que cette réunion 
eût pu s'effectuer, iV! asséna attaqua , le 26 m&i, 
les avant-posfes autrichiens sut* toute la ligtie , et 
resta maître de Frauenfeld et de la rive gsluclié 
de la Thour« Le 9urlendCTiain, tes généraux 
ITotze et prince de Reuss attaquèrent Masséna; 
Farchiduc Charles étant venu à leur secoure à 
Winterthour , les François , après un combat 
opiniâtre , se retirèrent entre le Tôss et le Glatt 
pour couvrir Zurich. La jonction complète déi 
deux armées autrichiennes de l'archiduc et de 
•Hotze eut lieu le même jour* Après quelques 
autres affaires , Masséna se concentra dans une 
position extrêmement forte entre la ville de Zu- 
rich et le Clatt. L'archiduc l'y attaqua le 3 et lé 
-^^jui^» ni^s sans gr^nd succès. Il alloit revenir à 
la charge , lorsque , dans la nuit du 5 au &, Mft^ 
séna'tion seulement quitta ses retrahchemèhs, 
mais la ville dé'Zurich niéme, où il abandonna 
une artillerie nombreuse;. H prit, il est ?rai> 
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une position beaucoup plus forte et tôut-à-^fait 
inattaquable, sur le plateau de TAIbis^ depuis 
le. Rhin, le long de FAar et de la Reuss, jus- 
<]u'au lac de Zoug. Là ligne des Autrichiens 
s'étendoit depuis le Rhin, sur les deux rives 
de la Limmat , par Zurich , sur le bord orien- 
tal du lac , jusqu'au-delà d Utznach. Ce fut là 
.que des ordres supérieurs et le départ de la di- 
TisioQ Bellegarde , qui avoit été envoyée en Ita*- 
lie, retinrent l'archiduc , pendant les mois de 
.)uin , juillet et août, dans une inaction qui 
donna à Liecourbç le temps de faire une guerre 
heureuse dans les montagnes de la Suisse, 
contre le général Jellachich et contre les petits 
cantons insurgés qui avoieqt essa jé de secouer ^ 
le joug des François* Il s'empara, le 16 août , 
.des hauteurs du Mont Saint^Gothard, 

Enfin le moment étoit venu où, par suite . ,., 
a un airanorement convenu entre les deux cours ^j^?* ^"»**« 

O la iinuac. 

impériales ,rarchiduc quitta la Suisse dont la 
défense fut confiée au prince Korsakoff , arrivé 
dans ce pajs, depuis le 18 août , avec un corps 
^de 35,000 Russes. L'archiduc laissa cependant 
sous les ordres de ce général environ 3o,ooo 
Atitrichiens ; savoir ^ 1 2,000 sous Hotze , à Utz- 
nach ^ 8000 sous Jellachich, entre le lac de 
Wallenstedt et le Rhin , sur les frontières des 
Grisons, et une réserve de 1 0^000 hommes, 
commandée par Naùçndorf ^ entre la Limmat 
atle Rhin« Avec le reste de sou armée , Tarchi- 

.^uc pa93a le IUÛQ> tray^r^a la Souabe ^ mw^- 
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cha contre la nouvelle armée du Rbin queû 
attendant l'arrivée de M oreau , commandoit le 
général Mùller , et qui avoit occupé Heidel- 
berg et Manbeim. 

Ce fut à celte époque qu'on entendit parler 
pour la première fois de cette espèce d'arme- 
ment général qui est devenu si célèbre sous le 
nom de Landsturm. Les habitans de FélectOrat 
de Mayènce en donnèrent Vexeraple , et le mi- 
nistre de rélecteur, le baron d'Albini, orga- 
nisa ce corps, qui s'éleva bientôt à 20,000 
hommes bien armés et enrégimentés, de ma- 
nière qu'ils purent agir de codcert avec les 
armées régulières. L'indignation que les pillages 
des François avoient causée, fut le principal 
mobile de l'enthousiasme qui anima les habi- 
tans de l'électorat de Mayence , de la Franconie 
et du Palatinat. 

Le 6 septembre, le général Mûller commença 
le bombardement de Pbilippsbourg, seule forte- 
resse sur le Rhin qui fût encore au pouvoir des 
Allemands. L'approche de l'archiduc l'engagea 
à lever ce siège le 1 2 septembre ; il repassa le 
Rhin le 1 5 , après avoir laissé une forte g^afni- 
son à Manbeim. Les Autrichiens forcèreûl, le 
1 8, la position de Neckerau , et s'emparèrent de 
Manbeim ; mais les événemens qui se ptâlssèrent 
enSuisse ne permirent pas à l'archiduc dé po^l^ 
Bat«Uc de zu- suivvc avcc vigueur ses avantage!!. * 

Peu de temps après la bataille de Novi , Sou- 
waroff et ses 24^000 Rosses quittèrent l'Italie. 
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Ils se portèrent en Suisse pour renxplacer sur la 
Ximmat le corps autrichien qui éloit allé en 
Souabe. Masséna » dont Tarmée s'étoit accrue 
jusqu'à6oyOOobommeS| résolut de prévenir, par 
un coup décisif^ la jonction de ce général entre* 
prenant avec KorsakofiP. Le 25 septembre^ avant 
le point du jour, les François passèrent la 
Limmat à Dietikon , sabrèrent deux bataillons 
russes que le général Marcoff commandoit, 
prirent leur camp , et coupèrent l'aile droite 
des alliés sous les ordres de Denikoff, qui étoit 
à Regensberg , d'avec le centre commandé par 
Korsako£ Ils prirent à la baïonnette les hau- 
teurs d'Affholtern , et se portèrent sur la route 
qui mène de Zurich à Winterthour, pour cou- 
per la retraite desRusses. Ceux-ci , après s'être 
jbattus toute la journée , passèrent la nuit dans 
le plus grand désordre , et en partie dans les 
jrues de Zurich, ne sachant pas de quel côté ils 
dévoient effectuer leur retraite. 

Le même jour, un corps de François aborda 
à SchmerikoQ y et quelques centaines d'autres 
traversèrent la Senze à Schœnis , et surprirent 
les avant-postes autrichiens. Le général Hotze 
qui étoit allé faire une reconnoissance vers 
Schsenis , tomba dans une embuscade , et fut 
. tué par des chasseurs françois. Sa mort mit la 
confusion parmi les troupes autrichiennes : vir 
vement attaqué par Soult, le général Petrasch, 
qui en avoit pris le commandement» se retira 
^ur Lichtensteg > et de là à Saint^GaU. 



. :)B4 CHAPITRE XXVIU 

Le lendemain , 26 septembre , les François 
entrèreat dans Zurich y j massacrèrent beau* 
coup de Russes, s'emparèrent de leurs, armés 
et de leurs équipages , et poursuivirent Korsa^ 
kofT sur la route de Winterthour. Celui-ci se 
tourna vers Ëglisau , où il trouva le- détacher 
ment de Kienmeyer et un corps de Bavarois 
qui venoit d'arriver. On estime sa perte à 1 S,ooo 
hommes en tués et blessés, 20,000 prisonniers 
et 100 canons* Le 7 octobre, il passa le Rhin à 
Schaffhousé. 
>rriijpdeSou< Pendant que cela se passoit dans le nord de 
' ' la Suisse , SouwaroflF arriva , le 24 septembre , à 

Airola , le 26 à AltorflF, et le 3o à Claris , après 
avoir partout repousse les François qui vou- 
loient arrêter sa marche , et vaincu les obstacles 
que la nature lui opposoit. A Claris il apprit la 
défaite de Korsakoff ; suMe-champ il se mit 6q 
retraite ; et , quoique poursuivi par Masséna , 
qui, étant venu joindre Lecourbe, fut battu > 
le 10 octobre , à Matten , il se tira des jnauvâis 
chemins du pays des Qrisons, et arriva à Goire, 
non sans avoir éprouvé une perle considérable, 
et avoir été obligé de lutter contre les dangers et 
les privations de toute espèce. De là il marcha 
sur Feldkirch. L'archiduc. Charles qui, sur la 
nouvelle des désastres de Zurich , s'étoit rap- 
proche de la Suisse , s'arrêta sur les frontières 
4e ce pays , en Souabe. 
|çoiaijoiM.^e Ainsi Jà Suisse, heureuse par la neutralité 

! résilier r«I- ", -n -. m , * •» i 

:e du 19 iioût qu elle av^it su conserver pendant des siècle^ , 
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étoit devenue le théâtre d^une guerre <|ui lui 
étoit étrangère et qui désoloit ses campagnes* 
On doit la justice au directoire qui se trouvoit 
alors à la tête du gouvernement helvétique ,• 
qu'il fit tout ce qui dépendoit de lui pour sor- 
tir d'une situation si accablante. H chargea 
M, Glaire, son ministre à Paris, de demander, 
coiqme le seul remède aux maux de la Suissç , 
que le traité d'alliance conclu le 19 août 1798 
fût revu et corrigé, et que cette neutralité , seul 
.état convenable à ses ressources et aux mœurs 
de ses habitans , fût rétabUe, . 

La correspondance qui eut lieu à cette oc- 
casion est extrêmement intéressante, parce 
qu'elle fait voir Tidée qu'on avoit, immédiate- 
ment avant la bataille de Zurich , de la situa- 
lion des affaires en France, Il est probable 
qu'après cette bataille*, le directoire helvétique, 
cette autorité sans considération que la France 
avoit tirée du néant, et qui devoit retomber 
dans la poussière dès qu'elle lui retireroit son 
appui , n'aurpit pas osé prendre un ton si hardie 
Nous allons insérer ici les pièces peu connues 
de cettç correspondance diplomatique. 

Note, 

Le soussigné,, chargé des pouToirs du directoke 

Jbelvédque, ne rappellera point dans cette note le 

tableau assez connu de&maux dont sa patrie est affli*^ 

gée par la présence des armées françoises et Finva- 

sion de sou territoire par Tennemi , qui est venu les 
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y chercher. Il lui suflEit de dire que ce» xaaixx sont ex* 
trèmes, et tels que la patience de la nation touche à 
son dernier terme. Il se hâte d'ofiOrir à la justice et de 
.demander à la prévoyance du gouvernement frao- 
çois le remède qui est da^s sa main , et que aul autre 
ne peut suppléer. Ce remède aux maux de l'Helvétie, 
celui qui peut faire oublier le passé, consoler du. pré- 
sent et ranimer l'espérance dans l'avenir^ c'est la ré« 
vision et la correction du traité d'alliance conclu 
entre les deux républiques. 

C'est par les malheureux résultats de ce traité que 
ia nation helvétique se voit abîmée sous le poids de 
tous les outrages et -de toutes les dévastations; elle 
pense ^ avec effroi , qu'elle lègue à sa^^térité, et 
peut-être à chacune des générations futures , le triste 
héritage de ces mêmes maux. Le gouvernement hel- 
vétique se croit en droit de demander cette révision, 
fondé sur ce qu'ayant rempli avec la plus scrupu^ 
leuse fidélité toutes les clauses du contrat , celles qtii 
obligeoient le gouvernement françois ont presque 
toutes été éludées ou hautement violées par ses ageos, 
sans qu'aucun redressement ait été le résultat de ses 
plaintes. Le soussigné en appelle aux notes précé* 
dentés présentées par les ministres de sa nation. 
' Ce contrât , si mal observé par l'une de ses par- 
ties , ne - peut être considéré désormais par l'autre 
que comme une stipulation chancelante, qui a besoia 
d'être raffermie sur de nouvelles hases et consentie 
sous de plus heureux auspices. L'article 2 , qui stipule 
l'offensive, et l'article 5 sur les routes militaires, qui 
4>nt été imposés avec menace et acceptés comme la 
loi delà force et de la nécessité, deniandent surtout 
à être réformés» 
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'L*int^èt suprême deTHelvëtie, c^lui de la France 
roème, veulent également que la Suisse soit rendue , 
«t pour jamais, à cette neutralité bienfaisante si fort 
appropriée a son sol, à ses foi blés ressources, aux 
mœurs de ses paisibles habitans , a l'ombre de la- 
quelle elle a prospéré malgré les imperfections de 
son système fédératif et aristocratique; à cette neu- 
tralité enfin que, jusques à ces jours d'eri^ur^ les 
plus grands maîtres a?oient regardée comme l'équi- 
valent des places fortes pour la protection des fron- 
tières françoîses sur une ligne de . près de quatre- 
vingts lieues. C'est nominativement du retour à cet 
ordre naturel et prospère que le soussigné est appelé 
a traiter avec le gouvernement françois. Il doit lui 
déclarer que Fophnion uniferselle de l'Helvétie a 
proscrit et tient pour nuls et non avenus tous les ar- 
ticles précités qui ont aliéné ces droits imprescrip- 
tibles de sa postérité, dont nul mandataire n'a pu 
transiger son indépendance et la prospérité de son 
sol. Le directoire helvétique se permet de penser 
qu'un gouvernement sage et moral s'honore en re- 
connoissant une erreur qui ne fut pas la sienne , et 
cpi'il peut avec dignité faire un pas rétrograde devant 
la justice qui le commande^ les droits d'une nation 
amie et ses propres intérêts, mieul connus* U pense 
encore que l'influence de ce premier pas vers la paix 
générale^ tant désirée^ peut être toute puissante. 
L'Europe sera attentive aux cris de joie et de recon- 
noissance de l'Helvétie rendue à elle-même. Cet acte 
solennel de justice repoussera l'aifreuse maxime de 
la coalition^ qu'une guerre à mort est né.cessaire ; il 
répondra aux inculpations atroces de la haine , et 
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proclamera le vœu du nouveau '^uTernement d'ob- 
tenir l'estime des nations. , ^ 

Le soussigné représente que si le directoire exéçu» 
tif de France daîgnoit reconnoitre, en principe, la 
nécessité d'une rectification du traité d'alliance sur 
les bases énoncées, les circonstances demandent que 
la- négociation soit accélérée et promptement térmi-' 
née* Encore un mouvement en-deçà de la ligne oc* 
eupée par les troupes françoises en Hélvétie ,1a me* 
sure est tardive^ et ses destinées auront passé en 
d'autres mains. Le soussigné,- au nom de sa patrie 
. périssante^ au nom del'Helvétie prête à déchirer son 
propre sein dans Tégarement de son désespoir^ au 
nom de son gouvernement succombant cous le poids 
, de toutes ses peines , et qui n'espère plus que daj[isJi« 
mérite d'avoir rendu la nation helvétique à seft 
droits; le soussigné > dis*je', prie le gouvernement 
françois de s'occuper d'urgeqce de l'objet de cettf 
note et de lui accorder une réponse favorable, 
Paris, le a3 juillet 1799* . 

Signé Maurice Glaire. 

Deux jours après v le directoire helvétique 
adressa à celui <le la France la lettre suivante, 
rédigée par M. de la Harpe. 

JLettre du Directoire helvétique au Directoire dk 
la République françoise, du 25 juillet ijgg. . 

Citoyeqs directeurs , il est un terme à tout. Une 
partie de THelvélie est occupée par l'ennemi, un^ 
nutre partie est réduite en désert ; le reste est désolé 
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par leà réquisilious et par les passages des troupes* 
Vos armées n'ont ni pain, ni viande, ni fourrages;' 
elles manquent de toiit s les commissaires qui sont 
auprès d'elles ne peuvent plus tromper personneé 
Nous , vous déclarons qu'il n'est aucune extrémité à 
laquelle nous ne soyons prêts à nous livrer, plutôt 
que d'être davantage les instrumens de la ruine et de 
la désolation de nos concitoyens. Nous dénoncerons 
aux représentans de notre nation , nous dénoncerons 
à la nation même ce que nous avons fait , et l'abandon 
dans lequel on nous laisse. Citoyens directeurs^ nou» 
vous demandons de pourvoir dès a présent à la sub-*> 
sistance de vos armées, et de nous acquitter au moin9 
deux millions espèces à compte des énormes avances 
que nous avons faites. Si vous nous aidez, comptes 
que vous n'aurez jamais d'alliés plus fidèles^ et que 
nous nous montrerons dignes de combattre pour la 
cause des peuples libres. 

. Les dominateurs de la France ne répondirent 
pas à celte lettre» Le directoire helvétique eut, 
à la vérité , le courage de leur en faite des re« 
proches par une lettre du 6 octobre 1799; mais, 
en lisant cet office , on s'apercevra facilement, 
au ton qui y règne , qu'il est postérieur à la ba- 
taille de Zurich* 

Lettre du même au même ^ du 6 octobre 1799* 

Citoyens directeurs, si votre silence sur notre lettre 
du a 5 juillet dernier a dû nous faire entendre que 
son objet vous parût Incommode ou d'un médiocre 
intérêt, ilue peut cepçndaitt, citoyens directeurs^ 
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faire taire la nécessité, balancer le devoir et étouffer 
une dernière lueur d'espérance. Le gouvernement 
helvétique vous demande de l'entendre encore au* 
joord'hui. 

Treize mois se sont écoulés depuis que le direc- 
toire frdnçoîs a signé un traité dont le but devoit être 
de cimenter la révolution en Suisse et d'unir indis- 
solublement les deux états par tous les liens que con- 
noissent les nations indépendantes et que comporte 
l'égalité' politique. Ce temps devoit guérir les maux 
particuliers , suites inévitables d'une comoootion vio- 
lente, éteindre les ressentiraens , démontrer à l'aris- 
tocratie le néant de ses espérances^ conduire , en ud 
mot , la Suisse à la paix et au bonheur. 

Maïs une clause de ce traité lioit la nouvelle répu^ 
blîque aux destinées militaires de son alliée. Les rois 
ligués jurèrent aussi sa perte. Le gouvernement helvé- 
tique jura de tenir ce qu'il avoit promis à la France, 
et foijiilla toutes ses ressources pour l'exécution de ce 
serment. Alors il vit que ses magasins, fruits d'une 
longue économie^ étoient vidés; que ses arsenaux 
avoient été pillés; que ses ressources pécuniaires 
étoient nulles ; que partout , dans les cantons, l'habî' 
tant étoit affaissé sous le poids ou agité par le mé* 
contentement et l'effroi. Il vit que la présence d'une 
armée nombreuse , laissée sans ressources ou privée 
de ses ressources par de monstrueuses infidélités dans 
les administrations ^ avoit projduit tous ces maux. H 
le vit, et jura cependant d'être fidèle. Au milieu des 
déchiremens de la guerre civile^ 24,000 hommes 
d'élite furent levés, 5ooo autres formèrent le noyau 
des demi-brigades auxiliaires, 2obo combattirent et 
furent détruits dans les plaines dltalte. 
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A cette époque j citoyens directeurs^ le directoire 
helvétique vous fit connoitre sa position et vous dé-» 
clara que le peu de moyens qui lui restoit encore 
ëtoit indispensablement et exclusivement néces- 
saire pour l'entretien de ses soldats. Sans doute il ne 
devoit pas croire qu'une déclaration de cette nature 
pût être saqs effet ; cependant elle le fut. Soit que le 
mépris des considérations les plus justes ^ l'abandon 
des intérêts les plus chers fussent alors réduits en sys* 
tème } soit que , par une fatalité sans exemple , 
régoisme et la cupidité aient eu tout pouvoir de per* 
vertir les mesures bienfaisantes et de réaliser pour 
leur seul avantage ce qui avoit été pensé pour la jus- 
tice, pour le salut de l'armée^ pour le soulagement 
de FHelvélîe ; les réquisitions devinrent plus diverses 
et plus impérieuses. On visita encore une fois les 
magasins pour y chercher quelques grains oubliés 
par les premières administrations françoises , et que 
les ordres des gouvememens , ainsi que le plus impé- 
rieux besoin , avoient appropriés à l'alimentation des 
troupes helvétiques. On visita les arsenaux pour en 
tirer la dernière poudre et le dernier plomb , dont 
Penlèvementexposoit ces mêmes troupes sans défense 
à l'attaque de l'enneihi. Dans chaque canton , le 
mODftant des impositions décrétées fut absorbé à me- 
sure par les réquisitions en foin, bétail , grains et 
charrois imposés aux chambres administratives, et 
chaque jour cependant le particulier eut encore mille 
charges à supporter; cependant ses bras , sa pro- 
priété^ sa cabane furent requis; et cependant, dan.^ 
toutes les contrées où se trou voient des rassemble- 
Uens de troupes un peu conssidérables ^ les premiers 
fruits de la terre furent dévorés avant leur maturité. 
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Tant de convulsions auroient affoibli un état sôli^ 
deinent constitué; elles épuisèrent un corps enfant. 
Le directoire helvélique^après avoir eu pendant près 
de trois mois ses soldats réunis à l^armée fradçoise j 
se trouva sans moyens pour leur faire souffi^rr plus 
long-temps la privation de la solde et souvent celle 
des alimens, sans force pour dévoret* plus long- 
temps leur murmure; il dut lés rappeler, k l'excep- 
tion de 4ooo hommes ; et encore, pourlaconserya' 
tion de ce petit nombre, demeura-(-il en proie aux 
plus vives inquiétudes^ 

Voilà, citoyens direct euns, une esquisse fidèle du 
passé : nous vous devons celle du présent ; la même 
vérité va la tracer, le même courage nous soutiendra 
dans cette tâche. La disette des grains nous presse 
chaque jour dans une progression de force effrayante, 
partout y le prix du pain a doublé. Dans les mon- 
tagnes, on demande à grands cris que les cantons 
de la plaine, par un concours bienfaisant, éloignent 
les horreurs de la famine ; datus la plaine , on .de* 
mande à retenir le peu qui reste ^ et qui ne sUEElrapas 
même pour les deux premiers mois de l'hiver. Le. 
gouvernement n'a pas quatre mille quintaux dans ses 
greniers; il ne peut rien tirer de la Souabe. Vous 
savez, citoyens directeurs , si jusqu'à présent la sortie 
de France lui a été facile , et jusqu'à quel point il lui 
a été permis d'espérer de ce côté-là un soulagement 
efficace. La récolte des pompies de terre , la seule 
qui pût suppléer en quelque sorte à la disette des 
grains, est en général très-chélive *, par suite de la 
saison e^traordinairement pluvieuse ; daqs quelques 
cantons, elle a été faite avant . maturité par des sol': 
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dats mourant de faim , qu'on voyoît par troupes dans 
les campagnes, et chercher dans la terre un aliment 
grossier et malsain. Le i)étail , la première ressourcé 
de nos cantons^ a diminué ici du lier», là d'une moitié, 
ailleurs de trois quarts. Nous calculons que chaque 
mois on enlève quinze cents pièces. Sans doute l'ar- 
inëe ne consomma pas seule cette quantité ; mais elle 
a fait dispavoître les fourrages ; mais, pour se garan- 
tir du froid , elle a brûlé les métairies ; et le pauvre 
s'est vu obligé de tuer la vache à lait qui le nourris- 
soit avec sa famille. Depuis longtemps le service des 
foins est fait entièrement par le gouvernement hel- 
vétique; 72,000 qiiintaux ont été demandés par mois 
et sont en effet fournis. ^ 

Cependant il n'y a pas de jour que le directoire 
n'apprenne que des réquisitions personnelles ont pesé 
5ur des communes, ou que des pauvres habitans ont 
vu leurs foins enlevés de vive force. Le service des 
charrois est à la charge exclusive du peuple , et tel 
qu'on croiroit que l'administration de Vannée prend 
a tache de le rendre onéreux. Un canton doit entre- 
tenir en activité continuelle trois , quatre cents che- 
vaux ; et cependant les réquisitions locales et inat- 
tendues n'y prennent point de fin. Un district , celui 
de Brugg,avoit tous ses chevaux employés aux trans- 
ports militaires, lorsqu'une nouvelle demande de 
quarante chars destinés pour Ponlarlier arriva ; les 
chars partirent , mais traînés par des vaches à lait. 
Ua autre district, celui de Berne, a été requis deux 
fois d'envoyer aussi à Pontarlier cinquante chars à 
C]uatre colliers pour transporter des grains; et tous 
ces chars sont revenus à vide , parce qu'à Pontarlier 
ou n'avoit pas trouvé de sacs. 

V. 18 
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Voilà, citoyens directeurs, ce que sont yos admi- 
nistrations. Parlerons- no us de cette foule de charges 
diverses qui ne trouvent pas leur place dans la clas« 
siûcation des besoins ordinaires d'une armée; dç 
celle foule de vexations que la négligence produit, 
que la cupidité et l'indiscipline inventent, qui près* 
sent en détail, mais qui, réunies, forment une masse 
de malheurs effrayante ? Non, citoyen)} directeurs, 
la plainte doit avoir ses bornes en-deçà de celles de 
la vérité. 

Encore quelques faits qui aideront les résultats, et 
la notice sera finie. Le canton de Baden, un des 
moins populeux, estime les fournitures qu'il a faites 
aux troupes françoises, et le dommage que lui 9, 
causé leur présence jusqu'à^ lo juillet , à une somme 
de deux millions trois cent quatre-vingt-douze mille 
neuf cent soixaute-dix-sept livres, et à une valeur à 
peu près égale pour le temps qui s'est écoulé depuis 
le lo juillet jusqu'aujourd'hui. Le district de Brugg» 
un des plus pauvres , et dont la population ne s'élève 
pas au-delà de neuf mille habitans^ a essuyé , dans 
l'espace de quelques semaines^ une perte de deux 
cent trente-trois mille quatre cent quatre livres par 
les dégâts dans les forets, par le pillage et les réqui* 
sillons irrégulières adressées sans délivrance de bons. 
Les cantons de Valais et de Waldstetlen n'ont plus 
que leurs rochers, leurs glaces et les décombres dq 
leurs cabanes 5 ils vont être transformés en déserts et 
leurs habitans descendre dans la plaine pour y men- 
dier les objets nécessaires à la vie animale. Comme 
nous l'avons déjà dit, citoyens directeurs, les ren- 
trées des contributions ont été absorbées dans chaque 
cabton par les. demandes continuelles de vos «geos 
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5t les besoins locaux extraordinaires que la guerre a 
3ccasionnés. 

En vain nos chambres administratives , chargées 
Je la perception, ont-elles reçu Fin jonction positivé 
de ne disposer d'aucune somme , sous menace d'une 
responsabilité grave. Que peut une injonction , que 
peut une clause de responsabilité^ lorsqu'on demande 
avec des bataillons, lorsqu'on représente leur mi- 
sère, la nécessité d'un mouvement rétrogade en cas 
de refus , ou bien celle du pillage des habitans? 

Depuis onze mois, tous les fonctionnaires publics , 
représeutans du peuple^ membres du directoire exé-« 
cutif, et jusqu'au moindre agent de commune , n'ont 
rien touché de leurs appointemenis , réduits ^ar une 
loi à la moitié de ce qui fut déterminé en principe. 
Depuis quinze mois^ nous sollicitons en vain la resti- 
tution de nos avances, l'indemnité tant de fois promise 
à notre peuple pour ses sacrifices ; nous n'avons en- 
core rien obtenu.Ghaque jour, de nouveaux expédien s 
sont mis en jeu pour nous porter à donner, et calmer 
chez nous les convulsions du désespoir. Dernière- 
ment encore nous avons reçu comme payement ,^ à 
compte des premières fournitures de foin> dès traite^ 
sur votre trésorerie pour deux cent mille livres , cl 
toutes sont revenues à protêt. 

Voilà un tableau abrégé des maux physiques. 
Certes ils sont tels, que la plus grande force et le plus 
grand courage seroient nécessaires pour les suppToi^- 
ter. Cependant, citoyens directeurs^ cette foï'ce et ce 
courage ne nous abandonneroient point encore ; la 
volonté ferme de demeurer libres nous soutiendroit ', 
si deux maux moraux plus terribles ne veiioient s'y 
joindre. L'Helvélien a vu, depuis la révolutîôU, àôti 

18^ 
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existence empoisonnée par mille sacrinces, mille con- 
traintes , mille dégoûts ; il a rejeté ces sacrifices , ces 
contraintes , ces dégoûts sur le compte de la révolu- 
tion mème^ Le peuple sent plus qu'il ne pense, et 
l*éclairer n*est pas l'ouvrage de quelques mois. Ce 
même peuple a vu que, toutes les fois que le gouver- 
nement lui demandoit des subsides > c'étoit pour les 
employer aux besoins de l'armée Françoise. Il l'a vu 
l'organe et le régulateur des réquisitions de vos géné- 
raux et de vos comn^issaires ; il en a conclu qu'on 
lui parloit faussement d'indépendance, et que son 
gouvernement étoit une agence du gouvernement 
fran.çois, n'ayant pour but, dans ses ordonnances, 
que de remplir les instructions de son maître. Par-làj 
citoyens directeurs, le gouvernement helvétique est 
tombé dans une déconsidération qui paralyse tous 
ses ^orts sur l'esprit du peuple , et rend son action 
presque nulle. 

Mais cette indépendance existe*t-elle encore en 
effet? Est-elle compatible avec les ordres que ne 
cessent de donner vos généraux, avec leurs disposi-r 
tions arbitraires ? L'est-elle avec les demandes qu'ils 
adressent au directoire exécutif, sous menace, en 
cas de refus , d'avoir recours aux mesures coërci- 
tives ? Citoyens directeurs", nous ne voulons ici ni 
faire naître ni arrêter ces réflexions ; mais ceci nous 
conduit à un dernier objet qui terminera cette lettre 
et notre tache auprès de vous. La lettre du générai 
Masséna, dont copie est ci- jointe^ et celle de notre 
commissaire auprès de lui , vous apprendront que lat 
ville de Zurich et celle de Saint-Gall , au moment où ^ 
par l'effet des prodiges de l'armée du Danube, eUe^ 
dévoient être réacquises à la république helvétique t 
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sont frappées d'une contribution, la première de 
800,000 livres , la seconde de 400,000. Nous affir- 
mons, cttojens directeurs, que si jamais ily eutaéte 
injuste, arbitraire et odieux, c'est celui-ci. Ce n'est 
pas contre le général Masséna que s'élèvent nos 
plaintes; il l'a fair,^arce que depuis quatre mois son 
armée est sans solde ; il nous l'a tu , parce qu'il pou- 
voii prévoir que nous n'eussions pas consenti- 
Mais nous tes élevons contre ceux qui ont mis le 
général dans la nécessité de lever des contributions 
en pays ami , et de le faire à l'insu des autorités cons- 
titiitionuelles. Citoyens directeurs , nous sommes hu- 
miliés, foulés aux pieds; l'honneur personnel, le 
sentiment de notre dignité, comme magistrats du 
peuple , nous prescriroient une démarche ; l'a 
crainte de nuire à la cause des républiques, Fiespé- 
rance de faire encore quelques biens aux Helvétiens, 
ou de détourner quelques maux de diessus Iteur tète, 
nous retiennent encore; mats nous devons réclamer 
auprès de vous, avec toute la force dfe notre dtoit, 
et demander que nous soyons relfevés, aux yeux db 
notre peuple, de l'injure qu'on nous a faîte en sa pré* 
sence. 

S'il étott nécessafre d*une considération plus 
puissante que celle de la justice pour vous porter à 
nous entendre, nous vous dirions, citoyens direc- 
teurs, ce que nous n'osons presque pas lious avouera 
nous-mêmes; c'est que, pendant un séjour de près, 
de quatre mois des armées autrichiennes et russes suc 
notre sol, aucune contribution n'a été levée, et que 
lx?aucoup de subsistances onjt été amenées de Souahe. 
^t du Tjrot. La politique de la coalition le vouloii 
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ainsi , sans doute; mais ce qu'elle a fait , Pamitié, une 
alliance étroite et l'intérêt de la liberté , ne de- 
Vroient-elles pas le faire ? Devroît-il rester au peuple 
d'une république un motif, un prétexte de regretter 
les esclaves et l'esclavage du Nord ? Citoyens direc- 
teurs 9 nous vous regardons compae les pères de la 
liberté en Europe , et nous vous demandons la jus- 
tice et l'appui que mérite un gouvernement qui a 
jqré de maintenir libre le peuple confié à ses soins. 
Notre ministre plénipotentiaire, qui vous remettra 
cette lettre , a ordre de recevoir la réponse dont vous 
nous honorerez. 

JP. S. Au moment où celte lettre alloit être fermée, 
nouç recevons les pièces jointes sous ce pli. Vous y 
verrez-^ citoyens directeurs , que la ville de Zurich 
est déclarée de bonne prise; que les effets de l'arse- 
nal national sont estimés et vont être vendus; que, 
dans cet arsenal, tout est conquête russe et rien pro- 
priété helvétique. Cependant Zurich, au mois de 
ipai dernier, étoit défendu par i5o pièces de notre 
artillerie. Elles tombèrent au pouvoir de l'ennemi, 
parce que c'étoit votre général qui dirîgeoit les. opé- 
rations militaires et non pas nous , parce que c'étoit 
lui qui les avoit placées et non pas nous , parce que 
ce fut lui qui ne les fit pas enlever, parce que ce fut 
lui qui' nous ôta les moyens de les enlever nous- 
mêmes , en ne donnant connoîssance a l'état-major 
helvétique de son dessein d'évacuer la place, qu'au 
moment où les demi - brigades défiloient. Par ce 
même rçtard, les munitions de l'arsenal, les maga- 
sins en grains connus de l'armée , puisqu'ils l'avoient 
alimentée en partie, tout tomba au pouvoir de l'en- 
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nomî. Cîloyens directeurs, le mystère de la prèimère 
évacuation de Zurich a été jasqu^ici impénétrable. 
Tous voyez comme on en profite contre nous. Encore' 
une fois, justice aux peuples amis et alliés; sans 
elle , quels que soient les triomphes de vos armées j 
la liberté périra., nous périrons , et vous périrez 
aussi. 

On avoit vu , vers la fin de l'année 1798, un m^lJ^U^r 
spectacle extraordinaire. Une flotte rosse s'étoit ;*^ p*'*"*«p*»" 
réunie, le 20 septembre, près deConslandnople, 
à une flotte turque, pour expulser de la mer 
Adriatique les François, les plus ailciens alliés 
de la Porte. L'amiral russe Uschakoff en prit le 
commandement. Après s'être emparée des îles 
de Cérigo, Zante, CéphalonieetSainte^Maure, 
cette flotte prit, le i.«' mars 1799, Corfou, 
dernière possession vénitienne qui fût au pou- 
voir des François.. Après cette importante con- 
quête , l'amiral Uschakofi" fit voile le i4 avril 
pour Otrante, afin de porteï» des secours aux 
insurgés du royaumie dé Naples, que comman-- 
doit le cardinal RuâPo. S'étant rendu maître dé 
Brindes , Bari et de toute la Fouille ,qui recon- 
nurent leur souverain légitime , le corps des 
Turcs et des Riisses repoussa les François vers 
IN^aples , qui fut bloqué , du côté de la mer, par 
}a flotte réunie angloise, napolitaine et portu- 
gaise, comriiandée par l'amiral Nelson. Un autre 
corps de Russes et de Turcs débarqua à Siniga- 
glia,pritFano et assiégea Ancone au mois de 
juin. 
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Le 1 5 (le ce mois, le cardinal Ruflb prit d& 
yi\e force la ville de Naples. Le 5 juillet , le fort 
Saint^Ëlme , dont les François étoient encore 
les maîtres, se rendit; et , le lo, Ferdinand IV 
rentra dans sa capitale^ Le peuple de Naples 
exerca*desven<jeances terribles contre lesadhé- 
rens des François. Pour y mettre un terme , le 
roi établit un tribunal qui condamna à mort le 
prince Molilerni , le marquis de Caraccioli, le 
duc de Cassano et plusieurs autres individus dé- 
clarés traîtres à la patrie. 

Le trône de Ferdinand IV ayant ainsi été 
rétabli, le général Burcard, à la tèle d^une armée 
composée de Napolitains, de Russes et de Turcs, 
marcha sur Rome pour délivrer le siège de la 
religion catholique. Cette ville se rendit par 
capitulation, le 3o septembre 1799- C'est ainsi 
que s'évanouirent ces fantômes de républiques, 
fondées par des hommes couverts de vices et 
plongés dans la corruption , qui sont parvenus, 
à faire détester la liberté dont ils ne cessoient 
de profaner le nom. A peine se rappelle-t-on 
aujourd'hui que, vers la fin du dix-huitième 
siècle , il y ait eu une république romaine et 
une république parthénopéenne. 
?*u« d'Anoone. tjne conquêtc importante des alliés, et qui, 
cependant, par les circonstances dont elle fut 
accompagnée, contribua à ruiner leur cause, 
fut celle d'Ancone. Cette place, défendue par 
le général françpis Monier, serendit^le 29,00- 
vembre i799>au général Frôlich, qui Tassié-. 
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geoit à la tête d'un corps de 7000 Autrichiens, 
de 900 Russes, de 600 Turcs et de i^oo Napoli- 
tains. La capitulation d'Ancdne oevint Torigine 
des brouilleries qui s'élevèrent bientôt après 
entre FAutriche et la Russie, et qui engagèrent 
Paul I.«' à se relirer de la coalition. Ce prince 
se plaignoit de ce que cet acte eût stipulé la 
remise de la place entre les mains des Autri-- 
chiens sans faire mention des Russes , et de ce 
que le général Frôlich n'eût pas permis que 
l'amiral russe Woïnowitsch s'emparât des yàis- 
seaux qui étoient dans le port. 

Avant que Paul I.®' eût ce sujet de méconten- l. rumî* u 
tement, il publia, le 27 juillet 1799, ^^ mani- i'«»p««"«- 
feste , par lequel il déclara là guerre à l'Espagne* 
« Dans le petit nombre de puissances euro- 
péennes, y dit-il, qui paroissent dévouées au 
gouvernement qui domine en France, mais qui 
au fond craignent la vengeance de ce gouver- 
nement agonisant et réprouvé de Dieu, aucune 
n'a montré plus de dévouement ou de crainte 
que l'Espagne, non par des secours efficaces, 
mais par des préparatifs. En vain avons-nous* 
employé tous les moyens pour indiquer à cette 
puissance la véritable voie de l'honneur; elle 
persiste opiniâtrement dans des mesures perni- 
cieuses pour elle-même et dans son égarement; 
ainsi nous nous vîmes finalement forcés de lui 
faire connoître notre indignation , en renvoyailt 
le chargé d'affaires qu'elle avoit à notre cour. 
Comme nous venons d'apprendre que notre 



282 CHAPITRE XXTX. 

chargé d'affaires a été obligé de quitter, dans 
un délai déteuuiné, les états du roi d'Espagne, 
nous regardons cet acte comme une offense de 
notre majesté, et déclarons la guerre à l'Es- 
pagne. » 

Le roi d'Espagne répondit arec aigreur à ce 
manifeste , par une déclaration datée de Sainl- 
Ildefonse, le 9 septembre 1799. D j parle de 
la coalition , comme ayant été formée, non, 
comme elle le prétendoit, pour rétablir l'ordre, 
mais pour le trouWer et pour tyranniser les 
nations qui n'entroient pas dans ses vues ambi- 
tieuses; reproche déplacé de la part d'un frère 
du roi de Naples, et qui ne tômboit pas sur un 
prince désintéressé et magnanime comme 
Paul I.". 

« Je suis bien éloigné , c'est ainsi que continue 
Charles ly, ou plutôt le prince de la Paix, qui 
exerçoit un pouvoir absolu sur ce foible mo- 
narque ; je suis bien éloigné de vouloir relever 
ce que le manifeste russe renferme d'incohérent 
et d'offensant pour moi et toutes les puissances 
souveraines en Europe; et. comme je connois 
Finfluence que l'Angleterre exerce sur le tzar 
actuel, j'estime qu'il seroit au-dessous dé moi 
de répondre à ce manifeste '. » 

• 

*. Le 1"' octobre 1799, la Porte enjoignit & don Jo- 
seph de Boligni , chargé d'affaires du roi d'Ëspagme , de 
quitter Gonstanlinople^ par l'ordre suivant , donné aa 
nom du grand-seigneur : ce Quoique ce soit la maxime de 
chaque état de ne pas souffrir que ses ennemis restent 
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Il existe trop peu de points de contact entre aî'yii„Î!péf "rî! 
la Russie etTEspagne, pour quune déclara-^ î;^ **»•»-»*• 
tion de guerre entre ces deux puissances pût 
produire quelque effet immédiat: Le seul ré- 
sultat marquant de cette brouillerie fui le traité 
d'alliance défensive entre la Russie et le Por- 
tugal. Depuis long-temps le cabinet de Lisbonne 
"vivoit dans une grande inquiétude , que lui eau- 

dans soD territoire , cependant je m'étoîsfîé aax traités 
d'amitié que votre souverain ayoit promis de ne pas in- 
terrompre par quelque acte public ; en conséquence , je 
n'ai pas seulement souffert que vous restassiez dans mes 
états, mais même que vous résidassiez dans le sein 
de ma capitale en qualité de représentant de votre gou* 
Tcrnement. Mais vous ne savez vous tenir dans des 
bornes; vous n'avez pas obéi purement aux ordres do 
votre roi; vous les avez outre-passés, en manifestant trop 
de faveur aux ennemis de mes états et du bon ordre* 
Quoique je fusse informé de votre conduite et de vos 
sehtimens, néanmoins je pensai que ma modération 
vous serviroit d'exemple ; mais^ au contraire , vous avez 
été seulement l'espion des François , et avez blÀmé tout 
ce qui a été fait de notre part contre les perturba- 
teurs généraux de la tranij^uillité pjubliqoe. Ce n'est pas 
tout : vous avez donné des instructions à vos ageus , non 
seulement pour faire les espions , mais aussi pour four- 
nir aux ennemis du monde entier des provisions tirées 
dB nps états. En conséquence, je ne puis pas permettre 
que vous demeuriez plus longttemps dans ma eapitale 
et dans mes états. C'est pourquoi j'ai ordonné à ma Su- 
blime-Porte de vous informer^ par le présent décret, 
que vous ayez à quitter ma capitale dans quinze jours , 
et de le communiquer à votre souverain , afin qu'il, cou- 
hoisse votre conduite, i) 
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soient les projets hostiles que le directoire exé- 
cutif nourrissoit contre lui, et la foiblesse du 
cabinet de Madrid , où le parti François dominoit 
depuis que le prince de la Paix avoit repris tout 
son ascendant sur Tesprit du roi et de la reine, 
qù^il paroissbit pendant quelque temps avoir 
perdu. Dans des circonstances si difficiles , le 
prince du Brésil qui, depuis 1792, gouvernoit 
au nom de sa mère , atteinte d'une maladie men- 
tale , crut devoir prendre en son propre nom 
les rênes du gouvernement. H le fit par un acte 
du i5 juillet. Le 28 septembre, don Jo&ephde 
Horta^ son envoyé à la cour de Russie , conclut 
un traité d'alliance avec le vice-chancelier Kot* 
chubejr et le comte de Rostopchin ^ ministre de 
' Fempereur '. 

Cette alliance n'est pas dirigée contre un 
ennemi déterminé; elle Test contre toute puis- 
sance qui attaqueroit une des deux parties con- 
tractantes. Le secours qu'elles se porteront ?era 
de 6000 hommes d'infanterie de la part de la 
Russie , et de six vaisseaux de guerre de la part 
du Portugal. Si la nature de l'attaque étoit teUe, 
que la cour attaquée ne trouvât pas son intérêt, 
à demander les secours effectifs, ils seront chaa-t 
gés en une somme annuelle de 25o>ooo roubles. 
jirt. 1 — 5. 

Les troupes auxiliaires de Russie seront pour- 
vues d'artillerie de campagne et de munitions 

" Martkns, Recueil, T\yil, p. 546* 
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de guerre. Elles seront soldées par la Russie; le 
Portugal fournira les vivres et fourrages. La 
cour de Lisbonne lés fera prAdre sur ses pro* 
près bâtimeus, ou pa^^era les frais de leur trans* 
port^ aussi bien que de leur retour, si elles étaient 
rappelées pour la propre défense de la Russie. 
Dans ce cas, oh s'entendra avec le roi de la 
Grande-Bretagne, pour qu'elles aient de sa part 
un convoi suflisant de vaisseaux de guerre pour 
leur sûreté, -^r^. 'j et 8. 

Le commandement général des secours ap- 
partiendra à celui que la cour requérante aura 
Dommé pour cela, à condition cependant qu'on 
n'entreprendra rien d'important qui ne soit au- 
paravant réglé dans un conseil de guerre , en 
présence du général et des officiers comman- 
dans de la partie requise, y^rt 9. 

Le cas de ce traité d'alliance ne sera point 
applicable aux gueules qui pourront survenir 
entre la Russie et les puissances et peuples 
d'Asie ; de même , la Russie ne sera tenue à 
fournir un secours au Portugal que dans le cas 
d'une attaque faite par une puissance euro- 
péenne quelconque ; mais , en aucun cas ^ les 
6000 hommes de la Russie ne seront envoyés 
hors de l'Europe, j^rt i5 e^ 16. 

PaulP^, toujours zélé pour le rétablissement Twutéi de Mo- 
de la tranquillité publique en Europe et des trô- ÎMB*'enî^o M 
nés légitimes , conclut encore quelques autres ▼>*'•• 
traités d'alliance dans le cours de l'année 1799. 
11 s'éloit d'abord élevé une mésintelligence 
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entre ce prince et le nouvel électeur de Bavièreé 
L'électeur Charles-Théodore avoit réuni en une 
masse les biens ^i avoient appartenu à Tordre 
supprimé des; Jésuites , et qui rapportoient 
170,000 florins par an; il en avoit formé, paç 
une charte d'institution , datée du 6 août 1781 , 
un grand-prieuré de Tordre de Saint- Jean de 
Jérusalem, ^ui futréuni et incorporé à Tordre, 
comme une langue particulière , par un acte 
passé le 22 avril 1782. Le prince de Bretzen- 
heim , fils naturel de Télecteur , fut pourvu de 
ce grand-prieuré. Maximilien- Joseph , succes- 
seur de Charles-Théodore , s'étoit empressé de 
supprimer cette fondation pour employer à des 
usages d'utilité publii[ue les biens dont elle se 
eomposoit. L'empereur de Russie , protecteur 
et grand-maître de Tordre de Malte , regarda 
cet acte comme attentatoire à sa dignité ; il en 
fit des plaintes qui ne purent être négligées 
dans un moment où une partie du corps russe 
qui arrivoit au secours de l'Autriche , alloit tra- 
verser la Bavière, Dans cet état de choses , il 
ne fut pas difficile au, baron de Flaxlanden, 
turcopolier de Tordre et plénipotentiaire de 
Paul I^'^ , en sa qualité de grandrmaître , de né- 
gocier un accomûnodement avec la cour de 
Munich. Ce plénipotentiaire signa, le 12 juillet 
1799, à Munich, avec le bacon At Montgelas , 
ministre de Télecteur , un traité par lequel 
Télecteur s'engagea à rétablir Tordre de Malte 
dans les duchés de Bavière , Sulzbach et Neu^ 
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bourg, ainsi que dansleHaut-Palatinat^ sur le 
même pied qu'il avoit été établi par son prédé- 
cesseur. Par un nouveau traité > on conviendra 
des modifications qui seront jugées nécessaires. 
ArU i et 2. 

L'électeur reconnoît solennellement Tempe-* 
reur de Russie en qualité de grand - maître de 
Tordre de Saint-Jean de Jérusalem. Le grand- 
prieuré de Bavière cessera toute relation avec 
Trieste, (c'est-à-dire avec Fancien grand-maître 
Hompesch), et se conformera à toutes les dispo- 
sitions qui ne seront pas contraires aux droits du 
pape^ en qualité de chef suprême spirituel de 
Tordre, et à ceux de Tempercur de Russie , son 
protecteur immédiat en Allemagne. Art. 5. 
. S. M. I. , dit Yart. 4 > reconnoît S. A. S. Télec* 
teur de Bavière comme fondateur , et agrée que 
les actes de fondation et de réunion sotent dressés 
en son nom. Après Téchangè des ratifications > 
S. M. L garantira toutes les dispositions et mo- 
difications contenues dans la présente conven- 
tion, ainsi que dans le traité secret qui y est 
joint, et elle les protégera contre toutes atteintes 
ou prétentions étrangères , contraires aux prin- 
cipes ou au contenu de cet acte ^ 

On ne connoit pas le traité secret dont 
parle cet article , à moins que ce ne soit celui 
qui fut publié quelque temps après, mais qui 
porte la date du 29 juillet 1799. ^® dernier 

* F'oj. Ma»teiî8 , Recueil, T. IX, p. 5.ji. 
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traité statue que le prieuré de Bavière et celui 
de Russie seront réunis , et formeront dorénavant 
la langue anglo-bavaro-russe ; que , pour y être 
reçu chevalier de justice ou conventuel, il fau- 
dra faire preuve de seize quartiers^ , et être né 
sujet de la Russie ou de la Bavière ; que le grand- 
prieuré de la Bavière sera toujours conféré à 
un prince de cette maison , et pour cette fois^ci 
au second fils de l'électeur. 

Dès que le ressentiment que Tempereuravoit 
eu de la conduite de l'électeur à l'égard do 
l'ordre favori eut été appaisé , ce prince con- 
sentit à se lier plus intimement avec la caur de 
Munich. Ce qui s'étoit passé dans les négocia-* 
lions de Campo-Formio et de Rastadt avoit dû 
convaincre Maximilien- Joseph qu'il avoit be- 
soin de l'assistance d'une grande cour pour 
conserver l'intégrité de son territoire, que 
convoitoit un puissant voisin. L'électeur en- 
voya à la cour de Saint-Pétersbourg son beau- 
frère , le duc Guillaume de Bavière. Une am- 
bassade si solennelle ne put que plaire à un 
prince aussi jaloux de sa dignité que Paul P'. 

* Seize quartiers ue veulent pas dire , en Allemagne^ 
seize générations qu'on prouve bien plus facilement* 
Seize quartiers ne remontent pas au-delà du bisaïeul ou 
à la quatrième génération; mais il faut prouver la no- 
blesse des quinze autres familles , qui , dans le tableau 
^^néalogique ^ se trouvent sur la même ligne que lui» 
et dont le sang coule, par alliance, dans les veines du 
récipiendaire. 
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Une alliance entre la Russie et la Bavière fut 
eonclue à Gatchina le i/^ octobre 1799. Les 
signataires du traité furent, de la part de Paul I.c^> 
le vice-chancelier Kotchubey et le comte de 
Rostopchin ^ et le duc Guillaume ^ comme 
chargé des pouvoirs de l'électeur. Ce traité re- 
marquable renferme les stipulations suivantes <: 

S. M* I. de toutes les Russies , ààiVart. i.«r^ 
fermement résolue à maintenir et faire main* 
tenir les garanties que sa couronne a prises sur 
elle dans le traité de pails: de Teschen y du i5 
mai 1^79? renouvelle, pour elle et tous ses 
successeurs, à l'électeur bavaro-palatin , pour 
lui et toute sa maison , la promesse de garantir 
à celle-ci toutes ses possessions en entier, telles 
qu'elles étoient à l'époque de la paix de Teschen. 
. S. M. l'empereur de toutes les Russies s'en- 
gage , envers S. A, S. l'électeur , à s'opposer de 
toutes' sesi forces qu'il ne soit fait à la paix gé-* 
sérale aucun démembrement ou échange de 
pays et possessions appartenant à la maison 
bavaro-palatine, àmoins que cela ne soit de son 
propre gré ou à sa- Convenance, S. M. I. de 
toutes les Russies ayant à cœur que la constitu- 
tion germanique soit maintenue, et que l'Em- 
pire soit rétabli in statum quo ante belluni. 
^rt. 2. 

L'empereur de Russie promet par l'art. 5 
d'employer ses bons offices auprès de la cour 

V. 19 
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de Londres y pour obtenir des subsides pour 
20,000 hommes de troupes bavaroises, qui se- 
ront prêtes à entrer en campagne le 1.*' mars 
1800 y indépendamment du contiogent que, 
d'après Iqs lois de TEmpire , Télecteur est dans 
le cas de fournir. Art. 3 et 5. 
: L'empereur emploiera son intervention pour 
transmettre à l'électeur la garde , TapprovisioD- 
nement et la défense de la forteresse d'Ingol- 
stadt , à la fin de la guerre ou à la première 
occasion favorable. Art. 6. 

Uart. 7 est ainsi conçu : « S. A. S. E. Bavaro- 
palatine promet de plus, pour contribuer de 
tout son pouvoir au succès de la bonne cause à 
laquelle rempereu]^ de Russie prend nnepartisi 
marquée , et des vues conservatrices de la cons- 
titution germanique dont S. M. I. est animée, 
de les seconder par ses suffrages à la diète de 
Ratisbonne /par l'influence que S. A. S. E. peut 
avoir sur plusieurs de ses co-états, et en géné- 
ral par tous les efforts et moyens qui sont eo 
son pouvoir. » 
conY^inîon de Au mois d'août de cette année , les Andois 
I ss juin 1799. et les Russes firent, sur les côtes de la Hollande, 
une diversion qui: auroit pu avoir les résultats 
les plus importans et les plus décisifs ^ ai on ne 
les avoit détruits par une suite de fautes* Cette 
expédition fut entreprise en conséquence d'une 
convention qui avoit été arrêtée à Saiot-PétCTS- 
bourg , le 2 2 juin , entre sir Charles ff^hitworth, 
envoyé de la cour de Londres , ^t les comtes 
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Kotchubejrel Rostopchin , ministres de Paul P'* 
Le but de Tallianee est exprimé dans le préam- 
bule: c'est Feipulsion des François des sept 
Provinces-Unies, et raffranchissement de la 
Hollande du joug sous lequel elle gémit depuis 
si long-temps. Le roi de la Grande-Bretagne 
pensant que le meilleur mojen de parvenir à ce 
but est d'emplojer le secours d'un corps russe , 
iVmpereur , malgré les eflfbrts qu'il a déjà faits 
et la difficulté d'employer un corps addition- 
nel de troupes pour un service si éloig'né de 
son empire*, a néanmoins, dit Y art. i er^ e^ 
conséquence de sa sollicitude constante en fa- 
îifeur de la bonne cause, consenti à .fournie 
17,593 hommes pour l'expédition en Hollande; 
le roi de la Grande-Bretagne fournira de son 
côté 1 3,000 hommes de troupes anglaises , oa 
9u moins 8000 hommes , si ce petit nombre êât 
)iigé suffisant pour le but qu'on se propose. 

Des vaisseaux anglois où frétés par le roi 
d'^ADgleterre , prendront le corps russe à Re- 
tel et le transporteront au lieu de sa destination. 
^rt. 3. 

, La Grande - Bretagne payera , pour les pre-* 
laiètes dépenses nécessaires pour ce corps, une 
somme, de 88,000 liv. st. , et un subside dç 
44,000 liv. st. par mois. Art. 3 et 4. 

La cavalerie sera transportée sans chevaux ; 
<5eux-ci lui seront fournis, lorsqu'elle sera ar- 
irivée sur les lieux , par l'Angleterre , qui entre^ 
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tiendra ces chevaux aussi long-tempâ (|ue les 
Russes s*en serviront* ^rt. 6. 

Par des iaiiicles séparés il fut convenu qde , 
pour le transport de 17,595 Russes, Fempereur 
préterpitÇ vaisseaux, 5 frégates et 2 vaisseaux 
de transpot^t , contre une somme de 68,927 liv. 
10 s. st. , comme subside pour les dépenses de 
Féquipement pour trois mois; après rexpiration 
de ces trois- mois , ce subside sera continué à 
raison de 199642 liv. 10 s. st» par.mois^ indé«* 
pçndamment de la subsistance des équipages '. 
^Ssm^IÏhoÎI Des vents contraires arrêtèrent le départ de 
l'escadre russe qui devoit porter en Hollande 
le coirp^ auxiliaire de 17,593 hommes , de 
sorte qu elle n'arriva qu'en septembre au lieu 
de sa destination^ D'un autre côté , le minktère 
EQglois ne prépara, pas assez de vaisseaux de 
transport pour que les 26,000 hommes cpi'oa 
s'étoit décidé à réunir aux Russes pussent être 
embarqués à la fois. Oa reproche une autre 
faute au cabinet an glois; c'est d'avoir choisi y 
pout l'iiivasion de la Hollande , lepoiiktleplus 
défavorable, uniquement parce que ce point 
étoil dans la proximité de là statioû de la flotte 
hoUandoise , dont 00 espéroit serendre mattrc* 
Une capture de cette importance devoit ap- 
paiser ]e mécontentement de la nation angloise 
en cas que l'expédition ne réussit pas. 

Xe 27août^ 1 2,000 Anglais, commrâdés par 
âr Ralph Abercrombiè, .débarquèrent du côté 

* MARTBjfia, Recueil, T- VII; p. 323. 
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du Helder, sur la pointe la plus septentrionale 
de la Hollande , et obtinrent un avantage sur 
rarmée batave , qui étoit sous les ordres du 
général Daendels , et qui fut obligée de se reti- 
rer à Alkmarr Le général anglois publia une 
proclamation par laquelle il annonça qu'il ve- 
jooit comme ami et pour délivrer les Pays-Bas 
du joug des François. A cette publication étoit 
jointe une adresse du prince d'Orange , datée 
de Hampton-Court le 28 juillet, par laquelle il 
proinit d'envoyer incessamment son fils , le 
prince héréditaire, pour se mettre à la tête de 
ses compatriotes ; enfin une proclamation du 
prince héréditaire lui-même , qui inviloit toutes 
les personnes qui avoient été à la tête du gou- 
vernement dans les sept provinces , avant l'in- 
vasion des François, à reprendre leurs fonc- 
tions. Le 3o, la flotte angloise, commandée 
par l'amiral MitchfU , entra dans le Vlie , el^ 
$omma l'anûral hoUandois Story de se rendre. 
Les équipages de ce dernier arborèrent la co- 
carde orange , arrêtèrent leurs ofiiciers , et se 
rendirent aux Anglois. Une seconde division 
de la flotte hoUandoise , stationnée au Nieut» 
we-^Diep , suivit cet exemple , et se rendit au 
capitaine Winthrop. Douze vaisseaux de guerre 
équipés et armés, et treize autres vaîiseaux, tom- 
bëk^ent ainsi au pouvoir des Anglais, et furent 
envoyés à Yarmôuth. 

Abercrombie, attendant Tarrivée de la se«> 
conde division des troupes angloises que Je&« 
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mêmes vaisseaux de transport avec lesiqtiels îi 
eloit arrivé éloienl allés chercher en Angle- 
terre , se tint sur la défensive ; mais, le lo sep- 
tembre , il fut attaqué dans la position qu'il 
avoit prise derrière la Zjp. L'année franco- 
batave , commandée par Daendels , et forte de 
16,000 hommes, fut repoussée avec perte; 
mais y faute de cavalerie , sir Ralph ne put pour- 
suivre sa vicloire. 

Enfin, le 1 2 septembre, le duc d*York arriva 
avec le resle des troupes angloises, et prit le 
commandement général. Les Russes ne purent 
arriver que du j4 au 21. Ces retards fournirent 
au général en chef Brune le temps de se ren- 
forcer et d'inonder une partie du pays que les 
alliés dévoient traverser. Le 19, le duc d'York 
l'attaqua à Petten; son aile gauche , commandée 
par Âbercrombie , avança jusqu'à Hoorn sans 
trouver d'ennemis ; le centq^ , où étoit le duc 
d'York en personne , eut un succès signalé à 
Ouden - Karspel ; l'ailè droite , composée 
presque entièrement de Russes, se laissa em- 
porter trop loin par son ardeur, de manière 
qu'elle fut tournée à Bergen , et obligée de se 
rendre avec le général Hermaim qui la com- 
mandoit. 

Le 2 octobre , le duc d'York vainquit Brune 
devant Alkmar ; l'armée gallo-batave se retira 
dans la position de Beverwjck sur l'Y, et l'on 
pense que le diic d'York l'auroit forcée à quit- 
ter la -Hollande , s'il avoit su profiter de ses 
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avantages. Ënfio , le 6 octobre , il Fattaqua en- 
core une fois du côté de Castricum , mais seu- 
lement avec une partie de ses forces. Il fut re- 
poussé avec une perte si considérable , qu'il, 
jugea à propos de se retirer dans sa première 
position de la Zjp» et qu'il entra en négociation 
avec legénéralBrunepour l'évacuation de la Hol- 
lande. Le prince proposa un armistice jusqu'à 
la fin de novembre , pendant lequel les troupes 
^Dgloises et russes quitteroient le pays sans cau- 
ser aucun dommage^ sans combler le Maas-Diep 
ni détruire le Nieu we-Diep , ce qui auroit rendu 
impraticable la navigation du Zu jderzée^ et sans 
inonder la Nord-Hollande ,- ainsi qu'il dépen- 
doit de lui de faire ^ étant maître de toutes les 
<)igues. 

Le général Brune ne voulut accorder l'ar- 
mistice qu'à condition que la flotte batave , li- 
vrée à l'amiral Mitchell par l'amiral Storry , 
seroit rendue, et que i5,ooo prisonniers de 
guerre françois et bataves, retenus en Angle- 
terre , seroient relâchés et renvoyés dans leur 
pays. Il se désista à la fin de la première con^ 
.dition , et consentit à réduire à 8000 le nombre 
des prisonniers dont il demandoit le renvoi. 
Le duc d'York y ayant adhéré, la capitulation 
fut signée à Alkmar le 18 octobre 1799. On 
ajouta encore à ces articles , que l'amiral de 
Winter seroit considéré comme échangé. 

Ainsi finit une expédition mal combinée , et ccnqucte de 
qui avoit coûté à l'Angleterre des sommes 
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coosidérables ; la nation s'en consola par la 
riche capture de la flotte hollandoise qu'on 
incorpora à la marine angloise^par suite^'aoe 
convention qui fut conclue avec le prince d'O- 
range , et par laquelle cette flotte entra au serr 
vice de la GranderfBretagne. On reçut , à la 
même époque y la nouvelle agréable de la prise 
de Surinam , dernière colonie qui fût restée aux 
Hollandois en Amérique* Une flotte angloise, 
commandée par le général Trigge , et par IV 
miral lord Hugh Sejmour^ s'étant présentée > 
le 16 août, devant cette colonie , le gouverneur 
hollandois , général Friderici^ la rendit > le 20, 
par capitulation. 
jj«ioniw ao L'Empire germanique prit de nouveau une 
i»w «799. part active à la guerre contre la France. Un 
décret de commission du 12 juillet j invita 
la diète, et un avis qui , fut arrêté le 1 6 sep^ 
tembre , ordonna la levée du quintuple ou 
de 3oo,ooo hommes , et le payement de 
100 mois romains. Uempereur ne le ratifia que 
le 8 novembre , et recommanda en même temps 
l'organisation du landsturm ou de la levée en 
masse , à l'exemple de ce qui s'étoit pratiqué 
dans 1 electorat de Majence. 
miew «v*ne- H v cut cucorc quelqucs actes d'hostilités 
le ihin!^ ' ^^^ ^^ Jthin avant la nn de 1 année. L archiduc 
Charles s'étoit approché de la Suisse après le 
désastre de Zurich , et avoit établi son quartier^ 
général à Doneschingen ; il avoit laissé dans les 
environs de Manheim un corps conmaandé p^r 
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le prince de Schwarzenberg. Le nouveau gé- 
lierai de Tarmée du Rhin, Lecourbe, ayant 
passé le Rhin à Oppenheim, les Autrichiens 
évacuèrent Manheim, que les François occu- 
pèrent le 16 octobre; le lendemain , ils entrè- 
rent aussi dans Heidelberg : d'un autre côté y ils 
approchèrent de Stuttgardt ; mais le corps de 
Ney ayant été battu le 3 novembre à Lauffen par 
le prince de Hobenlohe , ils se rapprochèrent 
du Rhin. Le 3 décembre , le général Stzarray, 
que l'archiduc ^voit détaché de la grande ar- 
mée , battit l'armée Françoise à Wisloch , et la 
força à se retirer au-delà du Rhin, Un armistice. 

Ci 

qui fut conclu le 4 décembre entre les géné- 
raux Stzarray et Lecourbe , au quartier-général 
de Manheim , fut aonullé par Tarchiduc Charles. 

Avant de donner le précis des négociations 
qui eurent lieu en Europe pendant Tannée i8oo, 
et des événemen s militaires dont l'Italie et TAl- 
lemagrne furent le théâtre , nous dirons un mot 
de ceux qui se passèrent en Egypte depuis la 
bataille d'Aboukir. 

Buonaparte avoit débarqué dans ce pays le ^^^^^'^f^* t 
2 juillet 1798, et s'étoit emparé d'Alexandrie ^1?^'''*^"**- 
et de Rosette. Le 21 juillet suivant^ il battit 
Murad'Bey, chef des Mamelucs^ qui partageoient 
avec les Turcs le gouvernement de ce pays. 
Cette bataille eut lieu près d'Embabjé; les Fran- 
çois l'appelèrent la bataille des Pyramides. Le 
22 juillet, le Grand-Caire fut occupé par l'ar- 
mée française y qui battit encore une fois les 
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Mamelucs à Saléhah le 1 1 août. Desaix rem- 
porta, le 7 octobre, une victoire sur Murad- 
Bey , à Sédimend , et toute la Basse-Egypte 
fut soumise. Après avoir appaisé une séditioa 
très-dangereuse qui éclata, le 21 octobre, au 
Caire, et avoir fait occuper Suez le 7 novembre 
par le général Bon, Buonaparte crut, vers la 
fin de Tannée, pouvoir porter ses armes en 
Syrie. Son intention étoit de prévenir Djezzar- 
Pacha , gouverneur de cette province, qui pré- 
paroit contre lui un armement considérable. II 
importoit au général françois de le détruire 
avant qu'il fût possible aux Anglois de débar- 
quer en Egypte , et de Tattaquer ainsi sur ses 
derrières. 

Ce fut le 10 février 1799 ^P^ Buonaparte 
sortit du Caire à la tête de 1 2,000 hommes , for- 
mant la moitié de son armée. Il la divisa &k 
trois colonnes, dont le commandement fut con- 
fié aux généraux Régnier, Bon et Lannes; 
Kléber commandoit l'avant-garde, et Murât la 
cavalerie. Régnier s'étoit mis en marche un 
peu auparavant. Il étoit arrivé le 8 février de- 
vant El-Arisch, fort situé dans le désert , à l'ex- 
trémité de l'Afrique. Après une marche très-? 
fatigante , Buonaparte l'y rejoignit avec le 
reste du corps destiné à cette expédition le 17, 
et s'empara du fort le 20. JaflPa fut pris d'assaut 
le 7 mars. Avant de continuer sa route vers 
Saint-Jean-d'Acre , Buonaparte se permit un 
acte de barbarie qui est sans exemple daïis les 
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annales des peuples civilisés : il fît fusiller y le 
3 o mars , les prisonniers qu'on avoit faits à 
SâifFa^ et qui lui étoient à charge'. 

Les habitans des défilés de Nablous , l'ancien, 
territoire de Samarie , qui vouloient s'opposer 
à la marche de Tarmée Françoise, ajaqt été 
repoussés dans une affaire qui eut lieu au pied 
au Mont-Carmel , le siège fut mis , le 20 mars , 
devant Saint-Jean d'Acre, ancienne forteresse 
défendue par une tour qui date de l'époque des 
Templiers. Ce fut là qu'une poignée de monde 
fit échouer les projets du conquérant de l'Italie 
et de l'Egypte. Sidney Smith qui, avec deux 
frégates angloises , avoit suivi , le longdes côtes , 
la marche des François , renforça de quelques 
centaines de soldats et d'artilleurs la garnison , 
composée de 1000 Turcs que commandoit 
Djezzar-Pacha , et leur fournit des munitions. 

^ Ce fait» rapporté par le colonel Wilson dans sou 
ouvrage sur rexpédition d Egypte , publié en anglois , a 
été long-temps nié par les partisans de Buonaparte, et, 
sous son gouvernement^ il n'étoit pas permis d'y croire. 
Aujourd'hui^ [il ne reste plus de doute sur la vérité 
du fait y depuis qu'il a été attesté par un François, té- 
moin oculaire. Voy. Mémoires pour servir à l'histoire 
<ies expéditions, en Egypte et en Syrie, par J. Miot; 
deuxième édition. Paris, .i8i4^ in-8.% p. i44 et suiT. 
l?V^ilson fait monter à 3doo le nombre des prisonniers 
fusillés ; M. Miot dit qu'il croit se rappeler qu'il étoit 
moins considérable. 
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Huit fois ' de suite les François montèrent à 
Tassant; ils y firent des prodiges de valeur; 
mais Topiniâtre résistance des Turcs et la peste 
moissonnèrent le tiers de leur armée ;. et , quoi- 
que Kléber réussît à battre , le 16 avril , dans 
une affaire qu'on a nommée la bataille de Mônt- 
thabor , une armée irrégulière de Turcs , qui 
venoit pour dégager Saint*Jean d'Acre , et dont 
Farrière-garde fut taillée en pièces près de Jaffa ' 
par Murât , cependant Buonaparté leva, le. 
20 mai, le siège de Saint-Jean d'Acre, et les 
François retournèrent en Egypte , emportant 
avec eux le germe de la pe3te ^. L'armée arriva 
au Caire le i5 juin, 

' Les 28 mars, i*' et 2^ avril, 1 ,4, 6, 8 et 10 mai, 
le dernier jour deux fois, le matin et le soir. L'armée 
f|*ançoîse perdit, le 27 aTril, nn de ses officiers les plu» 
distingués, le général Caffarelli. Le 10 niai ,^ le général 
Son fut blessé à mort. La garnison de Saint-Jean-d'Acre 
fit onze sorties, les 26 et 3o mars, 1" et 7 avril , 1*'^ 6^ 
8 , 16 et 21 mai *, ces deux derniers jours deux fois. 

* L'Auglois Wilson a formellement accusé Buon»*' 
parte d'avoir fait empoisonner 58o François malades qoî 
se trouvoient à PLôpital de Jaffa , et qu'il lui étoit diffi- 
cile d'emporter. Quoique cette accusation ait pri» 
quelque consistance par le silence que les amis de Buo- 
naparté ont observé à son égard, l'horreur que ce crime' 
inspire nous autorise k en douter encore. Mais comme 
cette action exécrable n'auroit pu être exécutée sanft 
complices, il est temps que ceux sur lesquels le soupçon 
peut planer injustement fassent connoître la vérité, 
s'ils ne veulent pas que la postérité place leurs nomsau 
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Pendant Texpédition de Buonaparte en Syrie , 
le général Desaix avoit entrepris et achevé la 
conquête de la Haute-Egypte où Murad-Bcy 
s'étoit retiré» Sans entrer dans le détail de cette 
campagne glorieuse et fatigante, nous plaçons 
dans une note les dates des principaux combats 
que Desaix livra depuis le 16 décembre 1 798 ^ 
jour où il se mit en marche , jusqu'à la fin du 
mois d'août 1 799 , où Kléber l'appela en Basse- 
Sgypfe pour prendre le commandement d'une 
division destinée à marcher contre le grand- 
visir ». 

nombre Aes bourreaux dont Buonaparte s^est seryî. 
M. Miot u'ose ni confirmer ni démentir l'accusation du 
cokmel iingloi^. 

* 5 janvier 1799* Combat de Sobaïg ou Soagu entre 

' Davoust et les insurgés. 

8 )any* CoAibat de Tahta > livré par Davoust. 
»!>• - ■'**■ Combat de Samahout eniré Deâaix et Murad-* 

Bey^ soutenu par Hassan-Bej. 
l*'févr. Arrivée à Syëne. 

9 — . — Arrivée à Esneh. 

I ji ^^,^. Combat dé Thëbes entre Davoust et Osman- 
Bey. 
I^;:^^:.) Combat de Kesne entre U chef ié brijgade 
Couroux et les Arabes de Tambo. 
Î»^....M^ (Combat d'Abàmana entre Friant et les 

Arabes. , 
^5 ..ii^...-^ ^Combat d'Esneh entre Paidé-de^-camp CLéh 
ment et Murad-Bey. 
3 mars. Arrivée à Fai^hout. '' 

4^011 â. Combat de Souhama entre Desaix et Morad- 
Bey. 
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Il étoit temps que Buonaparte revînt en 
Egjpte. Quatre semaines après son retour, 
Mustapha-Pacha débarqua, avec 18,000 Turcs, 
dans la baie d'Âboukir , et s'empara du fort de 
ce nom. Sur-le-champ Buonaparte réunit toutes 
ses forces , et livra , le 26 juillet , près d'Abou-^ 
kir , aux Turcs , une bataille sanglante. Leur 
aile droite fut jetée dans la mer; leur gauche fut 
tournée et hachée en pièces ; Mustapha^Pâcba 
fut pris avec toute son artillerie. Les débris de 
l'armée battue se jetèrent dans le fort d'Aboo^ 

6 mars. Le sbériff Hassan s'empare de la flottille fraiH 

coîâe sur le Nil , près de Betioilt. 
' 8 — * — Combat de Goptos de BelKard contre HassaiH^ 
Be j, et prise de Benout , où Poti retrouye h 
plupart des barques. 
2 avril. Combat de Biranbra entre Desaîx et les beys 
. Hassan et Osman. 

5 (Combats de Bardes 1 entre le cbef de -brigade 

6 i --r^ — !-de Girgé j Morand et les Arabes. 

xo Combat de Schemis entre Lasalle et le.suçce^ 

« seur du sbérif Hassan. 
1 6 maL Combat de Sjène enb*e le capitaine Renaud «I 

les beys Hassan et Osman. 
iS ''■^r* Cpmbat de Béuéadi entre Dayoujst etJHucad- 

.Bey. 
?9 Occupation du port de Çosseir jiar le .général 

Belliard. . . , ' 

.9 apût« Combat d'El-Ganaym entre Morandet Ho- 

rad-Bey. . . :, 

1 1 Combat de Samahout entre tes niéff^s. 

i4 --— ^ Bombar4emeAt à^JS^n^m par deux frégates 

angloises. 
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kir OÙ ils essuyèrent , pendant huit jonrs , un 
bombardement terrible qui leur tua 1 800 hom- 
mes; les 2000 restans y a^ec le fils du Pacha 1 
furent oblig'és de se rendre à discrétion. 

Peu de temps après cet événement, Buona- 
parte jugea à propos de quitter TEgypte. Après 
avoir fait secrètement les préparatifs de son 
départ , il s'embarqua , le 22 août^à Aboukir» 
sur une escadre composée de deux frégates, d'un 
aviso et d'une tartane , avec six de ses généraux 
les plus affidés, et quelques-uns des savans qui 
s'étoienl joints à lui*. Après son départ, le 
général Kléber trouva une lettre qui le char- 
geoit du cominatidement. 

* Le départ clàndesîtiiï dû général en chef ne 
put que causer un grand mécontentement dans 
rarméefrançoîisé; cependant elle espéroit que, 
de iretour en Pirance , Buonaparte^p^cuperoit 
des mOJ^nk dç secourir' ses frères ^tVÈlés. Mais 
lorsque l*î(nïkée '^ë vit totalement su^dtîdonnée, 
et'çju'^âu lieu dé secouiris elle ne reçut que les 
nouvelles d^és déîfaites que les armées de la répu- 
blique aVoiëht éprouvées en Italie , le désir de 
retourner dali's leur gays s'empara des officiers 
ét.cjes.sôld'ats.. 

Le i.^^ noveratre 1799, une seconde expé- 
dition n^aritime , partie de Gonstantinople , ef- 

' Les généraux Berthier, Lann^i^^; Marat, Marmont, 
Andréossj et Bi^^iëre^ MM. BertLolet , Mouge et De- 
iidti. ' i'âikfl']^ arriva, le 3o septembre , à Ajaccio , et ^ 
le 6x>ctolM¥j aW)^<h^(^ Saini^Raplieao , prèï Firéjas. 
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fectua sa descente près de Damielte. Les Turci 
furent repoussés avec une perte considérable 
parle général Verdierj mai3> averti que le «çrand- 
visir approchoit par la Syrie avec une armécf 
nombreuse ^ et que, le 29 décembre, il s'étoit 
emparé du fort d'JEl-Arisch , Kléber crut devoir 
enixer en négociaûons. Buonaparte lui^^méme 
en a voit déjà entamé une avec le grand-visir, 
par l'intermédiaire d'un officier turc qui avoik 
été fait prisonnier à Aboukir. Dans l'instruction 
qu'il laissa à Kiéber en s'embarquant > il lui 
recommanda d'y donner suite et de promettre 
l'évacuatiun de l'Egypte pour gagner du temps. 
Le 7 octobre , un messager du grand- visir ap- 
porta au Caire une réponse à la proposition 
de Buonaparte. Il y eut, au mois de novembre^ 
une correspondance entre Kléber et Sidney 
Smitb. Lp^néral francois , qui ne youloit pas 
recevoir enl^ypte des plénipp.teQ^aires turcs ^ 
ni envoyer çtes François au cai^p du grand-^visir^ 
proposa de tenir des conférences à bord d*un 
vaisseau anglois, Elles commeiK^reat en effeti 
le 22 décembre, à bord du Tigre • entre Sidney 
Smith, au nom du grand-yisir^ et le général 
Desaix et l'admitlistrâtétir général de» finances 
Poussielgue , au nom du commandismt e;n chef de 
l'armée françoise- Le vaisseau, ayaqt été poussé 
au large par une violente tempête, aborda, 
le 9 janvier 1800, au camp d'El-Ariscb, où 
étoit le grand- visîr. ' , ^ 

Les commissaîrëis françoîs iGLren0eHrjpircmîère 
ouverture , le 529 décembre^ d^a/^.VQC^ npjbe écrite 
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avec une dignité et une simplicité qui ne purent 
maqquer de produire un effet favorable sur 
Tesprit d'un homme de la trempe de sir Sidney 
Smith. Ils observèrent que si la guerre conti- 
nuoit en Egypte , elle ne pourroit que produire 
un résultat désavantageux pour toutes les par« 
tîes belligérantes, qu^elles fussent victorieuses 
ou vaincues; tandis que si l'Egjpte étoit éva- 
cuée alors, plutôt que deux ans plus tard, la 
Porte et T Angle terre y gagneroient. Les pléni- 
potentiaires fondent sur cette considération la 
demande d'une indemnité proportionnée aux 
avantages auxquels l'armée (rançoise renonce- 
roit en évacuant l'Egypte. Ils trouvent cette 
indemnité dans les conditions suivantes : que 
la Porte restituera toutes les possessions qu'elle 
pourroit avoir enlevées à la France pendant la 
guerre; que les rapports entre la France et la 
Porte seront rétablis sur le pied où ils avoieat 
été avant la guerre; que la Grande-Bretagne 
signera une nouvelle garantie de l'Empire Otto- 
man ; et que l'évacuation de l'Egypte n'aura 
lieu que lorsqu'on aura fourni à l'armée fran- 
çoise tous les moyens pour l'effectuer, et que 
cette armée emportera ses armes et bagages. 
Sidoey Smith répondit à cette note avec une 
franchise qui fait honneur à ce marin. Il la 
poussa jusqu'à conimuniquer aux plénipoten- 
tiaires la lettre par laquelle il se proposoit de 
transmettre leurs propositions au grand-visir; 
il y dit à ce ministre que^ quoique des mesures 

V. 30 
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eussent été prises pour cerner rarmée francoise 
en Egypte , néanmoins sa bravoure et sa répu- 
tation étant intactes, autorisoient à croire qu'elle 
pourroit encore résister quelque temps ; qu'en 
conséquence elle ne se trouvoit pas dans une 
situation qui la forçoit à capituler; qu'elle avoit 
droit de demander la conservation de ses armes 
et bagages^ et des moyens de quitter le pays. 

Les commissaires François s'expliquèrent plus 
clairement jsur leur demande dans une note du 
4 janvier 1800; ils exigèrent, 1.® que la Porte 
rendît à la France les îles ci-devant vénitiennes; 
2.*^ que la Porte et l'Angleterre garantissent à 
la France la possession , pendant la durée de 
la guerre, de ces îles et de Tîle de Malte, et 
lui accordassent la faculté d'y transporter des 
troupes et des munitions; 5.^ que laTriple-ai^ 
liance entre la Grande-Bretagne, la Russie et 
Ja Porte fût dissoute; ^.^ que les troupes frao- 
çoises, en quittant l'Egypte, fussent transpor- 
tées dans les ports et îles de la république. 

Dans la* réponse que Sidney Smith fit, le 
9 janvier, k la suite d'une conférence qu'il avoit 
eue avec lé .grand-visir , il observe, i.<>que, les 
îles vénitiennes étant occupées par des troupes 
russes, la Grande-Bretagne et la Porte ne peu- 
yent en disposer; 2.oque le seul point de l'île 
de Malte occupé par les François est assiégé 
par des troupes angloises et napolitaines ; que 
j>ar conséquent le sort de cette île ne peut être 
ilécidé qu'avec le concours du roi des Deux- 
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Siciles, el que, dans tous les cas, cette décision 
ne peut se faire en Egypte; 5.oque la Triple- 
alliance est purement défensive , et que sa dis- 
solution ne peut être le prix de l'évacuation de 
l'Egypte; 4-® qu^on ne peut consentir à cecjue 
Farmée françoise se transporte librement au 
lieu qu'elle voudra choisir, mais i^u'on la trans- 
portera en France. 

Le i5 janvier, le général Klébtef acdepta le§ ^y^^J'J^^^^'' 
propositions du commodore Sidney Smïth , et •* ^'"''"' 
lui adressa un projet de traité en six articles ; 
et, comme les pouvoirs de ses commissaires n6 
paroissoient pas suffisans , il leur en envoya de 
nouveaux le 16. Le 19; il leur déclara que si 
la Porte ne s'engageoit pas à payer à l'armée 
françoise une somme de 800,000 francs par 
ïnois , à dater du jour de la signature de la ca- 
pitulation jusqu'à l'évacuation de l'Egypte, ou 
au moins 1 t miUions en un seul paiement, il 
aimeroit mieux continuer la guerre. Enfin la 
convention fut signée, le 24 janvier 1800, au 
camp des conférences , près d'El-Arisch , par 
le général Desaix et ^administrateur général 
des finances Poussielgue, plénipotentiaires du 
général en chef Kléber, et Moustapha Raschid 
Effendi Tefterdar y et Moustapha Rassichin 
Effendi Riesseul Knittab ^ ministres plénipo- 
tentiaires du grand-visir *. En voici les prin- 
cipales dispositions : 



' MabtenS; Recueil, t. yU, p. 38o. 
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L'armée françoise se retirera, avec armes ", 

bagages et eflPets , sur Alex^andrie , Rosette et 

Aboukir , pour y être embarquée et transportée 

en France, jért. i . 

^ Il y aura un armistice de trois mois en Egypte. 

jitL 2. . 

Les art. 4 €t 5 fixent Tépoque où les diflPé- 
rentes villes de TEgypte seront évacuées par les 
, troupes françoises. Le Caire sera évacué dans 
le délai de ^o jours. 

Tous les prisonniers seront réciproquement 
rendus ., et les propriétés des habitans seront 
respectées, jirt. 9. 

î/arL I o stipule une amnistie pour les habi- 
tans de TEgypte. 

Les troupes françoises recevront des passe- 
ports turcs , russes et anglois , et ne seront nul- 
lement inquiétées jusqu'à leur retour sur le con- 
tinent, jirt. 12. 

On fournira à l'armée françoise les quantités 
nécessaires, pour sa subsistance, de blé, viande, 
jiz , orge et paille. j4rt. i5. 

Les articles 16 à 18 fixent les sommes qui se- 
ront payées à l'armée françoise pour les frais de 
l'évacuation. 

Lorsque le commodore Sidney Smith négo- 
cia la convention d'El-Arisch , il ne pensa pas 
qu'elle lui attireroit le blâme de son gouver- 
nement. Il paroit que le ministère britannique 
avoit pris trop à la lettre ce que , dans des let- 
tres interceptées par les Anglois , Kléber et 
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d'autres personnes de sa suite avoient dit de 
Fétat de détresse où se trouvoit Farmée fran- 
çoise* Se faisant illusion sur la situation de cette 
armée, le ministère avoit résolu de ne consien- 
tir à aucune convention dans laquelle on n'au- 
roit pas stipulé que cette armée se rendît pri- 
sonnière, et que les vaisseaux François qui 
avoient échappé au désastre d^Aboukir fussent 
livrés. Le gouveroement anglois ne voulut pas 
même permettre que les ofiiciers ni aucun dé- 
tachement de Farmée françoise rotournassent 
eh France , en s'engageant à ne pas servir qu'ils 
ne fussent échangés. Il prétendoit que la mau- 
vaise foi des François dans tous les engagemens 
de cette nature avoit été prouvée par des 
exemples répétés. Il exigea en conséquence 
qu'il fût stipulé que les officiers et soldats 
seroient détenus dans quelque partie du terri- 
toire des puissances alliées, Jusqu'à ce qu'ils 
fussent échangés. Les lords . de Famiratrté 
avoient donné à cet égard, le 16 décembre 
170)9, des ordres secrets à Famîral Keith, com- 
mandant la flotte angloise dans la Méditerra- 
née, et celui-ci annonça, par une lettre du 8 
janvier 1800, cette résolution de sa cour aii 
Commodore Sidney Smith.^ Celui-ci ne les re- 
çut que le 22 février, en Chypre. Il se rendit 
sur-le-champ devant Alexandrie , et fit part, le 
8 mars , à Kléber, des ordres qu'il venoit de re- 
cevoir. La manière dont ce marin s'acquitta 
d'une commission si désagréable, fait 'trop 
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motif de se départir des formes usitées en Eu- 
rope dans le commerce avec des états étraa- 
gers, il lui avoit ordonné de répondre par une 
note officielle à M. de Talleyrand-Périgord. 
Dans cette note , jointe à la lettre de lord Gren- 
ville , ce ministre déclare qu'aussi long-temps 
que prévaudra en France le système qui a 
plongé ce pays dans un abîme de maux, et 
étendu sa funeste influence sur toute l'Eu- 
rope , et même sur les autres parties du monde, 
il étoit impossible que la paix fût rétablie ; qu'on 
ne pouvoit pas prendre confiance en des assu- 
raiices vagues d'intentions pacifiques qui avoient 
été professées par tous ceux qui alternativement 
avoient employé les ressources de la France à la 
destruction de l'Europe; que le gage le plus sûr 
et le plus naturel d'un changement de système 
seroit le rétablissement d'une dynastie qui , de- 
puis tant de siècles, avoit conservé la prospérité 
intérieure de la France, et l'a voit fait considérer 
au-dehors; que ce rétablissement assureroit à la 
France la jouissance tranquille de son ancien 
territoire , et donneroit à toutes les autres na- 
tions européennes cette sécurité qu'elles étoient 
maintenant forcées à chercher par d'autres 
moyens ; que cependant , quelque désirable 
que fût un pareil événement , le roi n'y atta- 
choit pas exclusivement la possibilité d'une 
paix durable ; qu'aussitôt que ce monarque 
trouveroit que la paix seroit compatible avec 



TRAITÉ DE LUNÉVILLE, 3l5 

la si^reté de FAngleterre , il concerteroit avec 
ses alliés les moyens de parvenir à une pacifi7 
cation générale. 

M. de Talleyrand-Périgord répondit à cette 
note, par une autre qui porte la date du i4 jan- 
vier 1 800. Il y entre dans une discussion détaillée 
sur Torigine de la guerre, qui, d'après lui, ne 
sauroit être reprochée à la nation françoise, 
puisqu'elle p'avoit fait que prendre les armes 
pour repousser une attaque injuste et pour s'op- 
poser aux projets de partage qu^on avoit formés 
contre son territoire ; il affirme que la république 
n'avoit employé ses forces que pour assurer son 
indépendance ; qu'aussitôt qu'elle avoit vu qu'on 
renonçoit au projet de la subjuguer, elle avoit 
manifesté des sentimens pacifiques; et que si, 
entraînés par l'animosité qu'avoient produite les 
eflPorts de l'Angleterre pourla perte de la France, 
les gouverneriiens précédens n'avoient pas tou- 
jours montré autant de modération que la na- 
tion avoit fait preuve de courag^e , ce reproche 
ne tomboit pas sur le premier consul. L'auteur 
de la note rappelle ensuite fort adroitement au 
gouvernement anglois, qu'à une époque où celui 
de la France n'avoit pas offert la force et la so- 
lidité qu'il possédoit maintenant, la Grande- 
Bretagne avoit pourtant cru pouvoir entrer avec 
luien négociations^ Il finit parproposer la con- 
clusion d'un armistice et l'ouverture de négo- 

* Voyez Vol, IV, p. 397 j YoL V, p. 65. 
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eiations pour la paix à Dunkerque, ou dans 
quelque autre ville convenablement située pour 
la célérité des communications. 

Lord Gren ville répondit ,ie 20 janvier, qu'on 
avoit vu avec déplaisir que le g'ouvernement ac- 
tuel de la France tentoit de défendre systéma- 
tiquement les attaques non provoquées que la 
France s'étoit permises , et qu'on seservoit pour 
cela de prétextes suffisamment réfutés par Tévi- 
dence des choses et par le propre témoignage 
de ceux qui avoient été les auteurs de la guerre. 
En eflTet , on est étonné que, dans une note à la- 
quelle M. de Talleyrand-Périgord a prêté son 
nom, et qui devoit être remise à un cabinet 
composé des hommes les plus éclairés de ce 
temps , on eût renouvelé tous ces argumens dont 
on s'étoit servi en France pour tromper un 
peuple d'autant plus crédule , qu'il est mal ins- 
truit sur tout ce qui tient à la politique étrangère. 

L'auteur de la note'avoit-il donc oublié que 
la faction de la Gironde, dont l'ambition et la 
légèreté ont attiré à la France et à l'Europe tous 
les maux qu'elles ont éprouvés pendant plus 
de vingt ans, s'étoit publiquemeut et solem- 
nelleinent vantée d'avoir provoqué la guerre? 
Comment, après une telle inconséquence, le 
cabinet britannique pouvoit-il croire à la bonne 
foi du gouvernement françois? Aussi lord Gren- 
ville déclara-t-il que le roi d'Angleterre ne 
trouvoit, dans la note du i4 janvier, aucun 
motif pour changer de mauière de voir, et qu'il 



^ 
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persîsloit dans la résolution qui avoit été an- 
noncée. 

Le ministère britannique , sûr d'avoir agi ea 
cette circonstance d'après les véritables intérêts 
de son pays, porta à la connoissance de la na- 
tion la correspondance qui avoit eu lieu 
entre les deux gouvernemens. Un message du 
roi la communiqua le 28 janvier à la chambre 
des pairs. Lord Gren ville fit remarquer que le 
ton même qui régnoit dans cette corresp#i- 
dance, prouvoit que le gouvernement françois 
n'avoit pas changé de système ; qu'il nourrissoit 
toujours les mêmes sentimens hostiles , et qu'il 
persistoit dans ces mêmes vues qui avoient 
marqué le commencement de la révolution, 
d'où il conclut qu'il étoit impossible de parvenir 
à une paix solide et honorable. A cette occasion , 
le ministre protesta formellementquela Grande- 
Bretagne n'avoit pris aucune part , ni aux pré- 
tendus traités de Pavie et de Pilnitz , ni à une 
alliance quelconque qui auroit eu pour objet 
de renverser le gouvernement françois de 1791. 
Enfin il fit l'énumération de toutes les perfidies 
dont Buonaparte s'étoit rendu coupable , pour 
faire voir que son caractère ne pouvoit inspirer 
aucune confiance ; il rappela , entre autres , cette 
lettre interceptée, par laquelle, en quittant 
l'Egypte, ce général avoit ordonné à Kléber 
de signer, s'il lé falloit^ un traité avec la Porte 
pour l'évacuation du pays , mais d'en retarder 
l'exécution, sous prétexte qu'il falloit que les 
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articles fussent préalablement ratifiés à Paris ; 
lettre tellement conforme au caractère de Buo" 
napàrte , qu'elle paroit le modèle sur lequel a 
été calqué un ordre fameux qu'il donna 
en i8i4 à son ministre Maret'. La conduite 
du ministère britannique dans cette négociation 
fut approuvée par la chambre des pairs ^ dans la 
forme usitée d'une adresse de reniercîment au 
roi, qui fut votée par 7^ voix contre 6. Une 
sen|t>lable adresse fut votée y \€ 3 février ^ dans la 
chambre des communes. 

Les flatteurs de Buonaparte ne manquèrent 
pas d'attribuer le refus du gouvernement an- 
glois d'entrer en négociations avec Buonaparte, 
à la haine aveugle que le ministre Pitt avoit 
vouée à la France. La postérité , qui a déjà com- 
mencé pour ce grand ministre, l'a absous de 
cette accusation. Une funeste expérience a 
prouvé qu'il ne pouvoit exister pour la Grande- 
Bretagne aucune garantie de la paix, tant que 
la France posséderoit la Belgique, et qu'elle 
disposeroit de toutes les ressources de la Hol- 
lande. Ce principe de l'ancienne politique, suivi 
avec persévérance, a fait triompher la Grande- 
Bretagne , après des efforts extraordinaires. 
nymfionae Eji 1 797 , la républiquc françoise , après avoir 
'imartîçSo. annoncé la liberté à tous les peuples de l'Eu- 
rope , avoit soumis au sceptre d'un monarque 
une république, dont l'origine se perd dans 

* Voyez ScHO£Li«, Recueil de Pièces officielles destin 
nées à détromper les François^, Vol, V,. p. lao. 
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la nuit des siècles. L'année 1800 offrit un phé- 
nomène plus extraordinaire encore : celui de 
deux gouvernemens , les plus absolus de TEu* 
rope, qui se réunissent pour fonder une répu- 
blique. Nous avons rapporté * Toccupation des 
îles ci-devant vénitiennes par une escadre russe 
et ottomane. Gonime la jalousie des deux cours 
dePétersbourg et deConstantinople^ et l'intérêt 
du commerce de leurs sujets ne penaettoient 
pas que ces îles fussent incorporées à la Russie ou 
à la Turquie , on convint d'en former un état 
indépendant y placé cependant sous la suze- 
raineté et la protection de la Porte-Ottomane 
et la garantie de la Russie. Il fut conclu à ce 
sujet, le 21 mars 1800 , une convention entre 
les plénipotentiaires des deux cours , JVasili 
Tamara f Esseid Ibrahim Ismet-Bejel le reis- 
efiendi Ahmet Alif *. 

Ces lies y est-il dit dans \arU 1 , à l'instar de 
la république deRaguse; formeront une répu- 
blique y soumise y à titre de suzeraineté y à la 
Porte , et gouvernée par les principaux et no- 
tables du pays. La Russie garantit l'intégrité des 
états de la république, et le maintien de la consti- 
tution qui aura été approuvée par les deux cours» 

Cette république , composée des îles de Cor- 
fou y Zante y Céphalonie y Saint-Maure y Ithaque y 
Paxo et Cerigo, portera le nom de république 
des Sept-Isles-Unies. Art. 2. 

' ^oy.p.279. • 

^ Mart£N0| Recueil y T. IX; p. %j6. 
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lu art. 3 stipule que les rapports de vasselao^è 
de la république envers la Porte seront les 
mêmes qui ont lieu entre la république de 
Kaguse et la Porte. 

La république payera , tous les trois ans ^ à la 
Porte, 76,000 piastres, à titre de marque de 
son vasselage , et sera exempte de tout autre 
tribut. Art. 4- 

Pendant la présente guerre, il sera libre à la 
cour de Russie et à la Porte de faire mettre gar- 
nison dans les forteresses de la république , de 
Tavis toutefois de la république , et après un 
concert réciproque entre les deux hautes partiel 
contractantes , ou entre les commandans de 
leurs forces navales, jàrt. 5. La Porte accusa la 
cour de Saint-Pétersbourg, dans le manifeste 
qu^elle publia contre elle lè 7 janvier 1807, 
d'avoir continuellement violé cet article , en in- 
troduisant dans la république autant de troupes 
qu'elle le vouloit , et disposant des sept îles 
comme de son propre bien. 

Les art. Q et'j règlent le droit des habitaos 
de cette république de naviguer dans la mer 
Noire et les autres mers. 

Prevesa , Parga , Voinitza et Butrinto , qui 
ont appartenu à la république de Venise, sont 
incorporés à l'Empire ottoman , à des condi- 
tions qui sont établies par les art. 8-10 , et 
parmi lesquelles il y en a une qui interdit à tout 
Musulman la fatuité d'y acquérir des propriétés 
et de s'y établir. 
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La Russie ptomet d'employer ses soins pour 
faire accepter et garantir , lors de la paix 
générale , par les puissances alliées et par les 
autres qui y seront invitées , tous les principes 
contenus dans les art. 2,5, 7 bt 8 de cette 
convention. 

L'empereur deRussie, exaspéré par la défaite „t«J*i\Aiu."* 
de ses troupes à Zurich, et mécontent de ce"'*"'* 
qui s'étoit passé à Ancone », avoit ordonné à 
ses soldats de rentrer dans leurs foyers. En vain 
la cour de Vienne tâcha-t-ellederappaiser en 
iaisani; traduire devant un conseil de guerre le 
général Frôlich , en offrant à Paul I.«' la remise 
de la place d'Ancone, et à sori'général le com- 
mandement en chef des armées autrichienne^. 
Ce souverain passionné et opiniâtre persista 
dans sa résolution, et, le 26 janvier 1800, son 
armée quitta Prague pour retourner en Russie. 
* Pour mieux marquer encore sa répugnance de 
se mêler dorénavant des affaires de France, il 
congédia , le 1 1 mars , le corps d'émigrés fran- 
çois commandés par le prince de Gondé , qu'il 
avoit pris à sa solde en 1797. Ce corps, aussi 
respectable par sa bravoure que par ses mal- 
heurs , passa au service de la Grande-Bretagne ^. 

» Voyez ci-dessus , p. 28. » 

* C'est ici le lieu d'insérer une piëce aussi intéressante 

qu'elle est peu connue. C'est une lettre que le prince de 

Condé écrivit dix mois plus tard, le 24 janvier 1801, 

à l'empereur Paul P*". 

<c Sire 9 lorsque Y. M. I. congédia de son service le 

corps que je commande, et qu'elle m'envoya l'ordre de 
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TW'édewi»- Cette puissance s'eflPorca de rempKr par 

HGM de Monjch '^ à i g 

u 16 >Mrf 1800. ^'3iilpç3 troupes la lacune que le départ des 
Russes avoit produite dans l'année alliée. Elle 
conclut, le 16 mars 1800, à Munich , un traité 

]eliceiicier> la nécessité contraignit cette armée d'entrer 
au service du roi d'Angleterre, et ce fut avec Pagrément 
de V. M. qu'elle passa à la solde de la Grande-Bretagne. 
£lle et moi^ nous étions loin de penser qu'elle pût jamais 
être destinée à combattre les armes de la Russie. Mail 
tel a été , pendant cet intervalle , le cours des révola- 
tiens politiques y que l' Angleterre > après avoir encooro 
la baine de V. M. I. ^ se trouve aujourd'hui ouvertement 
en guerre avec elle , et prépare en ce moment des expé* 
ditions contre diverses parties de son empire. Par suite 
de la position extt^ordinaire où il se trouve , il seroît 
possible que le corps que je commande fût contraint.de 
servir les intérêts des ennemis de V. M. Je dois, Sire, 
déclarer, en son nom et au mien, que jamais la noblesse 
françoise ne portera les armes contre les sujets deV.H.} 
et , quelle que puisse être l'extrémité où nous serons ré^ 
duits, nous n'oublierons jamais que vous fûtes long' 
temps l'appui et l'espoir de la France , et que nous avons 
été comblés de vos bienfaits. La reconnoissance a sou- 
vent réduit la noblesse françoise à braver tous les dan* 
gers et à supporter tous les malheurs , mais jamais à 
oublier ce qu'elle doit à Phonueur et à son devoir. Elle 
ne se dissimule pas d'ailleurs, Sire, que, dans la posi- 
tion actuelle des choses, la guerre n'a plus rien qui 
puisse animer son patriotisme et soutenir son courage;* 
les événemens-ont assez expliqué la politique pour que 
nous devions désormais rester tranquilles ; heureux n ^ 
abandonnés, méconnus de ceux dont nous nous vouâmjet 
à défendre les intérêts , nous obtenons là permission de 
déplorer notre sort et de gémir en paix sur nos mal- 
Leurs ! a 



de subsides avec l électeur bavaro-palatin. Ce 
prince s'engage à fournir y outre sôii contin-^ 
gent comme prince d'Empiré, et*à mettre à 
la disposition de la Grande-Bretagne , un corps 
de 12,000 hommes pour servir dans quelque 
partie que pe soit en Europe où le roi de la 
Grande-Bretagne Texigera , de manière que le 
général nommé par l'électeur pour le com- 
mander, sera sous les ordres de tel général eu 
chef des armées alliées qu'il plaira au roi de 
désigner. jitL u 

La Grande-Bretagne payera , pour les frais 
de levée et d'équipement de ce corps, une 
somme de 80 écus de banque pour chaque 
cavalier monté > armé> équipé et exercé; et 
celle de 5o écus de banque , à raison de 4 shel* 
lings 9 1 deniers anglois l'écu, ArU 3* 

La solde et l'entretien de ces troupes seront 
payés par la Grande-Bretagne» Arh 4. 

L'électeur renonce à tous les avantages de la 
solde vacante > qui ordinairement est regardée 
comftie fonds destiné à subvenir aux frais de 
recrutement; on lui payera par contre, pour 
frais de recrutement, 3o écus de banque par 
homme , à l'exception des déserteurs , dont le 
remplacement est à sa charge* Ah^ 8. 

Le corps stipulé dans ce traité pourra étra 
porté à 20,000 hommes, moyennant une aug«* 
mentation de frais de levée et d'équipements 

V. ai 
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Six articles secrets et séparés sont joints à 
cette conveption. 

Par le i.«^, la Grande-Bretagne promet qne 
le corps fourni par Télecteur ne sera employé 
qu'en Allemagne, ou sur les frontières de la 
France les plus voisines du Rhin et de la Suisse, 
et jamais en Italie, ni dans les Pajs-^Bas au-delà 
de la Meuse. 

Par le 2.^ art. , Félecteur promet de ne nom- 
mer au commandement de ce corps qu'un sujet 
qui soit agréable au roi. 

Par le 3.«, ce même pk^ince s'engage à n'ou- 
vrir aucune négociation avec la France à l'insu 
de la Grande-Bretagne. Celle-ci , de son côté, 
promet de ne conclure aucun traité avec la 
France sans que Félecteur y soit nommément 
compris. 

Quoique le roi de la Grande-Bretagne ne 
puisse dans ce moment s'engager à ce traité 
pour un terme plus long que celui d'un an^ 
cependant > si dans Fin 1er valle il n'j a pas de né- 
gociation ouverte entre l'électeur et la Fi^^nce , 
sans le su et l'aveu de l'Angleterre, et que 
d'ailleurs la situation des affaires admette une 
prolongation de cet engagement^ le roi s'y 
prêtera. Art.l^. 

L'électeur ayant insisté de la manière la plus 
formelle à ce que la Grande - Bretagne lui 
garantît positivement l'intégrité de ses domaines 
et territoires dont il se trouvoit en possession 
réelle et effective, et le ministre d'Angleterre 
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ayant déclaré, manquer de pleins -pouvoirs et 
d'instructions pour cela , on convint, par Wrt. 6, 
qtie tout ce qui concernoit cet objet seroit remis 
à un arrangement séparé. 

Cet article est remarquable. On j entrevoit 
l'inquiétude de la Bavière que TAutriche ne 
nourrît le projet de s'indemniser d'une partie 
de ses pertes aux dépens de la Bavière, dont 
eHe convoitôit depuis long-temps, soit la tota- 
lité, soit au moins la partie orientale. Le refus 
de la Grande-Bretagne de donner à cet égard 
à l'électeur l'assurance qu^il demandoit> peut 
être regardé comme une des causes qui enga- 
gèrent ensuite la Bavière à former des liaisons 
intimes avec la France. 

Cette convention et les articles séparés furent 
signés par J^illiam f^p^ickham y ministre pléni^ 
potentiaire de la Grande-Bretagne et son com- 
missaire nommé à cet effet, et le baron de 
Montgelas , ministre d'état de l'électeur ^ 

Nous voyons, par Fart. 3 d*un traité qui fut . 
conclu entre les mêmes puissances Je 1 5 juillet 
suivant, et dont nous parlerons en son lieji, 
qu'outre la convention du i6 mars dont nous 
venons de donner le sommaire , il a été conclu , 
le 19 du même mois, une convention addition- 
nelle dont le contenu est inconnu. 

Après avoir terminé cette affaire avec la cour ^ 
de Munich, M. Wickham se rendit auprès du ÏJu'îaoi*.'' 
duc de Wurtemberg, pour négocier avec lui 

» Martens, 22«c.^T. lX,p. 256. 
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un semblable arrangement. Il le signa , le 20 
avril , à Louisbourg , avec le comte de Zeppe- 
lin, ministre des aflPaires étrangères du duc' 
Celui-ci mit à la disposition de la Grande- 
Bretagne un corps dé 5ooo hommes' pour ser- 
vir dans quelle partie que ce soit en Europe ; 
où l'Angleterre l'exigera , et cela pendant tout 
le temps où elle prendra une part active sur le 
continent à la guerre d'alors, et pour le terme de 
trois ans, si à cette époque l'Europe jouit de la 
paix; dans ce cas, la Grande-Bretagne se ré- 
serve de ne plus faire usage de ce corps. Ait. 2. 
Les articles relatifs au commandement et 
aux frais de levée et d'équipement, ressemblent 
à ceux du traité conclu avec l'électeur de Ba- 
vière ; cependant on fait au duc de Wurtemberg 
quelques faveurs dont ne jouit pas l'électeur. 
En considération de la longue durée de cette 
négociation par la privation des moyens de 
communication' enlre la Grande-Bretagne et 
le continent y et pour dédommager le duc desr 
frais que lui a causés pendant cet intervalle de 
temps l'entretien de ces troupes levées extraor- 
dinairement, on lui en payera la solde pour les 
trois mois qui ont précédé la signature du traité. 
Si, avant l'expiration des trois années , l'Angle- 

* La rigueur de rhiyer de 1799 ^ ^^^^ ^^^ cause que 
la Gommunîcation entre Londres et Cuxhaven fut inter^ 
rompue pendant trois mois , et que les courriers destinés 
pour FAUemagne et le Nord furent obligés d'alter par I^ 
détroit de Gibraltar et par Trieste. 
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terre se décidoit à ne plus faire usage du corps 
"wùrtembergeois, elle payeroit, pour le reste du 
temps de la durée de ce traité , un subside cal- 
culé sur les bases du subside accordé au land- 
grave de Hesse-Gassel^ par le traité du lo avril 
1795 ; elle payera de plus, dans ce cas, exlraor- 
dinairenient et en sus du courant, un mois de 
solde et d'émolument. 

La Grande-Bretagne promet de s^employer 
de la manière la plus efficace pourpb tenir , lors 
de la pacification générale, la restitution com- 
plète des états que le duc de Wurtemberg pos- 
sédoit au commencement de la guerre ac- 
tuelle. Art. i5. 

Le corps stipulé dans le présent traité pourra 
être porté à 6000 hommes. ArU 16. 

\larU 17 dit : Gomme le présent traité est 
basé particulièrement sur celui de Vienne , du 
2 juillet 1799 , les clauses et stipulations de la 
présente convention seront communiquées en 
entier et sans réserve à Fempereur des Ro- 
mains et à Tempereur de toutes les Russies. H 
leur sera libre d y accéder ^ 

Le traité du 2 juillet 1799, auquel cet ar- 
ticle fait allusion, n'est pas connu. On voit, par 
le préambule de celui du 20 avril 1800, qu'il 
fut conclu entre l'Autriche et lé duc de Wur- 
temberg, sous les auspices de la Russie. 

De Louisbourg, M- Wickhani se transporta ^^îeprôw îi 
àPfora, près Doneschingen, où se trouvoit le *• •^"^ ****• 
- Màsts^s I R9Ct fT.ULf p. 269* 
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comte de Spaur y plénipotentiaire de rélecteur 
dcMayence, avec lequel il conclut un semblable 
traité , par lequel TAngleterre prit à sa solde 
un corps de 3:^64 Mayençois pour trois ans^ 
Les conditions de ce traité sont pareilles à celles 
qui avoient été accordées au duc de Wurtem- 
berg'. Le corps pourra être porté à 6000 
hoïnmes ^ 
(«mpagnc de La cainpaofne de 1800 s'ouvrit sur le Rhin le 
20 avril. Ce jour, 1 armée trançoise, comoaandee 
parMoreau, passa ce fleuve sur six points^ entre 
Kehl et Diesenhofen. Ce n'étoit plus l'archiduc 
Charles qui se trou voit à la tête des Autrichiens; 
ce pri nce s'é tant prononcé, dit-on, sur la nécessité 
de faire la paix avec le gouvernement François, le 
parti anglois, à la tête duquel se trouvoit le mi- 
nistre Thugut, l'avoit privé du comnlan dément. 
Pour masquer cette espèce de disgrâce , 00 lui 
conféra le commandement de la Bohème. Le 
général Kray avoit remplacé l'archiduc le 17 
piars. L'armée autrichienne à laquelle étoient 
réunis les corps auxiliaires bavarois , wùrtem- 
bergeois et mayençois, soldés par la Grande- 
Bretagne , étoit concentrée à Liptingen et 
Stockach, Le prince de Reuss étoit posté à 
Feldkirch pour couvrir le Tirol. 

Buonaparte vouloit que l'armée du général 
Moreau ne jouât dans cette campagne qu'un 
rôïe secondaire , en se bornant à paralyser les 

* Mabtews , JUcueil, T. VII , p. 4 18, 
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principales forces de TAutriche , et laissant au 
premier consul l'honneur de frapper les princi- 
paux coups en Italie. Moreau refusa d'exécuter 
ce plan ; et , comme on ne pouvoit réussir en 
Italie, si l'armée d'Allemagne n'a voit de prompts 
succès, il fallut céder. Buonaparte n'oublia pas 
la contrariété qu'il éprouva dans cette occasion 
de la part d'un général que l'opinion publique 
et l'attachement de l'armée appeloient à la 
dictature plutôt que tout autre François. Telle 
fut ^ au sentiment de persojanes bien instruites , 
la véritable cause de la haine que Buonaparle 
voua depuis au général Moreau, et que ce- 
^ lui -ci exaspéra en afiectant un suprême dé- 
dain pour toutes les conceptions du premier 
consul. 

Le plan de Moreau étoit de porter l'armée 
, principale des Autrichiens à se replier sur le 
Danube , afin qu'après l'avoir séparée ainsi du 
Tirol , il pût pénétrer en Bavière. Il l'exécuta 
avec son habileté accoutumée. Parti de Bâle 
le 2 mai , il atteignit Kra j le 3 , le battit ce 
même jour entre Engen et Stockach, le 5 à 
Mœskirch, et le 6 à Pfullendorf, Les Autrichiens 
furent encore repoussés le 9 à Biberach par 
Richepanse , et le 10 à Memmingen par Le- 
courbe. Après tous ces échecs, ils se retirèrent 
à Ulm qu'ils venoient d'entourer de fortifi- 
cations. 

Les François ayant fait une excursion à Augs- 
bourg et en Bavière, Kray quitta la position 
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cl'Ulm,et attaqua Je 5 juin, à Biberach et à 
Ocbsenhausen , Taile gauche de Tarmée de Mo- 
reau , qui étoit sous les ordres de Richepanse ; 
mais il fut battu , et se retira une seconde fois 
à Ulm. Après avoir mis cette place en état de 
défense, il passa, le 16 juin, le Danube à Leip- 
heim et Gùnzbourg. Moreau fit passer le même 
fleuve, le 19 , entre Dillingen et Donawerth, à 
3o,ooo hommes commandés par Lecourbe , qui 
battit Tarrière-garde autrichienne à Hochstett 
Kray se dirigea sur la principauté de Neubourg 
et vers le Haut-Paiatinat , abandonnant ainsi la 
Bavière aux François, 
SâlSviênnî Ces premiers succès des François donnèrent 
(oju^ni u^^ ^ deux traités dans lesquels la Grande- 
Bretagne fut partie contractante, Le premier 
fut conclu à Vienne, entre le baron de Thugui 
et lord Minto , ministre de la Grande - Bre- 
tagne, le 20 juin, peu d^heures «p^ant qu'on y 
reçût la nouvelle de la bataille de Maringo et de 
la capitulation d'Alexandrie. C'étoit un traité 
de subside masqué sous le titre de prêt. La 
Grande-Bretagne avance à Fempereur une 
somme de 2 millions de livres sterl, payables 
par tiers en juillet , septembre et décembre. 
Cette avance ne portera pas d'intérêts pendant 
la guerre ; mais, six mois après la conclusion de 
la paix, les intérêts commenceront à couH-*. Le 
capital sera remboursé par des payémens suc- 
cessifs de 1 0, 000 liv. st, à fairo de six mois en 
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« LXi. MM. I. et Britannique ; àitVarL 5 , 
s'obligent réciproquement à pousser avec vi- 
gueur , pendant cette campagne , la guerre 
contre la république Françoise ; à faire usage , 
dans cette campagne , de toutes leurs forces , 
tant de terre que de mer , et d'arranger d'ua 
commun accord , quand l'occasion l'exigera, 
la manière la plus avantageuse d'employer res- 
pectivement ces forces de terre et de mer au 
soutien des opérations contre l'ennemi com- 
mun. S. M. 1. aura soin de tenir ses armées en 
Allemagne et en Italie au complet , en réparant 
les pertes qu'elles ont faites , afin qu'on puisse 
toujours combattre , pour autant qu'il sera pos- 
sible , avec le' même nombre d'hommes , ea 
conformité du plan dont S. M. I. a fait confi- 
dence au gouvernement à l'ouverture de la 
campagne. » 

Les troupes bavaroises , celles de Wurtem- 
berg et les régimens suisses qui sont à la solde 
de la Grande-Bretagne , seront à la disposition 
de l'empereur pour faire partie de son armée 
en Allemagne , et la Grande-Bretagne prendra 
des mesures à l'eiFet de renforcer ultérieure- 
ment celle arméjg. j4ri. 4.. 

Les deux puissances contractanctes s'en- 
gagent à ne point faire de paix séparée avec la 
république Irançoise , sans s'en être averties 
d'avance et y avoir consenti réciproquement. 
Elles s'engagent de même à ne point entrer en 
négociations avec l'ennemi , ni recevoir de lui 
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des ouvertures à cet effet , soit pour une paci- 
fication particulière ou générale, sans s'en faire 
confidence de part et d'autre. Art 5 ^ 
*ubtra?s"*d'Am- La seconde convention fut conclue avec 
î;^"^'''""'^ l'électeur de Bavière. La partie de l'armée de 
ce prince qui n'étoit pas à la solde de TAngle- 
terre, étoit commandée par le duc Guillaume 
de Bavière. Ce corps s'étoit retiré dans le Haut- 
Palatinat ; mais l'électeur , dont le pays alloit 
être envahi par les François , demanda que 
la Grande-Bretagne se chargeât encore de ce 
corps. M. Wickham y consentit au nom de sa 
cour , et il fut conclu un nouveau traité entre 
lui et le baron de Montgelas , à Amberg , le 
1 5 juillet 2. La Grande-Bretagne prit ce corps à 
sa solde pour tout le temps que le théâtre de la 
guerre seroit dans la proximité de la Bavière. 
Les conditions "* furent celles du traité du i6 
mars. 

La Grande-Bretagne promit d'employer non 
seulement toute son influence pour que les par- 
ties du duché de Bavière , du Haut -Palatinat, 
de Neu bourg et de Sulzbach, de la province 
du Bas - Palatinat situé sur la rive droite 4" 
Rhin , ainsi que le duché de Berg, qui étoient 
occupées par l'ennemi , fussent reconquises et 
restituées à leur légitime souverain ; mais elle 
Vengagea encore à en garantir la jouissance 
libre et entière , et la possession paisible à 

* Martens, Rec* , T. VII, p. 387. 

* Màrtens^ Rec, , T« IX, p. 2&i. 
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rélecleur et à sa maison , telles et dans Fctat 
qu'elles ont été assurées à tous les princes Pala- 
tins par le traire deTeschen. Les effets de Cette" 
garantie s'étendront aussi successivement sur les 
pays et les proviiices situés sur la rive gauche 
du Rhin, dont la maison Palatine é toit en pos- 
session au commencement de cette guerre , 
à mesure que ces pays seront soustraits à la 
domination de la France. Art g. 

Par des articles séparés et secrets, la Grande- 
Bretagne s'engage , dans la supposition où le 
succès des armes laisseroit la France en pos- 
session de la rive gauche du Rhin , à se con- 
certer avec ses alliés , et surtout avec la cour 
de Vienne , pour procurer à Télecteur et à 
sa maison une indemnité proportionnée au sa- 
crifice. 

Le jour même où cette convention fut signée, conrcntio 
les hostilités cessèrent en Allemagne. Déjà les i^'aotr*^^^ 
François étoient maîtres de Munich , où le gé- ''""** ' '^' 
néral Decaen étoit entré le 27 juin , après avoir 
expulsé le comte de Meerveldt de Dachau. 
Kray , battu le même jour à Neubourg par 
Lecourbe, avoit pris la position d'Ingolstadt , 
et Ton croyoit être à la veille de grands événe- 
nemens , lorsqu'un courrier^ venu d'Italie , an- 
nonça que les hostilités y avoient cessé le 30 . 
■juin. En conséquence , on arrêta également un 
armistice entre les armées d'Allemagne. Il fut 
signéle i5 juillet àParsdorf entre le général de 
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brigade Lahorie et le général-major comte de 
Dietrichstein aux conditions suivantes : 

Il y aura suspension d'hostilités entre les deux 
armées dans l'Empire germanique, en Alle- 
magne , Suisse , Tirol et Grisons. La reprise 
des hostilités devra être précédée d*un avertis-^ 
sèment de douze jours. ArU i. 

Les art. Si et 5 déterminent la Hgne que les 
armées des deux parties occuperont, et il est 
convenu, pavYart. 4 , que les places comprises 
dans la ligne de démarcation , du côté des 
François , et qui se trouveront encore occupées 
par les armées impériales ( Philippsbourg , 
Ulm , Wurzbourg et Ingolstadt ) , resteront , 
sous tous les rapports , dans cet état. La por- 
tion du territoire de l'Empire et des états de 
l'empereur , comprise dans la ligne de démar- 
cation de l'armée françoise , est mise sous la 
sauve-garde de sa loyauté, pour le maintien du 
respect des propriétés et des formes actuelles 
du gouvernement des peuples. Art. 8 ^ 

^Tnîuv ^* ^^ ^^^ temps de voir quels événemens arrê- 
tèrent ainsi l'armée françoise dans sa marche 
victorieuse vers les états héréditaires de l'empe- 
reur. 

Le vieux général Mêlas commandoit les Au- 
trichiens eu Italie. Il ouvrit la campagne ea 
occupant, le 6 du mois d'avril, le fort de Vado, 
et força, le 9, la Bocchetta. Le 18 , il gagna la 

' Mart^î^S; Rec, T. VII, p. 4oi. 
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•bataille de Voltri , dont la perte força M asséna 
à se jeter, avec 25,ooo hommes , dans Gênes. 
Cette place fut sur-le-champ assiégée du côté 
de la terre par les Autrichiens , et bombardée > 
depuis le 8 mai, par la flotte de l'amiral Keith. 
Le siège de G^nes est un des événemens les 
plus mémorables de cette guerre. Masséna s'y 
maintint jusqu'au 4 juin , et sou armée , aussi 
bien que les habitans, essuyèrent les horreurs 
de la famine. 

Le général Knesevich força, le 6 mars, le 
col de Tende; et, le lendemain, Elsnilz battit 
Suchet à Monte-Pietra. La suite de ces avan- 
tages fut la prise de Nice par le général Mêlas, 
qui eut lieu le ii mai, et la retraite de Suchet 
au-delà du Var. Savone se rendit, le i5, au 
comte de Saint-Julien. Le général Mêlas se 
préparoit à envahir la Provence , pendant que 
sur ses derrières se formoit l'orage qui devoit le 
perdre, ^,. 

Dès le commencement de l'année, le premier 
consul Buonaparte avoit formé , dans les envi- 
rons de Dijon , de nouvelles forces qu'on nom- 
moit armée de réserve, et dont il se réservoit le 
commandement. La pompe avec laquelle on 
annonça la création de cette armée, fit douter 
de son existence. Cependant elle avoit été eflfec- 
tivement organisée; elle avpit commencé sa 
marche , et déjà elle mettoit le pied sur le sol 
de la Lombardie, que le général Mêlas t;raitoit 
encore de chimère le projet def la faire sortir 
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de terre. Divisée en quatre colonnes, Farmée 
de réserve entra en Itiilie. La première , com- 
mandée par Buonaparte et son ami Berthier, 
traversa, le i5 mai, le Grand Saint-Bernard , et 
se dirigea par Aoste, Ivrée, Verceil, sur Milan ^ 
sans rencontrer , pour ainsi dire, un ennemi ; la 
seconde, sous les ordres du général Turreau, 
passa le Mont-Genis le 2/4. et marcha par Turin 
sur Verceil ,• la troisième , dirigée par le général 
Bethencourt^ passa le Simplon le 26, et se 
porta, par Domo-d'Ossola , sur Milan; enfin le 
général Moncey,avec la quatrième, traversa, 
le 27, le Saint-Golhard , et se dirigea, par Bel- 
linzone. Milan et Grême,àBrescia, pour cou- 
per aux Autrichiens leur retraite dans Tétat de 
VeuLse. 

Le 2 juin , Buonaparle entra à Milan , et pro- 
clama le rétablissement de la république cisal- 
pine. Le lendemain , Lannes, avec lavant-garde 
de la deuxième colonne, occupa Pavie. Le 6, 
il passa le Pô et repoussa les Autrichiens da 
côté de Stradella. Murât passa le même fleuve 
à Nozetta , s'empara de Plaisance , et força , le 6, 
un corps autrichien qui étoit venu délivrer le 
château , à mettre bas les armes. Leg , Berthier 
vainquit, à Montebello ou Gasteggio , le général 
Ott, qui venoit de prendre Gênes. Gette place 
avoit capitulé au moment où il venoit de rece- 
voir Tordre d'en lever le siège. L'affaire deMon- 
lebello fut décisive ; les Autrichiens y perdirent 
plus de 6000 hommes en tués et prisonniers. 



tSoo. 
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Enfin le général Mêlas s'étoit aperçu du dan- 
ger auquel il étoit exposé. Il concentra toutes 
ses forces , qui ne passoient pas 35,ooo hommes^ 
derrière laBormida, vers rerabouchure de cette 
rivière dans le Tanaro. Dès qu'il se fut acculé 
dans ce coin , la division Chabran , faisant partie 
de la première colonne françoise, se plaça vis- 
à-vis Valenza, pour être prête à passer le Poct 
lui couper la retraite. 

Le i4 juin fut 1® grand jour oii Mêlas, après ^^•J*|J'''« ?*f- 
avoir passé la Borniida en face d'Alexandrie , 
livra bataille à Buonaparle. Son centre et son 
aile gauche , pourvus d'une nombreuse artille- 
rie , réussirent à tourner l'aile droite des Fran- 
çois, et les Autrichiens auroient remporté la 
victoire si, vers le soir, le général Desaix, arri- 
vant avec sa division , ne la leur eut arrachée 
en enfonçant leur aile gauche qui s'étoit un peu 
trop étendue : il en résulta que» près du village 
deMarengo,/4 à 5,ooo |frenadiers aiutrichieus, 
commandés par le général Zach , furent obli- 
gés de se rendre. La nuit étant survenue, les 
Autrichiens se retirèrent avec une perte égale 
à celle des François , et repassèrent la Bormida. 
Les François restèrent maîtres du champ de 
bataille ; mais ils achetèrent cet avantage par la 
mort du général Desaix, officier distingué , et 
du petit nombre d'hommes qui avoient traversé 
la révolution en conservant une réputation sans 
tache '. 

*'Le major Db Gross {JSUtoriach miliiœrischês HanJ" 
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Telle fut la fameuse bataille de Marengo , que 
Buonaparteaimoit à rappeler sans cesse comme 

huch. Amsterdam 1 1809^ 2 yol.)^ notre principal guide 
dans l'histoire de cette campagne ^ divise la bataille dé 
Marengo en trois époques > que voici: 

Première époque y depuis huit jusqu'à dix heures da 
matin. 

li'armée autrichienne ayant débouché de la Bormida 
et délogé du poste de Pedrabuona la division Gardanne, 
qui formoit l'avant- garde de l'année Françoise^ se dé- 
ploya sur deux lignes , la droite sous le commandement 
du général Haddick 9 appuyée à la Bormida ; la gauche > 
sous les ordres du général Kaim , se prolongea oblique^ 
ment sur les bords du ruîsseau; vers le chemin qui con« 
duit d'Alexandrie à Sale. 

La nombreuse cavalerie sous les ordres du général 
EIsnitz , se porta en colonne au nord de Gastel-Geriolo \ 
elle fut suivie par les chasseurs tiroliens de Le Loup> 
destinés à couper ce village; et soutenus par une partie 
des grenadiers de la réserve. La réserve elle-même mar^- 
cha en colonne sur la grande route (d'Alexandrie à 
Sale) sous le commandemut du général Ott. 

Les deux divisions françoises Ghambarlhac etGar* 
danne, sous les ordres du général Yictor, étoîent pos^ 
tées sur la rive droite du ruîsseau de Marengo , coupant 
le village de ce nom , la droite soutenue par la brigade 
de cavalerie du général Ghampeaux y et la gauche pif 
celle du général KeUermann. La division WatrinT et k 
brigade d^infanterie du général Marmont, sous les 
ordres du lieutenant-général Lannes^ arrivèrent à la 
droite de la première ligne. 

Déjà l'artillerie, ainsi que la mousqueterie des avant^ 
postes ; ont commencé leur feu. 

La garde consulaire étoit placée en réserve , en avant 
de la fermé de Bu;Eana. La division Monnier^ sur la droite 
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un de ses plus beaux faits d'armes. Cependant 
les gens de Fart lui reprochent d'avoir commis 

en arrière , marche en colonne , et déjà paroissent les 
éclaireùrs de la division Desaix. 

Dtuxième époque , depuis dix heures jusqu'à midi. 
Le corps du général Haddick s'est porté en avant. Sa 
droite y sous le général Oreilly ^ est aut prises avec la 
division Chambarlhac ) qu'elle cherche à déborder^ ea 
achevant de se déployer, et d'emporter le poste de la 
Martigliana sur la Bormida. £n même temps le gros du 
général Haddîôk attaque ayec yigueur le village de Ma- 
rengo, défendu parla division Gardanne> sous les ordres 
du lieutenant-général Victor. Une nouvelle colonne se 
porte sur ce village ^ où la défense est aussi vigoureuse 
que Pattaque est vive. 

Le corps du général Kaim s'est porté à la droite da 
ruisseau ; il achevé son déploiement et cherche à débor- 
der le corps du lieutenant-général Lanues , qui l'at- 
taque et le presse \ au même instant la brigade de cava- 
lerie du général Cbampeaux s'est ébranlée, et se porte 
sur le général Kaim ^ qui menace la droite du lieute- 
nant-général Lannes. Les cUf sseurs des Autrichiens ar- 
rivent à Castel-Ceriolo; leur cavalerie ayant dépassé ce 
TiUage^ se range en bataille sur deux lignes, et menace 
le flanc droit > ainsi que les derrières de l'armée fran- 
çoise. La garde consulaire fut alors lancée, dans la 
plaine pour tenir cette cavalerie en échec. Les 19* et 
jo^ demi-brigades de la division Monnier marchent 
sons les ordres du général Carra- Saint-Cyr pour soute- 
nir la garde et se porter sur Castel-Ceriolo. 

La brigade de cavalerie du général Rivaud s'avance 
sur la route de Sale , et la division Desaix est déjà arri- 
vée sur la hauteur de Sau-Giulano. 
: Cependant la division Chambarlhac , fortement pres^ 
sée à la gauche par le corps d'Oreilly, s'ébranle j quel- 
V. 22 
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dans cette journée décisive plusieurs fautes 
graves > comme de n^avoir pas fait passer la 

ques chaînes de la brigade Kellertnann la soutiennent; 
mais elle perd du terrain^ parce que les Autrichiens , re- 
poussés à Mareago , se renforcent sur ce point. 

Le 12* régiment de chasseurs est en marche pour 
flanquer l'extrême gauche des François au ^ delà de 
rOrbo. 

Troiaiime époque , après midi* 

La garde de Buonaparte s'est maintenue au milieu de 
la plaine contre les charges de la cavalerie. Castel-Ce- 
i\o\o est occu{)é par les deux demi-brigades du général 
Carra-Saint-Cjr. La brigade de ce général avance sur 
la route de Sale. La division de Desaix s'est formée en 
avant de San-Giulano. 

La gauche des François a continué de foiblir; le 
centre tenoit encore bon; mais la ligne ayant un pivot à 
Castel-Ceriolo ^ efla cavalerie autrichienne y étant suf- 
fisamment soutenue , un mouvement de conversion ré* 
trograde^ pivotant obliquement sur la droite, a été 
ordonné par Buonaparte , afin de reformer sa gauche 
sur ses réserves et de porter un coup décisif sur les 
corps autrichiens I que ce mouvement devoit étendre | 
rompre et fatiguer. 

£n efl^Kt, la colonne de grenadiers hongrois^ qui de- 
voit achever le succès dont se ilaltoit le général MelâSi 
s'étoit avancée ; mais déjà le mouvement rétrograde 
étoit arrêté; la division Chambarlhac s'éloit reformée à 
la gauche en seconde ligne ; la division Gardanne 
occupoit en première ligne Textréme gauche ; la divi- 
sion Desaix > à sa droite, s'é toit disposée à une attaque 
vigoureuse; elle avoit en avant une forte batterie de 
quinze pièces , et en arrière la cavalerie de réservCt 
prête il charger par les intervalles* 
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Bormida à quelque corps de son armée, qui se 
saroit placé entre celte rivière et le Balbo , et 
de n'avoir pas ordonné au général Ghabran, 
qui étoit à Valenza , de passer le Pô. Par ces 
deux mouvemens, les Autrichiens auroient été 
entièrement cernés. Une faute capitale perdit 
ceux-ci : voulant déborder Taile gauche des 
François, ils étendirent trc^leur propre aile 
droite , et s'exposèrent ainsi à la voir coupée 
du centre. Disons vrai : ce qui perdit les Au- 
trichiens, ce fut Tincapacité de leur chef, qui, 
après s'être laissé arracher par la réserve enne- 
mie une victoire qu'il tenoit, n'osa pas renou- 
veler le combat, mais perdit la tête, se crut 
cerné , et sacrifia toute la Lombardie par une 
capitulation qui est sans exemple dans les fastes 
de l'histoire. 

Au centre étoit en ligne le corps du général Lannes^ 
renforcé parla j^ demi-brigade, et flanqué à la droite 
par la garde consulaire, qui se lioit ayec le corps de 
Castel-Ceriolo. 

C'est dans cette position, obliquement par échelons y 
que toute la ligne Françoise reprend tout-à-coup ToSen- 
sive. La division Pesais charge la tête de la colonne des 
Autrichiens \ et Buonaparte lance la cayalèi^e sur leurs 
flancs, qu'une charge vive et hardie met en désordre» 

Le lieutenant-général Lannes aborde le corps du gé- 
néral Kaim et le culbute; l'ennemi est ramené sur Ma- 
rengo , oà il fait un dernier et inutile eflbrt ; il est rejeté 
sur la Bormida, qu'il repasse à la faveur de la nuit; et^ 
mattres du champ de bataille, les François yictorieux 
reprenneut les positions qu'ils ayoient occupées ayant 
l'aiFaire. 
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r»SArexnn- Oo fiit, CD cffct, foFt étoniié au quarlielf 
^, Il ^'''° g^jj^pj^l françois, lorsque, le lendemain de la 
bataille de Marengo , le général Mêlas fit de- 
mander un armistice au général Buonaparte. 
On l'accorda, et il fut arrêté par une conven- 
tion qu'Alexandre Berthier et le baron de 
Mêlas signèrent à Alexandrie le 16 juin ' . 

Il fut convenu^p^e cet armistice auroit liea 
jusqu'à ce qu'il fûtarrivé une réponse de la cour 
de Vienne, ^rt. i*^^. 

L'armée impériale occupera les pays situés 
entre le Mincia, la Fossa-Mestra et le Pô, c'est- 
à-dire Peschiera , Mantoue , Borgoforte , et 
depuis là la rive gauche du Pô ; et , sur la rive 
droite , la forteresse de Ferrare seulement. Ar- 
ticle 2. 

Elle occupera aussi la Toscane et Ancone. 
Art, 0. 

L'armée Françoise occupera les pays compris 
entre la Ghiusa , l'Oglio et le Pô. ArL 4. 

Le pays situé entre la Ghiusa et le Mincio ne 
sera occupé par aucunes troupes. Art. 5. 

Les châteaux d'Alexandrie , Tortone , de Mi- 
lan, Turin, Pizzighitone , Aréna et Plaisance, 
seront remis à l'armée francoise du 16 au 20 
juin; ceux de Goni, Geva», Savône et la ville de 
Gênes, du 20 au 23; le fort d'Urbin, du 23 au 
:i5.^rf. 6-8. 

* MABTEHg^ Recueil fX.yH 2 p. 396. 



TRAITÉ DE LUNÉ VILLE. 34. t 

L'armée autrichienne se rendra à Mantoue 
par Plaisance en trois colonnes, du 16 au 20, 
du 20 au 24 > du 24 au 26 juin. Art. 11. 

Aucune des deux armées ne pourra attaquer 
l'autre qu'en s'en prévenant dix jours d'avance. 
ArL 14. ^ 

Après ce brillant succès ^ Buonaparte re- 
tourna à Paris. Masséna obtint le commande- 
ment de l'armée d'Italie pour achever la con- 
quête de ce pajs, si on ne pouvoit en obtenir 
la cession par le moyen des négociations; mais 
il s'en démit au commencement du mois d'août 
suivant. Ce fut alors que Brune fut nommé gé- 
néral en chef de l'armée d'Italie , et Macdonald 
eut le commandement de la seconde armée de 
réserve ou des Grisons. 

Il paroissoit fort douteux crue l'empereur Article, préi 

x . • ^ JT minaires de pji 

voudroit ratifier, la convention d'Alexandrie, fûiuet'îsool" ' 
Cependant il envoya à Paris le général comte 
de Saint-Julien , tant pour y porter cette rati- 
fication que pour sonder le premier consul 
sur la possibilité d'une paix dans laquelle la 
Grande-Bretagne et le roi des Deux-Siciles se- 
roient compris. Le gouvernement françois ne 
voulut pas entendre pasler d'une paix géné- 
rale ; mais il offrit à la maison d'Autriche des 
conditions avantageuses, si elle vouloit signer 
une paix séparée. Le 28 juillet , Buonaparte 
présenta au comte de Saint-Jùlién ijp projet de 
préliminaires rédigé dans ce sens- Le comte se 
laissa persuader que quelques expressions qui 
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sé trouvoîent dans une lettre de Fempereur au 
premier consul , dont il avoit été porteur, Fau- 
torisoient à négocier et signer une paix. Eq 
conséquence, il signa le projet qu'on lui avjoit 
communiqué; M. de Talleyrand-Périgord le 
signa au nom de la France. 

Uart. 2 de ce traité dit que , jusqu'à la paix 
définitive , les armées resteront , en AUemagoe 
et en Italie , dans la position où elles se trou- 
vent ; Fempereur concentrera dans la forteresse 
d'Ancone toutes les troupes qu'A pourroit avoir 
dans les états du pape , fera cesser la levée ex- 
traordinaire qui se fait en Toscane , et empê- 
chera tout débarquement des ennemis de la 
France à Livourne. 

Le traité de Campo-Formio sera pris pour 
base de la pacification définitive ; la France 
conservera la limite du Rhin convenue à Ra- 
stadt et le Frickthal. Jrt, 5 et^. 

Cassel-, Kehl, Ehrenbreilstein et Dusseldorf 
seront rasés, et il ne pourra être élevé, snr la 
rive droite du Rhin et jusqu'à la distance de 
trois lieues, aucune fortification, j^rt. 5. 

' 4 

Les indemnités quQ, Fempereur de voit rece- 
voir en Allemagne /en vertu des articles secrets 
de Campo-Formio, seront prises en- Italie, et 
formeront un équivolent de Farchevêché de 
Salzbourg^ de la ^partie de la Bavière située 
entre cet archevêché, les rivières d'Inn et de 
Salza, le Tirol y compris^ la ville de Wassen- 
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ï)ourg sur la rive gauche de Tlnn , avec un 
rayon de 5ooo loises, et du Fricklhal. Art.Q. 

Les ratifications de ce traité seront échangées 
à Vienne avant le i5 août; et, vingt jours après, 
le congrès pour la pacification définitive sera 
ouvert. Art. y et 8. 

L'empereur' et le premier consul s^engagenl, 
sous leur parole d'honneur, à tenir les présens 
-articles secrets jusqu'à l'échange des ratifica- 
tions. Art g. 

Les pouvoirs de M. de Saint-Julien étant 
contenus dans une lettre de l'empereur au pre- 
mier consul , les pleins-pouvoirs, revêtus des 
formalités convenues , seront échangés avec les 
ratifications des préliminaires. Art. lo'. 

Immédiatement après la signature de ces 
articles, le comte de Saint- Julien partit pour 
Vienne , et le premier consul le fit accompa- 
gner par le général Zach , relâché sur parole 
d'honneur, et par son aide-de-camp Duroc, 
chargé d'échanger les ratifications. Arrivé à 
Alt-Oettingen , Duroc reçut une lettre du mi- 
nistre autrichien, baron de Thugut, qui lui 
annonça qu'il ne pouvoit pas se rendre à 
Vienne ; le comte de Lehrbach fut envoj^é au- 
près de lui pour lui communiquer un contre- 
projet. Duroc déclara qu'il ne pouvoit négocier 
qu'avec l'empereur lui-thème ou avec le baron 
de Thugut, et quitta Alt-Oettingen. U se char^ 

• MaRTESS, JRec./T. yil,p. 44>Jf.\j^: 
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.Df!^T"**AaV ïâ maison d'Isçmbourg et le landgrave de 
taudei'Kinpire. Hesse-Hombourg en donnèrent les premiers 
exemples : elles conclurent , le i f septembre , à 
Aschaffenbourg, des conventions avec le gé- 
néral Augereau , commandant en chef larmée 
de Batavie qui s'étoit U^ansportée sur le M ein. 
Il est dit^ dans les préambules de ces traités, 
que le motif qui engageoit la France à les 
conclure étoit que les princes en question 
n'ont pas fourni de contingent à l'armée de 
FEmpire, ni souffert de rassemblemens d'énii* 
grés. £n vertu des stipulations de ces traités^ 
les possessions de ces princes seront traitées 
comme pays alliés de la république françoisCi 
et exemptées de toutes réquisitions , contribu- 
tions et charges militaires. Par contre, le prince 
dlsembourg paya dans l'espace de trois mois 
une somme de loo^ooo livres tournois; les ar- 
ticles patens du traité avec le landgrave ne 
parlent pas d'un semblable paiement. Le prince 
héréditaire d'Isembourg signa le premier traité; 
l'autre fut couclu parle baron de Sinclair^. 

Une convention semblable fut conclue avec 
les princes de la maison de Nassau, le 26 sep- 
tembre , par le baron de Marschali, leur pléni- 
potentiaire. Ces princes ne se firent pas un mérite 
de s'être soustraits à leurs obligations comme 
membres du corps germanique ; ils rcclamèrtnt 
Vintervention du roi de Prusse en faveur de 

* Mautevs f Recueil , T. Vil, p. 47-3. . . - 
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l'état épuisé de leurs possessions , et firent va- 
loir la circonstance que la position de leur pays 
occupé par les François ne leur avôit pas per- 
mis de prendre part à la guerrç depuis le con- 
grès de RastadL Ils s'engagèrent, par un ar- 
ticle secret, au paiement de i5o,ooo livres '. 

La quatrième convention fut signée à OflFçn- 
bach, le 22 octobre, avec MM. Hachenberg 
et Cramer y conseillers des princes de Wied. 
Ceux-ci payèrent 5o,ooo francs ^. 

Le comte d'Erbach - Erbach conclut une 
semblable convention, pour lui et les autres 
branches de sa maison, le 20 janvier 1801 , à 
Wùrzbourg; mais, pour obtenir la ratification 
du gouvernement françois, on l'antidata de 
deux mois , de manière qu'elle porte la date 
d'OfFenbach , le 20 novembre 1800. Les comtes 
d'Erbaçh payèrent 3o,ooo livrés tournois ; mais 
la république françoise promit d'employer ses 
bons offices pour les faire exempter de toute 
concurrence dans laquelle on pourroit les com- 
prendre à titre de frais de la guerre, d'indem- 
nité pour les états damnifîés et autres charges 
de cette nature ^. 

Le prince d'Anhalt-Bernbourg-Hoym , les 
princes et comtes de Solms, de Stolberg, de 
"Witgenstein et de Linange - Westerbourg, 

' MARTE^s, Rec, , T. VII, p. 479. 
» Jbid.,T.^l\, p. 48i. 
f /tt(f.,T,VII,p, 5i3. 
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trouvèrent moyen d'obtenir des compositions 
semblables. 
tr^lf 1*«««-^ L'issue des négociations entre l'Autriche et la 
«ligne?'"**" France dépend git du succès de celles qui avoient 
été ouvertes avec la Grande-Bretagne. La 
morale et la politique s'accordoient pour con- 
jseiller à l'empereur de rester fidèle à ses enga- 
gemens. Son cabinet ^ dirigé par le ministre 
Thugut, étoit trop éclairé pour ne pas sentir 
qu'il étoit de son intérêt de ne pas faire de traité 
séparé. En effet, quoique l'Angleterre paroisse , 
par sa situation géographique , étrangère au 
continent , cependant l'importance de son com- 
merce, les richesses.de ses habitans, et la pré- 
pondérance que sa marine avoit acquise, lui 
donnoienl une telle influence sur toutes les tran- 
sactions en Europe, qu'on pou voit la regarder, 
à cette époque, comme le siège du principe 
vital qui anime le corps politique de l'Europe. 
Le ministre de François II étoit persuadé 
qu'une paix conclue sans la participation de 
celte puissance ne seroit pas durable, et qu'une 
paix contraire à ses intérêts rendroit la guerre 
maritime interminable, et feroit tôt ou tard 
renaître la guerre sur le continent. Ainsi l'in- 
térêt et la bonne foi se réunissoîent pour pres- 
crire à ce cabinet une politique franche, et 
loyale. Quoique les négociations de Londres 
fussent en liaison intime avec le sujet qui nous 
occupe , cependant l'importance du rôle que 
la Grande -Bretagne a joué dans cette guerre. 
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nous engage à reuvoyer le précis de ces né- 
gociations au chapitre qui traitera de la paix: 
d'Amiens. Nous dirons seulement ici que le 
cabinet autrichien , par le canal duquel les 
premières ouvertures avoient été faites^ pro- 
posa , pour lieu- du congrès , Schelestat ou 
Lunéville ; que Buonaparte se décida pour cette 
seconde ville qui fut aussi agréée par la Grande- 
Bretagne, et que la persuasion où l'on étoità 
Vienne que les conférences auroient lieu, paroît 
avoir été la cause du peu de difi^culté qu'on fit 
de remettre les trois forteresses placées dans la 
ligne de démarcation françoise : aussi le comte 
Louis de Cobenzl étoit-il arrivé , dès le 7 no- 
vembre à Lunéville , où , de son côté , Buona- 
parte avoit envoyé son frère Joseph. On y. 
attendoit d'un instant à l'autre l'arrivée de 
M. Grenville , nommé plénipotentiaire par la 
.cour de Londres, sans lequel le comte de 
Cobenzl ne devoit pas traiter. 

Les espérances de l'empereur furent trompées, jj/'hoau-fr 
A l'expiration du terme fixé par la convention '^"•«•«"•• 
de Hohenlinden , la suspension d'armes fut dé- 
noncée par les François , le 1 2 novembre , et leii 
hostilités recommencèrentle 28 novembreiSoo. 
Dans l'intervalle , le gouvernement françois 
avoit fait démolir les fortifications de Philipps- 
bourg , d'Ulm et d'Ingolstadt. Les armées fran - 
çoises, en Allemagne ,"formoient un total de 
200,000 hommes, et étoient de beaucoup supé* 
rieures à celles des Autrichiens. L'aile droite de 
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Tarmée principale, dite armée du Rhin, éloît 
sous les ordres de Lecoiirbe ; la gauche , sous 
ceux de Grenier ; le général Moreau comman-* 
doit en personne le centre. Cette armée éloit 
soutenue par deux autres, qui se trouvoient 
également sous les ordres du même général en 
chef : Tune , dite du Bas-Rhin , sous le comman- 
dement du lieutenant-général Sainte-Suzanne, 
s'étoit avancée jusqo^à TAltmiihl et au Danube; 
Fautre , composée des troupes de la Hollande, 
avoit pour chef le général Augereau , et s'étoit 
concentrée sur le Mein. Les communication^ 
entre les armées du Rhin et d'Italie étoient 
maintenues par l'armée des Grisons , comman- 
dée par Magdonal. L'armée autrichienne , 
a£Poiblie par les pertes qu'elle avoit essujées, 
et découragée par ses revers , étoit commandée 
par l'archiduc Jean. Un de ses frères , le Pala- 
tin Joseph , étoit occupé à organiser l'insurrec-^ 
lion hongroise; l'autre, l'archiduc Charles, 
formoit une légion en Bohème ; mais ces deux 
renforts n'étoient pas prêts à joindre l'armée. 

L'armée autrichienne , qui s'étoit concentrée 
derrière l'Inn , passa ce fleuve dans la nuit du 
3o novembre au i .«' décembre , et attaqua , le 
i.«' décembi*e, le général Grenier, à Apfing. 
Ce dernier fut obligé de se retirer , et l'archi- 
duc se porta en avant, vers Haag ; mais le sur- 
lendemain, 5 décembre, il fut défait dans une 
bataille décisive que lui livra le général Mo- 
reau à Hohenlinden. Cette affaire est une de 
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Celles qui font le plus grand honneur à Moreau. 
Ce général j déploya toutes les ressources de 
son génie , et fut très-bien soutenu par les gé- 
néraux Riehepanse et Ney, qui contribuèrent 
beaucoup à la victoire. La perte des Autri- 
cbiens fut considérable; loo canons et ii^ooo 
prisonniers tombèrent au pouvoir du vain- 
queur ; 7000 Autrichiens couvrirent le champ 
de bataille. Les François prétendirent nWoir 
perdu que 1 200 hommes. 

L'armée Françoise poursuivit rapidement ses 
avantages; elle força le passage de Tlnn à Neu- 
Peur, le 9 décembre , et le i4 celui de la Salza 
à Laiiffen.Le i5 , le général Decaen entra dans 
Salzbourg. 

Immédiatement après la bataille de Hohen- 
linden , François Ilavoit pressé son frère , l'ar- 
chiduc Charles, de reprendre le commandement 
de Tarmée ' ; ce prince céda aux instances de 
son souverain 9 et arriva, le 18 décembre, au 
quartier général, mais il trouva Tarmée dans 
un tel elat de découragement, qu'il ne put faire 
autre chose que de la ramener au-delà de 
TEns. Le 1 7 et le 18 , Riehepanse eut des avan- 
tages sur les Autrichiens à Frankenmarkt et à 
Voklabruck. Le 19 , le général Drouet força , 
àLombach , le passage de la Traun , et le len- 
demain les Autrichiens furent à Linz. 

Le 21 , l'archiduc fit proposer par le comte 
de Meerveld , au général Moreau, un armistice, 

* Koy. cl-des8us , p. 3a6. 
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et demanda le passage pour un courrier qui 
devoit porter des dépêches au comte de Co- 
benzl^ à Lunévillcé Le général Moreau n'ac- 
corda qu'une trêve provisoire de 48 heures, pen- 
dant lesquelles les généraux autrichiens pussent 
faire venir des instructions de Vienne. Il se ré- 
serva même de faire , pendant la trêve , avancer 
son armée : effectivement elle passa l'Ems, et les 
avant-postes de la division Richepanse se por- 
tèrent même au-delà de l'Ips et de l^rlaph^ et 
se rapprochèrent de 22 lieues de Vienne. 
ènveniîon A*nr. A. l'expiratiou dc la trêve , le ârénéral comte 

wtice de StTyer, A ^ ^ ' O 

l^>5 décembre Qp^jjg arriva au quartier généraL françois, à 
Sleyer, pour traiter d'un armistice^ et Tarchi- 
duc Charles annonça en même temps qoe 
l'empereur étoit résolu à faire la paix% quelles 
que fussent les déterminations de ses alliés. Si 
la nécessité dicta cette résolution, le générai 
Moreau , de son côté , étoit trop prudent pour 
ne pas sentir que sa position exigeoit qu'il n'a- 
busât pas de la victoire. En effet, il se trouvoit 
de joo lieues avancé sur les autres armées de 
la république , et derrière l'armée autrichienne 
d'Italie. Le général Bellegarde pouvoit ainsi se 
rendre maître des deux débouchés par Sab- 
bourg et Insbruck , se mettre en communica- 
tion avec le corps autrichien qui éloit daos Iç 
Tirol, tourner les François et leur couper 11 
retraite vers le Rhin. 

En conséquence > Moreau consentit à un ar- 
mistice y qui fut signé àSteyer le 25 décembre; 
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entre le général Lahorie y au nom de Moreau; 
le général comté de Grûne , et le colonel JVei" 
rothePy au nom de l'archiduc ^ Le préambule 
de cette convention dit que Tempereur étoit 
décidé à traiter de suite de la paix avec la ré- 
publique françoise , quelle que fût la déter- 
mination de ses alliés. 

TJart. 14. établit une suspension d'armes qui 
ne pourra être moindre de trente jours, à l'ex- 
piration desquels les hostilités ne pourront re- 
commencer qu'après quinze jours d'avertisse- 
ment. Uart. 1 détermine la Ugne de démarcation 
dans laquelle se tiendront les armées respec- 
tives. Les forts de Kufstein et Sching , la forte- 
fesse de Wùrzbourg et la place de Braunau 
seront remis en dépôt à Tannée françoise, pour 
les rendre , dans le même état où ils se trou- 
vent , à la conclusion et ratification de la paix ^ 
si elle suit cet armistice sans reprise d'hostilités. 
^rt. 6 et 8. 

A l'exception des garnisons de Kufstein, 
Sching et Finstermùnz, il n'y aura pas de 
troupes françoises dans le Tirol. ^rt. 1 3. 

L'armée gallo-batave est comprise dans Tar- 
mistice ; le général françois promet d'inviter les 
généraux commandant les armées des Grisons 
et d'Italie à conclure, de leur côté, une sus- 
pension d'armes. u4rt. i6 etiQ. 

^ Martbns, Recueil, T. VII, p. 5a8.: 

T. 20 . 
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et s'empara, le 3, de, Vérone, et, le 8, de Vi- 
cence. L'armée des Grisons entra , le i" janvier,, 
dans le Tirol, et occupa Trente le 7 de ce mois. 
Elle se trouva ainsi en communication avec Tar- 
mée d'Ilalie. Celle-ci passa la Brenta le 11 , et 
arriva à Trévise. 
vn^û^:T^d. Ce fut dans cette ville qu'il fut conclu , le 16 
îinvi^lsiî/^ janvier 1801 , une convention d'armistice entre 
les deux armées* Le général Marmont et le^ 
chef de brigade Séhastiani la signèrent au nom 
de Brune; le comte de Hohenzollem et le général 
Zachy pour Bellegarde. Elle stipule qu'il y aura 
suspension d'armes entre les armées françoises 
d'Italie et des Grisons et les armées autri- 
chiennes d'Italie et du Tirol, jusqu'au aS jan- 
vier, époque • à laquelle expire l'arinistice en 
Allemagne. Les hostilités ne pourront recom- 
naencer que quinze jours après dénonciation. 
On établit une ligne de démarcation pour les 
deux armées, et le pays situé entre ces deux 
lignes est déclaré neutre! Les places de Pes- 
çhiera et Sermione, les |brts de Vérone et de 
Legnago , la ville et la forteresse de Ferrare , la 
vÛli^etle fort d'Ancone, seront remis à Farmée 
frwçp.ise.^r^ 7. 

Quant à la forteresse de Mantoue, il est con- 
venu , par Y art. 1 2 , qu'elle restera bloquée par 
les François, et qu'on pourra y envoyer des 
vivres pour la. garnison, de dix jours en dix 
jours *. 

* Marteks , Jlecuêil, T. Vil , -p. 532. 
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Le général Macdonald refusa de reconnoître LÎ;Xii"«'°"u Îg 
cette suspension, en contestant à Brune le droit ^•'*''''' *^''*' 
de stipuler pour Tannée des Grisons. Il fondoit 
son refus sur une lettre du ministre de la guerre, 
qui défendoit de conclure un armistice, à moins 
que la place de Mantoue ne fut remise aux 
troupes de la république. En effet, le premier 
consul refusa de ratifier la convention de Tré- 
vise, à moins que cette condition n'y fût ajou- 
tée. Joseph Buonaparte en fit la déclaration 
expresse au comte de Gobenzl , dans une con- 
férence qui eut lieu à Lunéville, le 26 janvier. 
Ces deux ministres arrêtèrent alors ime con- 
vention supplémentaire , par laquelle il fut dit 
que Mantoue seroit évacué aussitôt après la 
notification de cette convention. En niême temps 
on convint , pour les armées dltalie et d'Aller 
magne, d'un nouvel armistice , quinepouvoit 
être moindre de trente jours , à dater du 3 fé- 
vrier 1801, et qu'à l'expiration de ces trente 
jours, les hostilités ne pourroient recommencer 
qu'après un avertissement de quinze jours *. 

Bientôt après, le 9 février 1801, la paix fut ^.^^j^j^^" J;;?*- ^ 
signée à Lunéville. Gomme le gouvernement" 
françois avoit insisté sur ce qu'il ne fût admis 
aux conférences aucun ministre d'une autre 
puissance que la France et l'Autriche, les négo- 
ciations restèrent secrètes entre les deux cabi- 
nets de Vienne et de Paris. On sait seulement 

' Màrtevs^ Rec. , T. VII^ p. 536. 
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qu'il s'éleva trois difficultés qui retardèrent la 
conclusion de la paix. La France exigea que 
le grand-duc de Toscane renonçât à ses états 
enltaUe^ et acceptât .un dédommagement en 
Allemagne; l'empereur , qui prëvoyoit que cet 
arrangement éprouveroit des obstacles de la 
part de la Prusse, eut de la peine à imposer ce 
sacrifice à son frère. La seconde difficulté se 
rapportoit à la ligne de démarcation à. établir 
çn Italie entre les états de la monarchie autri- 
chienne et la république cisalpine ; on deman- 
doît, de part et d'autre, la possession dçs deux 
rives de TAdige. La troisième difficulté étoit 
plus grande que les deux autres. Le premier 
consul exigeoit impérieusement que l'empereur 
conclût , à Luné ville , une paix définitive , non 
seulement pour ses états héréditaires, dont il 
étoit souverain , mais aussi pour l'Empire* L'em- 
pereur n'y a voit pas été autorisé par la diète, et 
il répugnoit d'autant plus de prendre sur lui 
une pareille négociation , qu'il s'agissoit de 
stipuler ainsi, entre autres, pour le roi de Prusse 
qui avoit des intérêts particuUers à traiter avec 
la France. Enfin, Joseph Buonaparte ayant 
déclaré qu'on demandoit, comme une condi- 
tion sine qua non y que l'empereur prît sur lui 
de stipuler , non par forme de préliminaires , 
mais définitivement, la base de la paix avec 
l'Empire, et ayant cité l'exemple des congrès 
de Rastadt et de Bade de ij\l\j où Charles VI 
avoit aussi conclu au nom du corps germa- 
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nique ' , on expédia enfin , le 4 février, au comte 
de Gobenzl , Tordre de signer , ce qui eut lieu 
le 9 février 180 1 ^. 

Le préambule du traité dit: S. M. L et R. , 
désirant de faire participer TEmpire germanique 
aux bienfaits de la paix , et les conjonctures 
présentes ne laissant pas le temps nécessaire 
pour que FEmpire soit consulté et puisse inter- 
venir^ par ses députés, dans la négociation, 
Sadite Majesté ayant d'ailleurs égard à ce qui a 
.été consenti par la députation de l'Empire, au 
précédent congrès de Rastadt , a résolu , à 
l'exemple de ce qui a eu lieu dans des circons- 
tances semblables, de stipuler au nom du corps 
germanique. >> Nous verrons en effet que les 
conditions stipulées au nom de ce corps, ne 
sont autres que celles auxquelles le congrès de 
Rastadt avoit consenti. 

JJarL i dit qu'il y aura paix, amitié et bonne 
intelligence entre l'empereur , roi d'Hongrie et 
de Bohème, stipulant tant en son nom qu'en 
celui de l'Empire germanique, et la république 
françoise; l'empereur s'engageant à faire don- 
ner, par l'Empire, sa ratification , .en bonne et 
due forme , au [M?ésent traité. 

La cession des ci-devant provinces belgiques 
A la France, stipulée par l'art. 3 du traité de 
Campo-Formio , est renouvelée par rempereuï- 

• roy. Vol II, p, 137. 

* Mabtens, Recueil , T, VII, p. 538: 
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et TEmpire." Sont aussi cédés par l'empereur et 
l'Empire le comté de Falkenstein et le Frick- 
thal^ avec tout ce qui appartient à la maison 
d'Autriche sur la rive gauche du Rhin , entre 
Zurzach et Baie, la France se réservant de céder 
ce dernier pays à la république helvétique. » 
Art. 2. Le comté de Falkenstein est un petit 
pays situé du côté d'Alzey , qui a eu ancienne- 
ment des comtes particuliers. Charles IQ , duc 
de Lorraine, l'acheta en 1667; il s'éleva à ce 
sujet un procès entre ce prince et les familles 
de Lœwenhaupt et de Manderscheid, qui y for- 
moient.des prétentions; mais une sentence du 
conseil aulique, de 1731, l'adjugea au duc Fran- 
çois. Lorsque celui-ci céda son duché à la 
France, il se réserva le comté de Falkenstein, 
pour ne pas cesser d'être membre de l'Empire 
germanique. La voix que les ducs de Lorraine 
avoient au collège des princes à la diète de l'Em- 
pire, comme marggraves de Nomény , fut alors 
attachée au comté de Falkenstein ^ 

au art. 3 renouvelle l'art. 6 du traité de Campo- 
Formio, pour les parties de l'ancienne répu- 
blique de Venise que l'empereur possédera, 
avec la différence qu'à la place de la hgne mili- 
taire qui devoit faire la séparation entre les 
possessions autrichiennes et la république ci- 
salpine, depuis le Tirol jusqu'à la mer Adria- 
tique, cette frontière est déterminée d'une 

• roy. Vol.II,p. 25a. 
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manière beaucoup plus avantageuse pour TAu- 
triche. Elle -sera formée par TAdige , depuis 
sa sortie dn Tirol jusqu'à son embouchure dans 
la mer, de manière que le thalweg servira de 
ligne de délimitation , et que les villes de Vé- 
rone et de Porto-Legnago se trouveront parta- 
gées. 

JJart. 4 renouvelle l'art. 18 du traité de Cam- 
po-Formio ; de manière que le duc de Modène 
aura, en échange de son duché, le Brisgau, 
qu'il possédera aux mêmes conditions que 
celles en vertu desquelles il possédoit le Mo- 
dénois. Ces conditions , attachées à la possession 
du duché de Modène, sont, d'un côté, le lien 
vassalitique qui l'unissoit à l'Empire, et, de 
l'autre 3 la réversibilité de ses états , flfprès sa mort, 
sur sa fille Béatrix , épouse de l'archiduc Fer- 
dinand, oncle de l'empereur, et souche d'une 
troisième branche de la maison d'Autriche. 

JaarL 5 renferme une condition nouvelle. Le 
grand-duc de Toscane renonce à son grand- 
duché et à la partie de l'île d'Elbe qui en dé- 
pend, et qui seront dorénavant possédés par 
l'infant duc de Parme. Le grand-duc obtiei^dra 
en Allemagne une indemnité pleine et entière. 
Il disposera à sa volonté de ses propriétés per- 
sonnelles; les dettes du pays dûment hypothé- 
quées passeront au nouveau grand-duc. Nous 
verrons plus bas que cet arrangement éprouva 
quelque modification. 
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Il art 6 exprime la première base convenue 
à Rastadt; savoir : la cession pleine et entière 
des pays et domaines situés sur la rive gauche du 
Rhin , qui faisoient partie de TEmpire ^ y depuis 
Baie jusqu'à l'endroit où ce fleuve entre dans 
le territoire helvétique ; de manière que le thal- 
weg formera dorénavant la limite entre la ré- 
publique francoise.et l'Empire germanique. 

H faut observer que le thalwegs ou le milieu 
du eonrant que suivent les bâtimens en descen- 
dant le Rhin y forme bien ^ quant à la souverai- 
neté , la limite entre la France et F Allemagne ; 
cependant il fut convenu , par le recès de la 
députation de l'Empire , et par la convention 
sur Toctroi de navigation du Rhin , dont nous 
parlerons en son temps y que le Rhin seroit 
considéré , sous le rapport de la navigation et 
du commerce , comme un fleuve coinmun entre 
les deux états. 

Au reste, le traité de Luiiéville laisse indé- 
cises plusieurs questions relatives au thalweg ; 
par exemple , celle du changement du courant , 
celle qui est relative au droit d'établir Aes tra- 
vaux, tendant à changer le lit du fleuve, et 

' Celte phrase réfute le reproclie qui a été faît à 
rAutrîcKe dans la seconde séance de la députation de 
TEmplre, da 3l août 1802, d'avoir cédé à la France la 
Gueldre prussienne, qui ne faisoit pas pW;ie de IXm- 
pire germanique. 



\ 
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celle qui se présente lorsqu'il y a deux thal- 
weg , ainsi que cela arrive quelquefois. 

Quant à la propriété des îles du Rhin , situées 
sur la gauche ou la droite du thalweg, comme 
celui-ci varie , on a ensuite admis comme base 
immuable Tépoque du mois de mars 1806, 

Le Rhin devant foriper la limite , il est dit : 
La ;Çrance restituera Dusseldorf , Ehrenbreit- 
stein, Pbilippsbourg, le*^fort de Cassel , et autres 
fortifications vis-à-vi$ de Mayence à la rive 
droite, le fort de Kehl jBt le Vieux -Brisach, 
sous 1^ condition expresse que ces plaças et forts 
continueront à rester dans Fétat où ils se trou-^ 
yerpnt lors de rçvacuation. 

Uart. 7 énonce un principe également con- 
venu a Rastadt , comme deuxième base de la 
pacification entre la France et l'Empire ; savoir > 
que l'Empire sera tenu de donner aux princes 
héréditaires , qui se trouvent dépossédés à là 
rive gauche du Rhin , un dédommagement qui 
sera pris dans le sein dudit Empire ^ suivant les 
arrangemens qui seront ultérieurement déter* 
minés. Il y a dans cet article deux phrases 
qu'il faut relever, Tune qui assure auxpriqces 
un dédommagement, sans stipuler, comme on 
^voit fait pour le grand-duc de Toscane , qu'il 
seroit plein et entier ; l'autre qui dit que c'est à 
TEmpire germanique collectivement à sup- 
porter les pertes résultantes des stipulations du 
présent traité. La première phrase n'a été rele-^ 
vée qu'une seule fois dans un vote du subdé- 



364 CHAPITRE XXIX. 

légué de Saxe à la députation de l'Empire de 
1802 , prononcé dans la quatrième séance. 
Quant à Fautre , les princes ecclésiastiques s'ea 
sont prévalus , avec quelque apparence de fon- 
dement , pour soutenir que les dédommagemens 
promis aux princes héréditaires dépossédés ne 
dévoient pas être trouvés par le moyen de sécu- 
larisations que l'article n'indique pas ^ mais que 
c'étoit à rÉmpire collectivement à supporter 
ces pertes ; qu'ainsi elles dévoient être réparties 
en une égale proportion entre les états hérédi- 
taires ou ecclésiastiques, situés sur la rive droite 
du Rhin. 

Il est convenu , par VarL 8 , ainsi qu'il avoit 
été arrêté par les articles 4 et^io du traité de 
Campo-Formio , que les nouveaux possesseurs 
des pays se chargeront des dettes hypothéquée^ 
sur le sol desdits pays : cependant il^ est ex- 
pressément entendu que la république fran- 
çoise ne prend à sa charge que les dette$ 
résultantes d'emprunts formellement consentis 
par les états des pays cédés , ou des dépenses 
faites pour l'administration effective desdit$ 
pays. Cette stipulation , conforme à la justice , 
étoit contraire à ce qu'on avoit été obligé d'ac- 
corder à Rastadt ; mais nous verrons parla suite 
que , comme tous les pays cédés par la paix de 
Luné ville n'étoient pas des pays d'états , et que 
par conséquent les emprunts qui étoienl hypo- 
théqués sur ces pays n'a voient pas été établis de 
la manière prescrite par la paix de Lunéville ^ 
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il a fallu de nouvelles négociations pour que la 
France s'en chargeât. Nous verrons aussi qu'au 
congrès de Ratisbonne elle a fait une nouvelle 
tentative pour faire prévaloir le principe mons- 
trueux qui avoit été établi à Rastadt. 

On accordera à tous les habitans ou proprié- 
taires, quelconques , dans tous les pays cédés 
par ce traité , main-levée du séquestre mis sur 
leurs biens à cause de la guerre ; les parties 
contractantes payeront toui ce qu'elles peuvent 
devoir à ces particuliers , ou à des établissemens 
publics de ces pays. Ainsi les propriétaires d'ac- 
tions de la banque de Vienne , devenus Fran- 
çois , continueront à jouir de ces actions. Art. g. 

La première partie de cet article a donné 
lieu à des discussions. Elle accorde main-levée 
à touslespropriétairesquelconquesdu séquestre 
mis sur leurs biens dans les provinces devenues 
francoises ; mais comme l'art.* 6 avoit cédé à la 
France tous les pays et domaines delà rive gaucbe 
qui faisoient partie de l'Empire germanique, il en 
résulte une contradiction apparente. Il est évi- 
dent que la levée du séquestre ne peut être récla- 
mée par tous les propriétaires quelconques, mais 
qu'elle a été promise seulement à ceux aux pos- 
sessions desquels on ne peut pas appliquer la qua- 
lité de pays et domaine faisant partie de l'Empire 
germanique. Mais qu'est-ce que faire partie de 
l'Empire germanique? Est-ce posséder une terre 
relevant immédiatement de l'Empire et jouissant 
iie ia supériorité territoriale ?Est«ce posséder yu 
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pays aiiquel est attaché un suffrage à la diète; 
soit viril, soit curial; où, en d'autres termes , fait- 
on partie de TEinpire , lorsqu'on en est membre, 
ou faut-il èlre état? Dans le premier cas, là 
noblesse immédiate devoit perdre toutes ses 
possessions sur la rive gaucbe ; dans le second ^ 
elle étoit en droit de réclamer la levée du sé- 
questre. Dans le premier cas, elle devoit rece- 
voir une indemnité sur la rive droite du Rhin; 
mais le plan qui, en 1802 , fut communiqué à 
la diète, et le conclusum du mois de février 
1 8o3 ne lui en accordèrent pas , et cependant h| 
France ne reconnut pas le droit de la noblesse à 
la levée du séquestre, et n'accorda celte levée 
que partiellement et à titre de faveur. Tant il 
est nécessaire de rédiger les traités avec la plus 
grande clarté. 

Le séquestre mis, à cause de la guerre, sur les 
biens des sujets allemands en France, ou de 
citoyens françois en Allemagne , sera également 
levé. jàrt. 10. 

L'indépendance des républiques batave , hel- 
vétique, cisalpine et ligurienne, et la faculté 
aux peuples d'adopter telle forme de gouver- 
nement qulls jugerçnt convenable, sont ga- 
rantis par Vart. 1 1. Ce fut cet article dont s'ap- 
puya, au mois de septembre 1S053 , la diète 
suisse assemblée à Schv^y tz , pour reùverser le 
gouvernement unitaire que là fqrce avoit intro- 
duit et que rejetoit l'opinion de la majorité de 
la nation. 
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L'empereur renonce , par Vart. 1 2, en faveur 
de lia république cisalpine, à tous les droits et 
titres provenant des droits qull pourrpit pré- 
tendre sur les pays qu'il possédoit en Italie 
avant la guerre, et qui, aux termes de Tart. 8 
du traité de Campo-Formio, font maintenant 
partie de la république cisalpine, laquelle les 
possédera en toute souveraineté et propriété , 
avec tous les biens territoriaux qui en dépendent. 

'Par Yart. i3, Tempereur, tant en son nom 
qu'au nom de l'Empire germanique , confirmé 
l'adhésion déjàdoqnée par le traité de Campo- 
Formio à la réunion des ci -devant fiefs impé- 
riaux à la république ligurienne , et renonce à 
tous droits et titres provenant de ces droits sur 
lesdits fiefs. 

Récapitulons la partie de l'ancien royaume 
d'Italie , en prenant ce mot dans le sens du droit 
public germanique , dont l'Empire germanique 
perdit, par les dispositions de la paix de Luné- 
ville, la souveraineté effective ou prétendue: 

1^, Les possessions de la république de Ve- 
nise , art. 5. 

2^. Les états du duc de Modène, art. 4* 

3^. La Toscane , art 5. 

4^. Les parties de l'Italie incorporées à la 
république cisalpine, art. it et 12. 

6^ La république ligurienne, ott ii. 
6*. Les pays connus sous le nom de fiefs im- 
périaux, art. i5. 
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Gomme le traité de Lunéville ni aucun traité 
subséquent ne stipule une renonciation gêné- ^ 
raie deTEmpire à tous ses droits de souveraineté 
et de suzeraineté au royaume dltalie , on pour- 
Toit soutenir qu'il les a conservés sur les parties 
de ce royaume , qui ne sont pas nommées dans 
le traité , et par conséquent : 

I .*> Sur les duchés de Parme , Plaisance et 
Guastalle ; 

2^. Sur le Piémont, y compris les fiefe des 
Langbes ; 

3°. Sur le Montferrat ; 

4^. Sur la partie du duché de Milan ^ non 
réunie à la république cisalpine. 

Nous consignons ici ce fait, comme historique, 
sans en tirer aucune induction; qui sait s'il ne 
viendra pas un moment où Ton s'en prévaudra? 

La navigation de l'Adige sera libre. ArU i^. 

Les biens non aliénés de l'archiduc Charles^ 
des héritiers de l'archiduchesse Christine, de 
l'archiduc Ferdinand et de son épouse , situés 
dans les pays cédés à la France, ou dans la 
république cisalpine , leur seront restitués , à 
charge de les vendre dans trois ans. Art. i6. 

L'arf. 19 dit que ce traité sera ratifié par 
l'empereur, par FEmpire et par la république 
françoise, dans l'espace de]trente jours; et, jus- 
qu'à l'échange des ratifications, les armées des 
deux puissances resteront dans les positions où 
elles se trouvent , tant en Allemagne qu'en 
Italie. Dix jours après cet échange, les troupes 
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frajiçoises auront évacué les possessions héré- 
clitaires de la maison d'Autriche , et /vingt joicri 
pins tard, la totalité de TEmpire germanique.' 

Un. décret de coiir de Tempereur, du 21 fé- concins^m 
vner 1 801 , porta la paix de Luneville a la con- >8oi. 
noissance de la diète germanique. Il s y excuse 
de ce que les conjonctures dans lesquelles il 
s'étoit trouvé, et la demande impérative de la 
France, Taient engagé à conclure la paix au 
nom de l'Empire , sans que celui-ci y ait con- 
couru. Tl rappelle l'exemple des conférences; 
de Rastadt et de Bade, où l'empereurClharles VI 
avoit pareillement stipulé pour l'Empire, sauf 
la ratification de ce corps. Enfin ^ il invite la 
diète à accélérer le résultat de ses délibérations, 
dont dépendpit la retraite des armées françoises. 
Dans les débats qu'occasionna ce décret^ ou 
remarqua le vote du roi de Prusse. Ce prince 
consentit à la ratification du trailé, mais il 
demanda que l'Empire se réservât ses droits, 
non seulement parce que la paix avoit été faite l 
sans sa participation , mais aussi à cause du 
terme trop rapproché qu'on avoit fixé pour la 
ratification. La majorité n'accéda pas à ce vote , 
et Ta vis qui fut arrêté, le 7 mars, consent à la 
ratification, etreconnoît la solidité des motifs 
qui avoiènt: porté le chef de l'Empire à stipuler 
pour de corps sans son concours. Le commis- 
saire impérial à la diète ayant reçu d'avance 
les instructions nécessaires, donna, le 9, à cet 
avis la forme d'un conclusuin, et envoya i^ud- 
V. 24 



570 CHAPITRE XXÎX. 

IcKîhamp la ratification du traité à Paris, où elle 
fut échangée 9 le 16 mars, avec celle du premier 
consul. 
■ ï!?«Yriî?8Îi! Pendant qu'on s'occupoit encore à Ratis- 
bonne de ce conclusum, il arriva un second 
décret de cour, daté du 5 nmrs^ par lequel 
Tempereur invita la diète à émettre un avis sur 
la question de savoir de quelle manière l'Em- 
pire prendroit part aux arrangemens à convenir 
par suite de l'article 7 du traité. U s'éleva diffé- 
rentes opinions sur ce concours. L'électeur de 
Saxe vota pour que l'Empire en corps> assemblé 
en diète , s'occupât du détail des arrangemens 
ultérieurs à prendre. Les électeurs de Trêves et 
de Cologne proposèrent d'abandonner ce soiû 
à l'empereur , ou , s'il refusoit de s'encharger , de 
le confier à une députation que les électeurs de 
Mayence et de Saxe nonuneroient. Sur quatre- 
vingt-seize voix environ dontsecomposoit le col- 
lège des princes, trente-une opinèrentpour qu'on 
s'en rapportât entièrement à la sa^gesse de l'empe- 
reur* L'envoyé d'Autriche proposa de noonner 
une députation qui ne seroit composée que des 
électeurs de Mayence et de Saxe. La Bavière 
opina pour qu'on priât l'empereur de se charger 
de cette tâche ^ sous la médiation et avec le con- 
cours de la Prusse, ou, s'il s'y refusoit^ d'adresser 
à l'Empire même des propositions snr les indem- 
nités pour en faire la matière des délilpiérations 
de la diète. La Prusse,* comme duc de Magde- 
bourg^ ne vota que le 27 avril; elle ^ plaignit 
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de ïa précipitation qu^on portoit dans ces dé- 
bals, réunit son vœu à celui de la Bavière, et 
se réserva son droit de concourir aux arrange- 
mens à prendre. 

Avant qu'on se fût entendu à la diète, le com- 
xnissaite impérial présenta un décret du 7 avril, 
par lequel l'empereur revenant encore une fois 
sur le parti qu'il avoit pris de stipuler pour 
l'Empire sans y être autorisé, déclare que cet 
exemple ne devra jamais être allégué au préju- 
dice des étals ; mais proteste en même temps , 
au nom delà confédération entière, contre tous 
les actes inconstitutionnels que divers états 
s'étoient permis pendant la guerre, et par les- . 
quels son union avoit été ébranlée et ses forces 
avoient été considérablement afFoiblies. 

L'avis sur le décret du 5 mars fut arrêté le So 
avril. Il chargea l'empereur de prendre seul 
l'initiative sur les arrangemens qu'il y avoit à 
déterminer pour l'exécution de l'art. 7 du traité 
deLunéville. 

Un décret de commission du 26 juin refusa 
la ratification de cet avis. L'empereur y observe 
qu'il partoit de la supposition que l'initiative 
dont on vouloit le charger ne renfermoit pas 
le pouvoir de négocier, et moins encore de con- 
clure; mais qu'il n'étoit pas probable, après ce 
qu'on avoit vu à Rastadt, que le gouvernement 
françois voulût entrer en pourparlers lorsqu'on 
lui produiroit des pouvoirs tellement limités, et 
qu'ainsi l'Empire ne paryiendroit pas au but 

H* 
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qu'il s^étoit jproposé ea conférant cette mission à 
son chef. Enfin rempereqr déclsure qu'il s'attend 
à ce que l'Enapire voudra prendre part aux arr an- 
gemens dont il s'agissoit, dans la forme accou- 
tumée de ses délibéralions^ el qu'il lui soumettra 
un avis sur le genre de concours qu'il voudra 
exercer. 

Un nouvel incident vint animer les discus- 
sions de la diète. Le plus jeune des oncles de 
l'empereur, l'archiduc Maximilien , mourut le 
27 juillet 180J. Ce prince avoit possédé l'élec- 
torat de Cologne et l'évêché de Munster. La 
situation de ces deux principautés faisoit pré- 
sumer qu'elles seroient dans le cas de servir de 
dédommagement à la Prqsse ou à quelque autre 
état pos^essiojQné sur la rive gauche du Rhin. 
Les chapitres, espérant échapper a leur sort en 
se mettant à l'abri d'une puissante protection, 
offrirent la succession de ce prince à son ne- 
veu >ravcbiduç Antoine, frère de l'empereur; 
mais le roi de Prusse et. le premier consul re- 
mirent, le 3o août; des mémoires à la diète 
pour demander que toutes les élections à des 
principautés ecclés^iastiques fussent suspendues 
jusqu'à ce qu^on fût convenu des arrangemens 
qij'exigeoit le dédommagement ^Sf princes sé- 
culiers. Les deux chapitres ne tinrent aucun 
compte de cette demande, et procédèrent aux 
élections. L'ârchiduc fut nommé évé^ue de 
Munster le 9 septembre , et éleeteUr-arche- 
vêqite de Cologne lé 7 octobre i8o;i , et la cour 
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impériale confirma cette double élection comme 
conforme aux lois constitutiorinelles de l'Em- 
pire. Elle convint cependant, avec la Prusse, 
que l'archiduc ne feroit aucune démarche pour 
se mettre en pbssession des deux principautés 
qui lui avoient été conférées. 

Le i4 septembre 1801, le ministre de France 
à la diète fit une autre démarche qui pouvoit 
faire augurer quelle influence la France pré- 
tendoit exercer dorénavant sur les délibérations 
de cette assemblée. Il présenta un mémoire 
pour se plaindre de la lenteur qu'on metloit à 
exécuter le septième article du traité de Luné^ 
ville, dont l'objet étoit évidemment étranger à 
la France, si ce n'est qu'autant qu'elle avoil 
contracté des engagemens secrets avec quelques 
états de l'Empire. 

Le 2 il octobre fut pris un avis sur le décret du , c<>ttcia„im 

L la diôle do 7 n 

26 juin. Il porte que le concours des états de 
l'Empire aux négociations pour la paix, sera 
exercé par une députation de huit membres 5 
savoir, quatre électeurs : Majeiice, Saxe, Bo- 
hème et Brandebourg; et qualre princes : Ba«- 
vière, W^ùrtemberg, grand-maître de l'ordre 
Teu tonique et Hesse-Gassel ; que cette députa-^ 
tion sera munie de pouvoirs illimités pour, de 
concert avec le gouvernement françois, exami-^ 
lier et terminer les objets que les art, 5 , 6 et 7 
du traité de Lunéville avoient réservés pour des 
arrangemens particuliers; qu'elle sera tenue 
de se conformer, dans la déterminatiqn des dé- 
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dommagemens par le moyen de sécularisations, 
aux restrictions sous lesquelles la députation 
de l'Emrpire à Rastadt ayoit> dans sa note du 
4. avril j 798 ï , donné son assentiment aux sécu- 
larisations, de manière que ces restrictions 
lui serviront de direction et de règle ; enfin , 
qu'elle sera chargée de soumettre le résultat de 
ses travaux à la ratification de l'empereur et de 
l'Empire. 

Cet avis fut ratifié le 7 novembre. Quelques 
jours auparavant, le 29 octobre, le ministre 
d'Autriche a voit annoncé que , par suite de ce 
qui avoit été convenu entre les cours de Vienne 
et de Berlin, la députation de l'Empire tien-- 
droit ses séances à Ratisbonne. Ses travaux 
feront pour nous l'objet d'un chapitre parti- 
culier. 

La paix de Lunéville avoit réconcilié la 
France avec l'empereur et l'Empire , ainsi qu'a- 
vec le grand-duc de Toscane ; mais la répu- 
blique étoit encore en guerre avec la Grande- 
Bretagne , le Portugal , le roi des Deux-Siciles, 
la Porte, et même avec la Russie, puisqu'il 
n'avoit pas été signé de traité de pacification 
entre elle et cette dernière puissance. La coa- 
lition fut successivement dissoute par une suite 
de traités conclus en 1801 et 1802, que nous 
allons rapporter ici. Nous renvoyons cependant 
à un chapitre particulier l'histoire de la padfi- 

* F'çyezp^ 111. 
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cation avec la Grande-Bretagne , qui est la plus 
importante de toutes. 

Avant d'entrer dans ce récit, nous dirons Traiiéj.Mt 

. . . . . ilrid , da ai ma 

un mot sur le sort que le premier consul avoit '^»- 
destiné au grand-duché de Toscane. L'art. 5 du 
traité de |junéville avoit déféré ce pays à l'in- 
fant duc de Parme. Cet arrangement avoit été 
convenu entre la France et l'Espagne. Le pré- 
sent qu'on fit à l'infant ne fut pourtant pas gra- 
tuit. L'Espagne lé paya par le sacrifice de la 
Louisiane et du duché de Parme , ainsi que par 
l'abandon de cinq vaisseaux de ligne et le paye- 
ment d'une somme d'argent considérable. Le 
détail des transactions qui eurent lieu à ce sujet 
est enveloppé dans les mystères de la politique ; 
l'histoire lèvera un jour le voile dont on a cou- 
vert cette trame d'iniquité. La cession de Parme 
et de la Louisiane avoit été provisoirement et 
éventuellement convenue par un traité que la 
France et l'Espagne avoient conclu à Saint* 
Ildefonse le i*" octobre 1800, mais dont les 
stipulations ne sont pas connues. Il paroi t qu'il 
s'éleva sur cette cession des difilcultés qui de- 
vinrent l'objet de nouvelles négociations. Le 
prince de la Paix > qui possédoit toute la con- . 
fiance de son maître et en abusoit^ et Lucien 
Buonaparte ^ que son frère avoit nommé am- 
bassadeur à la cour de Madrid, dirigèrent toutes 
ces intrigues. Ces deux ministres signèrent à 
Madrid, le 21 mars 1801 S ua traité dont ppus 
allons donner le sommaire.. 
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Le duc de Parme résigne, en faveur de la 
république Françoise et avecla garantie de TEs- 
pagne, le duché de Parme avec toutes ses dé- 
pendances; et, en indemuité'de cette cession, 
son fils recevra le grand 'duché de Toscane, 
<c par suite, dit Vart. 1 , d'un autre traité qui a 
été conclu précédemment entre S. M. C. et la 
république francoise. » Comme Id traité du 
1" octobre 1800, auquel on se rapporte , n*est 
pas connu ', on lie sait rien de plus sur les con- 
ditions ultérieures de la renonciation du duc 
<le Parme. Ce prince resta en possession de ses 
états jusqu'à sa mort, qui arriva le 9 octobre 
1802 ; et il paroît avoir ignoré qu'il existât une 
convention par laquelle il y avoit renoncé; car 
sa veuve , l'archiduchesse Marie- Amélie , tante 
de l'empereur François , se fit proclamer ré- 

' On ii*en connoît qile Pari. 3 , qui est inséré dans le 
traité du 3o avril i8o3, entre la France elles États-Unis , 
d'Amérique. Cet article est ainsi conçu : » S. M. C. pro- 
met, et s'engage , de son coté, à rétrocéder à la répa-p 
bli^e frauçoise , six mois après l'exécution pleine et 
entière des conditions et stipulations ci-dessus^ rela- 
tives à S. A. R. le duc de Parn^e , la colonie ou pro'- 
vince de la Louisiane , avec la même étendue qu'elle a 
actuellement entre les mains de i'Ëspagnc, et qu'elle 
avpit lorsque la France la possédoit, et teUé qu^elle doit 
étrjB .^'après les traités passés subséquemment entre l'Es- 
pagne et d'antres états.» On assure qu'à celte cession 
étoit ajoutée la condition que la France ne céderoit pas 
!a Louisiane a une autre puissance, ou que si un jour 
elle voulolt l'aliéner, elle donheroit la préférence à l'Es^ 
pagne. .^ . _ 
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gente en Tabsence de son fils unique. Ce ne 
fut que par une déclaration que le gouverne- 
ment françois publia , le 25 octobre , que Ton 
apprit quMl avoit été autrement disposé des du- 
chés de Panne , de Plaisance et de Guaslalle. 
Cet acte déclara la régence dissoute ^ et là. 
France prit possession du pays comme lui étant 
dévolu par la mort du dernier duc. Ce ne fut 
qu'alors aussi qu'on eut connoissance dti traité 
de Madrid du 21 mars 1801. 

Le prince de Parme , disent les art. 2 et 5 y 
«e rendra en Toscane ; il sera mis en possession 
de ce pays, et sera reconnu roi de Toscane, 
lie premier consul le reconnoîtra comme tel , 
et fera en sorte qu'il soit traité comme roi par 
les autres puissances. En eflPet , ce prince, qui 
avoit épousé une fille de Charles IV, se rendit 
de Madrid , où il séjournoit .depuis plusieurs 
années , à Florence , où il fut proclamé, le 
3 août i8oi , roi d'Etrurie; car qc titre avoit 
été substitué à celui de roi de Toscane. En se 
rendant dans ses nouveaux domaines , il alla 
voir à Paris celui qui se contentoit encore du 
titre modeste de chef de république ; il est pro- 
bable que, pendant son séjour dans cette capi- 
tale , le jeune prince signa une renonciation à 
la succession éventuelle de son père. Il fut suc- 
cessivement reconnu par toutes les puissances 
en sa qualité de roi d'Ètrurie. 

Par Varf. 4 de la convention de Madrid > le 
mouveau roi renonça à la partie de File 4'Elbe 
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qui avoît appartenu au grand-duché de Tos- 
cane ; a et , dit l'article en toutes lettres , le 
premier consul donnera en indemnité^ au roi 
de Toscane, le paj^sdePiombino, qui appar- 
tient au roi de Naples. » La principauté de 
Piombino n'appartenoit pas au roi de Naples , 
et le roi d'Etrurie n'en fut pas mis en posses- 
sion; mais le roi de Naples possédoit en Tos- 
cane un district qu'on appeloit l'état des Prési- 
des, et ce district fut effectivement incorporé au 
royaume d'Etrurie, excepté Porto-Ferrajo, ville 
de l'île d'Elbe , qui avoit appartenu au grand- 
, duc de Toscane, et qui fut adjugée à la France, 

« Attendu, dit Y art. 5, que ce traité a son ori- 
gine en celui qui a été conclu par le premier 
consul avec S. M. C. , dans lequel le roi cède à 
la France la possession de la Louisiane , les 
parties contractantes conviennent de mettre ea 
exécution les articles de ce traité-là,- et d'user 
de leurs droits respectifs jusqu'à l'aplanisse- 
ment des différends desquels il y est fait men- 
tion. » Cet article ne peut devenir intelligible 
que loi^quel'on connoitrale traité auquel ilj 
est fait allusion. 

ï/art. 6 assure , à perpétuité , à la famille ré- 
gnante en Espagne , la propriété de la Toscane ; 
et , dans le cas où le roi de Toscane actuel > ou 
ses enfans, n'auront pas de descendans, un 
infant d'Espagne obtiendra ce royaume. 

Jj art. 7 est inintelligible pour ceux qui ne 
sont pas initiés dans le secret des cabinets. £a 
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Toîci le texte : « Le premier consul et S. M. C. , 
eu égard à la résignation faite par le duc ré- 
gnant de Parme en faveur de son fils, con- 
viennent de lui procurer une indemnité conve- 
nable en possessions ou revenus, » 

Nous verrons bientôt la nouvelle branche 
royale de la maison de Bourbon dépouillée de 
ses possessions par l'ambition de celui qui l'avoit 
établie en Toscane. 

Le roi des Deux-Siciles avoit été le premier -Armiitiee a 
.souverain de la deuxième coaliUon qui avoit vner isoi. 
pris les armes contre la république françoise ; 
il fut le premier, après la maison d'Autriche , 
qui se réconcilia avec la France. Ce prince 
avoit confié le commandement de son armée 
au comte de Damas , qui s'éloit distingué par 
sa belle retraite à Orbilello. Une armée fran- 
çoise d'observation s'étoit formée dans la HaUte- 
Italie sous les ordres du général Murât. Elle se . 
préparoit à attaquer le royaume de Naples, 
qui , depuis que les armées autrichiennes avoient 
quitté l'Italie , n'étoit plus en état de résister à 
des forces tellement supérieures. Le com-* 
mandant de l'armée napolitaine essaya de se 
couvrir de l'égide de l'armistice de Trévise y 
dans lequel il se prétendit compris , parce qu'il 
n'avoil agi que d'après les instructions du gé- 
néral Bellegarde ; mais Murât lui déclara que 
cette convention étoit étrangère au roi de 
Naples , et que le seul souverain dont ce prince 
pouvoit espérer d'être protégé, étoit l'empe- 
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pereurde Russie; mais qu'il falloit se reiidre 
digne de cette faveur en fermant ses ports aux 
Anglois^ et en saisissant tous leurs vaisseaux 
qui s'y trouvoient. Dans ces circonstances , le 
roi crut devoir entrer en négociations avec le 
premier consul. Les deux généraux en chef 
conclurent, le 18 février 1801, à Foligno, où 
ctoit le quartier général de Murât , un armis- 
tice dont le préambule est remarquable. « Pé- 
nétrés , y est-il dit , des sentimens de modéia- 
tion et de générosité qui animent le gouver- 
tiement françois , et des preuves d'intérêt que 
S. M. l'empereur dé Russie n'a cessé de donner 
à la cour de Naples , les deux généraux ont ar- 
rêté, etc. ^ 

L'armistice fut conclu pour trente jours , et 
Ton convint de se prévenir dix jours avant la 
reprise des hostilités. Art. 1. 

L'armée napoliL'dne évacuera , dans le délai 
de six jours, l'état de FEglise. ^rt. 2. 

L'armée françbise occupera Terni, et s'éten- 
dra le long de la Nera jusqu'à son embouchure 
dans le Tibre. Elle np pourra pas dépasser ce 
fleuve, jirtn 5. / 

^ Les ports des royaumes de Naples et de Si- 
cile seront fermés aux vaisseaux anglois et 
turcs, tant de guerre que de commerce > jusqu'à 
la paix définitive de la France avec la Porte et 
la Grande-Bretagne. Les bâtimens appartenant 

.' Maiitens , Recueil y T. IX, p. 335. 
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à ces nations sortiront de ces ports 24 heures 
après la notification de la présente convention. 
Les vaisseaux de giJerre et de commerce fran-^ 
cois jouiront, dans les ports des Deux-Siciles , 
de tous les privilèges des nations les plus favo- 
risées* JrL 4. ? 

Les François faits prisonniers à leur retour 
d*Egypte, seront rendus sur-le-champ. Immé- 
diatement après, tous les prisonniers françois 
seront rendus, -^r/. 8. 

Tout tribunal de rigueur sera aboli dans le 
royaume des Deux-Siciles , et le roi s'engage 
à faire droit aux recommandations du gouver- 
Dement françois pendant les négociations pour 
la paix définitive , pour stipuler les intérêts des 
personnes détenues ou émigrées pour cause 
d'opinions, ^rt.c). ... 

La paix fut iSignée bientôt après , le 28 mars ^^J^^JJJ^'Î* p* 
180 f, à Florence, entre 1« plénipotentiaire Jf.^V'^.'^n*,»; 
ïrançois jilquier, et le chevalier de Micheroux, **• °«"*-s^"* 
colonel napolitain, quiavoit aussi négocié l'ar- 
mistice de Foligno '. 

Les arf. 1-3 renouvellent les stipulations de 
l'armistice de Foligno , nommément pour ce 
qui regarde la- fermeture des ports napolitains 
et siciliens pour les ennemis de la France. 

Par rtfri.4> le roi des Deux-Siciles renonce à 
perpétuité^ 1.® à Porto -Longone, dans l'île 
d'Elbe, et à tout ce qui pourroit lui appartenir 

t 
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dans cette île; 2.** aux états des Présides delà» 
Toscane , et il les cède , ainsi que la principauté 
de Piombino, à la république Françoise » qui 
pourra en disposer à son gré. 

Cet article raérite que nous nous y arrêtions 
un instant. L'état des Présides de la Toscane, 
district renfermant le port d'Orbitello et une 
population de 42,000 âmes, fut incorporé au 
nouveau royaume d'Etrurie auquel il h'avoit pas 
été promis par la convention de Madrid , en 
échange de la principauté de Piombino qui lui 
y avoit été assurée* 

L'île d'Elbe avoit appartenu, jusqu^à la guerre 
de la révolution francoise, à trois diflPérens 
maîtres. Le grand-duc de Toscane y possédoit 
Porto - Ferrajo ; nous avous vu que le roi 
d'Etrurie y avoit renoncé en faveur de la France. 
Le roi de Naples y avoit Porlô-Longone , et 
nous venons de dire qu'il céda ce port à la 
France. Le reste de l'île, formant une dépen* 
dance de la principauté de Piombino» située 
sur les côtes de la Toscane , appartenoit à la 
fancdlle Ludovisi Buoncompagni , qui possédoit 
. cette île, ainsi que toute la principauté de Piom- 
bino , sous la souveraineté du roi de Naples. 
Comment donc ce monarque pouvoit-il cédera 
la république francoise la principauté de Piom- 
bino et tout ce qui (outre Porto-Longone) lui apr 
partenoit dans l'île d'Elbe? Il n'y avoit que la 
suzeraineté ou le domaine direct de la partie de 
l'île qui appartenoit au prince de Piombino ; il ne 



TRAltÉ DE Lt]IfÉVltXE. 383 

pût àonc transférer que cette suzeraineté , mais il 
np pouYoit pas céder la propriété du fonds ou le 
domaine utile qui ne lui appartenoit pas» Si 
Fignorance du plénipotentiaire qui négociapour 
lui confondit deux objets différens , cette négli-* 
gence ne pouvoit pas préjudicier aux droits 
d'un tiers, et il n'y avoit que Finjustice et la 
violence qui pussent se prévaloir de cet ar^ 
ticle pour dépouiller la faucille Buoncompagni 
de son patrimoine. C'est cependant ce qui ar- 
riva. Le 2 mai 1801 , les François débarquèrent 
dans l'île d'Elbe , et prirent possession de Porto* 
Longone^que le commandant napolitain leur 
remit ; mais il fallut former le siège de Porto- 
Ferrajo > qui éloit au pouvoir des Anglois : 
ceux-ci ne l'évacuèrent que le lo juin 1802» 
Buonaparte se mit en possession de toute l'île 
d'Elbe , et un sénatus-consulte du 26 août la 
réunit à la France. Quant à la partie de la 
principauté de Piombino située sur le conti- 
^nent, le gouvernement françois s'en empara 
également^ en exécution de la paix de Flo- 
rence, et, le 5 mars i8o5, Buonaparte érigea ce 
pays en fièf de l'empire françois , et en investit 
sa sœur, EUsa, et le mari de celle-ci, Féli^t 
Bacciochi. Il fut réservé au congrès de Vienne 
de réparer cette usurpation. Mais retournons au 
traité du 28 mars 1801. 

Par Vart. 6 , le roi de Naples promît de 
•payer une somme de 5oo,ooo francs à titre 
d'indemnité, pour les agens et citoyens franchis 
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qui avoîent été victimes des désordres arrivé» 
à Naples , à . Viterbe et en d'autres lieux , par le 
fait des Napolitains. 

\JarL 7 stipule la réintégration des Napoli- 
tains poursuivis, bannis ou « forcés de s'expa- 
trier volontaivemenl , » pour faits relatifs au sé- 
jour des François dans le royaume de Naples , 
et une amnistie pour ceux qui sont détenus pour 
opinions politiques. 

Le roi s'engage à faire restituer k la répu- 
blique françoise les statues, tableaux ou autres 
objets d'art qui avoient été enlevés à Rome par 
les troupes napolitaines. Art. 8. 

Le traité est déclaré , par Vart. 9 , commua 
aux républiques batiive , cisalpine et ligu- 
rienne. 

Outre ces articles païens, il y en eut àt se- 
crets qui n'ont jamais été publiés, mais dont on 
connut les dispositions par la suite des événe- 
mens. Il fut convenu, par ces articles, que 
12,000 François occuperoient la péninsule 
d'Gtrante jusqu'à l'embouchure du Bradano^ 
et 4ooo l'Abruzze septentrionale jusqu'au San- 
gro , et que ces troupes y resteroient jusqu'à la 
conclusion de la paix définitive entre la France, 
la Grande-Bretagne et la Porte. En exécution 
de cette convention, le général Soult entra, le 
25 avril 1801 , à Tarente , et occupa les forts 
et les villes de la presqu'île. Il paraît que le but 
de Buonaparte, en faisant entrer des troupes 
dftus le royaume de Naples , étoit moins de 
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forcer Ferdinand IV à exécuter la paix et à 
fermer ses ports aux Ânglois^ que d'entretenir 
aux frais de ce pays un corps de troupes qui 
étoit ainsi prêt à être porté > selon les occur- 
rences , en Egypte , en Dalmaiie ou en Grèce. 

Deux jours avant la signature des prélimi- 
naires de pai^ entre la France et la Grande- 
Bretagne , la paix fut signée entre la première 
et le PorlugaK Avant d'en faire connoître le 
contenu , il est nécessaire de remonter aux évé- ^ 
nemens qui Font précédée. 

Aussitôt que l'Espagne s'étoit alliée à la repu- ,.^JJj;,' ;"*î* 
blique françoise> le directoire exécutif com-^'"**'^ 
mença à inquiéter le Portugal sur ses liaisons 
avec la Grande-Bretagne. On menaça , à plu- 
sieurs reprises , le prince-régent de faire mar- 
cher contre lui une armée francoise , et on exi- 
gea du gouvernement espagnol qu'il accordât 
le passage à cette armée , s'il n'aimoit mieux 
faire occuper le Portugal par ses propres 
troupes. Charles IV, dont la fille avoit épousé 
le prince-régent , avoit de la répugnance à se 
charger du rôle odieux d'être l'exécuteur des 
volontés du gouverneniient françois. Il fut af- 
fermi dans ces dispositions par don Louis Ma- 
riano Urquijo, son ministre des affaires étran- 
gères-, qtli ne favorisoit pas les intérêts de la 
France. Buonaparte , qui suivoit les erremens 
du directoire exécutif, envoya au mois de dé- 
cembre j 800 son frère Lucien à Madrid , {tour 
faire changer les dispositions de cette cour. Le 

y- a5 
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premier résultat des intrigues de ce négocia- 
teur fut le renvoi du ministre des affîiires étran- 
gères, qui fut remplacé , le i4 décembre iSoo, 
par don Pedro de Cevallos, Ké par alHaoce au 
prince de la Paix , dont l'influence fut dès-lors 
sans bornes. Ce parvenu étoit entièrement 
vendu à la France, par l'appui de laquelle il 
espéroit sans doute se maintenir, malgré la ja- 
lousie des grands et la haine de la nation* Ce- 
pendant le roi d'Espagne n'entra pas dans le 
système françois avec le zèle qu'on lui auroit 
voulu voir déployer : il paroit toutefois que ce 
fut par ses conseils que Je prince-régent de 
Portugal changea, en janvier i8oi, son mi- 
nistère, qui déplaisoit à Paris. Le duc de la 
Foens fut nommé premier ministre; le cheva- 
lier d'Almeida eut le département des affaires 
étrangères. 

On ne fut pourtant pas satisfait, à Paris, des 
démarches que la cour de Lisbonne avoit faites 
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pour se rapprocher, et on exigea impérieuse- 
ment de l'Espagne de lui déclarer la guerre. 
Cette déclaration eut lieu le 18 février 1801. 
Rien de plus singulier que le manifeste de 
l'Espagne. Le roi s'y plaint du peu d'égard 
que le régent lui avoit montré en résistant 
à ses représentations , et de la faveur que 
les Anglois avoient trouvée dans les ports du 
Portugal. « Après avoir vainement, dît le roi, 
repnésenté, dans le langage de la tendresse pa- 
lerneUe , les dangers auxquels on s'exposoit ; 
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après avoir vainement essavé de rappeler 
an devoir par mes conseils et par Tannonce 
de ma colère;- après qne Taveuglement dtt 
prince*régent a été poussé au point que , dans 
une lettre qu4l m'a adressée, il a osé nommer 
le roi de la Grande-Bretagne son allié, une to- 
lérance plus longue seroil un oubli de la di- 
gnité de l'Espagne et une perfidie envers la 
France. » 

La cour de Madrid essaya pourtant encore 
la voie des négociations, et proposa au régent 
de consentir que ses ports fussent occupés par 
des troupes espagnoles. Mai^ lorsqu'enfiq , au 
mois d'avril , une armée francoise commandée 
par le général Leclerc, beau-frère du premier**,, 
conspl, entra en Espagne pour marcher contre 
le Portugal, Charles IV crut devoir prendre des 
mesures plus vigoureuses. Le prince de la Paix 
envahit le Portugal à la tête d'une armée ; les 
Portugais, qui étoient loin alors de ce qu'ils 
sont devenus depuis sous la coi4luit6 des Wel- 
lington et des Beresford , s'enfuirent à l^p- 
proche d'un tel ennemi. Le 20 mai, Olivenza 
et Jurumanha ouvrirent leurs portes; Azumara, 
Alegrelto et Portalègre suivirent cet exemple 
le i*" juin. Le 6, Campo-Major se rendit. Une 
autre division de Tarmée espagnole, réunie à 
un corps françois, passa en même temps le 
Douro, et s'approcha d'Almeide et d'Oporto, 
où les Anglois avoienf des dépôts considérables 
de marchandises. 

25* 
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Tfuiié a« pais L^spagne se trouvoit dans une position bien 
jiai«i8oi.enire siiiffuliere. Obliff 66 , pouF sc débarrasser du se- 
Portugal. cours d'un allié qu'elle craigooit , de faire la 
guerre à un voisin dont elle n'avoit pas à se 
plaindre^ elle dut saisir la première occasion 
pour faire la paix. Aussi s'empressa-t-elle de 
la conclure aussitôt qu'elle eut obtenu du 
prince-régent la promesse de fermer ses ports 
aux Anglois. Ce traité fut signé à Badajoz , le 
6 juin i8oi > entre le prince de la Paix et don 
Luis Pinto de Souza Cutiho ^. 

La fermeture de tous les ports portugais à 
tous vaisseaux britanniques en fait le principal 
article. 
^ Le roi d'Espagne rend, par Vart. 3, au prînce- 
• régent , toutes les villes et places que ses troupes 
avoient occupées, à l'exception de la forte- 
resse d'Olivenza avec son territoire, et les 
places situées sur la Guadiana, en sorte que ce 
fleuve soit la frontière des deux rojauines de 
ce çoté-là. H 

ParT/zr/. 9, le roi d'Espagne garantit au 
prince -régent l'entière possession de ses états 
et domaines , sans la moindre exception. 

JJàrt 10 dit que les deux hautes puissances 
s'obligent à renouveler incessamment l'alliance 
offensive qui existoit jusqu'ici entre elles, néan- 
moins avec de telles clauses et modifications 
qu'exige l'alliance entre la monarchie espa- 
gnole et la république frânçoise. Dans le même 

r' MARITBKSy Jiecueil, X« I^;P* ?4o« 
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traité, on déterminera le nombre des troupes 
auxiliaires que les deux puissances se fourni- 
ront réciproquement , en cas de nécessité. 

On fut très-mécontent , à Paris, du traité de 
Badajoz. Buonaparte déclara qu'il étoit con- 
traire à ce qui avoit été convenu avec TEspagne ; 
que celle-ci auroit dû ne pas poser les armes 
qu'elle n'eût pris possession au moins d'un 
quart du royaume de Portugal , afin d'avoir 
quelque chose à mettre dans la balance pour 
compenser la Trinité, dont elle exigeoit I9 res- 
titution par la Gra ide-Bretagne ; qu'une consé- 
quence immanquable de la ratification de ce 
traité seroit la perte de cette île. Cette menace 
ne pouvoit tromper personne. Elle ne faisoit 
que trahir le secret des négociations d'Amiens. 
Buonaparte n'étoit pas fâché que l'Espagne lui 
fournit un prétexte pour colorer la perfidie 
qu'il méditoit contre elle, en sacrifiant ses inté- 
rêts et la forçant à renoncer à la Trinité. Néan^ 
moins le roi d'Espagne , aussi bien que le prince- 
régent, se hâtèrent de ratifier un traité qui étoit 
le seul moyen pour sortir d'une contrainte éga- " 
lement gênante pour les deux gouvernemens. 
Les ratificatipns furent échangées à Badajoz 
même le 16 juin i8oi. 

Le traité de Badajoz ne rétablit pas la paix Traité a» p«i< 
entre la France et le Portugal L'état de guerre % «ÎJîemb. ite" 
continua; mais il n'y eut pas d'hostilités. Les«ti7rortuijrr* 
troupes françoises restèrent en^Espagne, nour- 
ries aux frais de ce pays^ et prêtes à entrer 
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en Portugal au premier ordre qui leur en seroit 
donné. 11 paroît que la Grande-Bretagne elle- 
même , qui étoit alors sur le point de fair« sa 
paix avec Buona^arte^ dégagea le Portugal 
des obligations qu'il avoit contractées envers 
elle , et qu'elle lui conseilla de céder à Fempire 
des circonstances^ en signant un traité qui de- 
Yoit le préserver d'une invasion au prix d'une 
condition dont l'effet cesseroit dès que la paix 
iseroit rétablie entre les cours de Londr^ et de 
France. Ce traité futsigné, le 29septembre 1801, 
entre Lucien. Buonaparte y au nom du peuple 
{rançois; el Cjprien Bibeiro Freire, ministre 
du Portugal à la cour d'Espagne '. 

Cet instrument n'est composé que de six 
articles. Le pi^emier rétablit la paix entre les 
deux états y et fixe les époques où les hostilités 
cesseront dans les différentes parties du nionde. 

Tous les ports et rades du Portugal en Eu- 
rope seront fermés de suite /et demeureront 
jusqu'à la paix entre la France et la Grande- 
Bretagne à toui^es vaisseaux anglois de guerre 
^t de commerce, et ces mêmes ports et rades 
seront ouverts à tons les vaisseaux de guerre 
et de commerce de la république françoise et 
de ses alliés. Art. 2. 

U article 3 établit là neutralité du Portugal 
dans la présente guerre. 

Par Vart. 4 , les limites entre les deux Guyanes 
françoise et portugaise sont réglées, de naa- 

^ Martens, Recueil f T. IX, p. 5Z^. 
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nière qu'elles suivront le cours de la rivière 
Garapanatuba jusqu'à sa source, d'où elles se 
^porteront vers la grande chaîne de montagnes 
qui fait le partage des eaux , et dont elles suir 
Tront les inflexions jusqu'au point où Cette 
chaîne se rapproche le plus du Rio-^Branco. 
Par cet article , le Portugal céda à la France 
un territoire contesté entrcles deux puissances; 
ce territoire se compose de terres vastes et 
désertes , mais qui peuvent devenir importante;! 
par la culture. 

En attendant qu'il ait été Conclu , entre les 
deux nations, un traité de commerce et de na- 
vigation qui règle leurs relations commerciale^, 
il est convenu par Yart. 5 1 

1 .® Que les communications seront rétablies; 

2.® Que les citoyens et sujets des deux puis- 
sances jouiront respectivement, 4^ns les états 
de l^une et de l'autre, de tous les droits dont 
.jouissent ceux des nations les plus favorisées; 

3*o Que les denrées et marchandises provcr 
nant du sol et des manufactures de chacun des 
deux états, j seront admises réciproquement 
sans restriction et sans pouvoir être assujéties 
à aucun droit qui ne frapperoit pas égalemeat 
sur les denrées et marchandises analogues , im^ 
portées par d'autres nations; 

4-^ Que les draps françois pourront de suite 
.^tre introduits en Portugal sur le pied des mar- 
4::handises les plus favorisées ; 
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5.0 Que toutes les stipulations relatives ad 
commerce , insérées dans les préfcédens trailés, 
et non contraires au traité actuel , seront exé- 
cutées provisoirement jusqu'à la conclusion 
d'un traité de commerce définitif. 

Uart. 6 statue que les ratifications de ce traité 
seront échangées à Madrid^ dans le terme de 
vingt jours. 

Tels furent les articles patens du traité de 
îMadrid; on a prétendu qu'un article secret 
avoit imposé au Portugal Tobligation de payer, 
à titre d'indemnité pour les frais de la guerre, 
une somme de 10 millions de crusades, on 
(Mîviron 3o millions de francs. Quoique ce fait 
soit probable par lui-même^ rien cependant ne 
•le constate. 
"ociS^'soî Nous aVons déjà eu occasion de parler du 
'^„*^jf"8''* changement qui s'étoit opéré dans l'esprit de 
Paul I.«^ depuis les revers que ses troupes 
avoient essuyés en Suisse. Un jour, le biographe 
de ce prince dira quelle part eut à sa politique 
cette espèce d'admiration qu'on prétend que 
les victioires de Buonaparte lui avoient inspirée. 
Ce qui est hors de doute^ c'est que celui-ci fit 
tout au monde pour entretenir les bonnes dis- 
positions qu^il avoit découvertes en Paul , et 
pour nourrir la haine que ce prince bouillant 
et capricieux, mais' juste, avoit vouée aux 
Anglois depuis qu'ils avoient manqué à leurs' 
engagemens oii offensé son amour-propre eu 
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ne restituant pas l'île de Malte à Tordre, dont 
il s'étoit déclaré le chef et le protecteur. Les 
journaux françois retentissoient à celte époque 
des éloges de ce prince; on vantoît de bonne 
foi sa droiture, et, par hypocrisie, la profon- 
deur de sa politique. Buonaparte , pour rendre 
hommage aux vertus de Paul, lui renvoya sans 
rançon les prisonniers que le sort des armes 
avoit livrés à la France en Hollande , en Italie 
et en Suisse; et, pour lui soustraire Taspect des 
haillons dont ces prisonniers étoient couverts , 
il les fit vêtir à neuf avant leur départ. Le préam- 
bule du traité d'amnistie avec le roi de Naples 
parle avec affectation de la considération qu'on 
avoit eue pour la recommandation de l'empe- 
reur de Russie. Depuis long-temps Buonaparte 
sollicitoit ce monarque d'ouvrir une négocia- 
tion formelle pour la conclusion de la paix. 
Paul I.«' y consentit^ après que le premier con- 
sul eut accepté cinq articles préliminaires par 
lesquels il avoit été convenu , entre autres , que 
les rois desDeux-Siciles et de Sardaigne seroient 
rétablis dans la possession entière de leurs états '• 
L'empereur envoya alors à Paris un ambassa- 
deur , le comte de Kalitcheff. Celui-ci fut reçu, 

' Il est question de ces cinq articles dans la corres- 
pondance qui eut lieu^ en avril et mai i8o4, entre 
IVIM. de Kalitcheff et Talleyrand-Périgord, et par la- 
quelle le premier se plaignit de ce que ces articles 
avoient été violés par la convention de Foligno et le 
traité de Florence, Voy^ p. S/g et 38i. 
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dès la frontière , avec des honneurs extraordir- 
naires^ et traité à Paris avec une grande distinc- 
tion. Paull.^^ ne fut pas insensible à toutes ces 
attentions. Il rétablit le commerce de ses sujets 
avec la France , et ce fut à sa puissante inter- 
vention que les prisonniers françois à Constan-r 
tinople durent leur liberté. Cependant la nou- 
velle de la conclusion de la paix de Lunéville 
avoit refroidi l'affection de l'empereur pour le 
premier consul ; et il lui écrivit, le 23 mars , une 
lettre qui devoit lui être portée le lendemain 
par un courrier, et qui est restée un secret, parce 
que , dans la nuit suivante , une terrible catas- 
trophe termina la vie de l'empereur. 

Alexandre I.*'' ne partagea ni 1^ passions ni 
les affections de son père. La coalition pour 
laquelle la Russie avoit pris les armes en 1799 
ayant été dissoute par la paix de Luné ville, iji 
n existoit plus de sujet de guerre entre cet em* 
pire et la France. L'ordre fut, en conséquence, 
donné au comte de Marcoff , qui avoit été en- 
voyé à Paris, de négocier la paix ayec la France 
et ses alliés. Le traité avec l'JSspagne fut sigpé 
le premier. Le comte de Marcoff q\ le chevalier 
Azaruy ambassadeur de la cour de Madrid à 
Paris, le signèrent le 4 octobre 1801 ^. Ce traité 
est fort simple et composé de trois articles qui 
rétablissent la paix entre les deux monarques \ 
ils statuent qu'on s^enverra des ministres vers 

' Martehs, Recueil, T. X, p. 191* 
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le commencement de l'année 1802, et qu'on 
publiera des édits pour prescrire aux sujets res- 
pectifs de se traiter comme appartenant à des 
nations amies. 

Le traite avec la France fut signé quatre j^'^m'*^^*^^ 

jours plus tard par le comte de ilf^/'coj^ et îi'Vrnn^V eT 
M. de Talleyrand-Périgord. Il diffère peu du ''""" 
traité avec l'Espagne ^ 

Les art. i et 2 rétablissent la paix et la neu- 
tralité entre les deux états. 

UarL, 3 est ainsi conçu : « Les deux parties 
contractantes voulant /autant qu^il est en leur 
pouvoir, contribuer à la tranquillité des gouver- • 

nemens respectifs 1 se promettent mutuellement 
de ne pas souffrir qu'aucun de leurs sujets se 
permette d'entretenir une correspondance quel- 
conque , soit directe , soit indirecte , iBtvec les 
ennemis intérieurs du gouvernement des deux 
états, d'y propager des principes contraires à 
leurs constitutions respectives , ou d'y fomenter . 
des troubles; et, par une suite de ce concert, 
tout sujet de l'une des puissances qui, en sé- 
journant dans les états de l'autre, attenteroit à 
sa sûreté , sera de suite éloigné dudit pays et 
transporté hors des frontières , sans pouvoir , 
en aucun cas, réclamer la protection de son 
gouvernement. » 

Lorsque , le 3o novembre , le corps législatif 
de France transmit au tribunat un projet de 
loi pour la ratification du traité du 8 octobre , 

* MaR'Tibms , Reç. ^ T. IX; p. 55 1 • 
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cet article j sascita des débats très-animés. On 
trouYa fort mauvais que des citoyens Crançois y 
eussent été qualifiés de sujets ; cependant , après 
une délibération prolongée pendant quelques 
jours ; le projet de loi fut approuyé par une 
majorité de 77 voix contre i4* Lorsque, le 9 dé- 
cembre ^ le vote du tribunat» accompagné de 
quelques observations sur Finconvenance du 
mot , fut porté au corps législatif, le conseiller 
d'état Fleurieu y donna lecture d'une note sor- 
tant du cabinet du premier consul. Ce morceau 
est trop important pour Thistoire des négocia- 
tions qui ont précédé la paix du 8 octobre 1801, 
pour que nous n'en insérions pas ici le corn* 
mencement. 

Note. 

La conclusioQ d'un traité qui rétablit la paix entre 
deux états aussi puissans quVtendus , dont le con- 
cours de diverses circonstances avoit si fortement 
aigri les gouvernemens, est sans doute un des événe- 
mens les plus importans qui puissent occuper les ca- 
binets et les sages des nations. Ce traité, qui ne pré- 
sente qu'un texte extrêmement court, ne contient 
cependant pas un article , pas un mot qui n'ait été 
l'objet des plus longues discussions; et, quoique la 
marche des négociations , qui , avec du temps et de 
la persévérance, ont enfin conduit à la conclusion de 
la paix, puisse paroitre en quelque façon étrangère 
au traité même ; quoiqu'il ne puisse être considéré 
que sous le rapport des avantages mutuels qui en 
résultent pour les deux parties contractantes ^ le gou«- 
vernement croit essentiel de relever une inexactitude 
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dans le récit des faits antérieurs rapportés au tribu- 
nat ; inexactitude bien excusable sans doute , inévi- 
table même pour qui n'a pas le secret entier du ca- 
binet, mais qull importe au gouvernement de ne 
pas laisser subsister, parce qu'il ne veut pas qu'ua 
rapport inexact puisse s'accréditer par son silence , 
ou élever aucune espèce de nuage entre deux nations 
que la politique, l'intérêt et l'inclination appellent 
également à consolider la paix du continent. 

n a été supposé que , pour premier gage de ré- 
conciliation , le gouvernement François demanda au 
tzar de retirer la protection éclatante qu'il avoit ac- 
cordée jusqu'alors aux émigrés. C'est mal connoitre 
le caractère de Paul P% c'est ne pas rendre justice à 
la franchise et à la loyauté qui le distinguent, et ce 
fait exige d'être rétabli* Lorsque l'empereur de Russie 
conçut l'idée de se rapprocher de fa république fran- 
çoise par son propre mouvement, il cessa de luî-* 
même, et sans y être provoqué ^ de reconnoitre les 
prétentions des Bourbons ; et le gouvernement fran* 
çois apprit en même temps , et la résolution de l'em- 
pereur de se rapprocher de la France , et le parli 
qu'il avoit pris d'éloigner de ses états le comte de 
Lille et ses en tours. 

Lorsque, postérieurement^ dans la négociation qui 
fut entamée avec Paul 1*", il parut désirer la garantie 
réciproque des deux gouvernemens contre les trou- 
bles extérieurs et intérieurs, il fut convenu que ni 
l'un ni Tautre gouvernement n'accorderoit aucune 
espèce de protection aux ennemis de l'autre état. 
Les art. 2 et 3 du traité ont été également rédigés 
pour arriver à ce but. Un grand nombre de Fran- 
çois avoient méconnu la république, s'étoient armés 
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contre elle : bannis par les lois françoisés au mèniè^ 
moment où les droits du peuple étoient reconnus, 
où la liberté ëtoît fondée, ils n'auroient pas pu être 
compris sons la qualification de citoyens ; il af donc 
fallu déro^^r, pour cette fois, au protocole cons- 
tamment suivi par ie gouvernement françois dans le^ 
nombreux traités quMl a conclus avec diverses puis-> 
sances , et recourir à l'expression générique de sujets 
que l'usage avoit plus anciennement consacrée pour 
tous les états, quelle que fut la forme du gouverne-* 
ment ; car enfin il éloit de quelque utilité pour la 
France que , dès-lors que le cabinet de Pétersbourg 
attachoit une sorte d'importance à ce qu'elle s'enga- 
geât à n'avoir aucune correspondance avec les enne- 
mis intérieurs de la Russie, la Russie, de son côté, 
cessât d'accorder aucune protection à des sujets frau" 
cois armés contre leur patrie^ et qui même avoieat 
porté la guerre jusque dans son sein« 

Mais^ en faisant cette demande à la Russie, h 
France n'a voulu que maintenir l'entière réciprocité, 
la véritable base des conventions entre les états; elle 
devoit obtenir l'égalité de ce qu'elle accordoit. Le 
gouvernement françois a dès long-temps abjurt^ le 
principe de dicter aucun traité^ même aux puis-* 
sances les plus foibles : tous ceux qu'il a conclus ont 
été discutés^ parce que tous ont été conclus et faits 
dans un véritable esprit de conciliation. Cette ma-» 
nièrc de procéder est plus spécialement encore ap- 
plicable , lorsque les deux parties contractantes sont 
aussi indépendantes l'une de l'autre , par leur posi- 
tion, que le sont la France et la Russie, et que Ilind 
et l'autre sont d'uTr|xmls Inmaense et décisif dans Uk 
balance politii^ue de l'Europe. 
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Nous supprimons le reste de cette note, qui 
n'est qu'une déclamation révolutionnaire. 

Revenons à la paix du 8 octobre 1801. Le 
quatrième article de ce traité dit qu'on s'en tien-* 
dra y quant au rétablissement des légations res- 
pectives et au cérémonial à suivre entre les 
deux gouvernemens , à ce qui étoit d'usage 
avant la présente guerre. 

En attendant la confection d'un nouveau 
traité de commerce, les deux puissances con- 
viennent de rétablir les relations commerciales 
entre les deux pays sur le pied où elles étoieul 
avant la guerre. Art. 5. 

Uarté 6 déclare le traité commun à la répu- 
blique batave. 

Trois jours après ce traité^ il fut conclu à conveBiîon .r. 

T> * .11 * crête de Paris, da 

Fans, entre les deux puissances, une conven-io odobrc isoi, 

• « 1 - 1 9 9 ealre In Rit«ciu 

tion secrète dont le contenu n est connu qu au- « »« r-^^^*- 
tant que la Russie et la France s'y sont référés 
dans les différends qui, quelques années plus 
tard, s'élevèrent entre elles. On s'y promit 
(art. 2) d'arranger, par un concert intime, les 
aflGaires d'Allemagne et d'Italie, et la France 
s'engagea à retirer ses troupes du royaume de 
Naples ( art. 4 e^ 5 ) , et à faire avoir au roi da 
Sardaigne une indemnité de ses pertes (art 6 ). 
On ne sait pas si les deux puissances convinrent 
du genre d'indemnité qui fut promise au roi 
de Sardaigne, ni si la masse des pertes dont il 
devoit être indemnisé y étoit exprimée. Il est 
probable que , comme le Piémont n'étoit pa* 
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alors définitivement réuni à la France, Tempe- 
reur Alexandre supposoit que cette province 
seroit restituée. Il paroit aussi , par les événe- 
mens subséquens, que Gênes devoit entrer 
dans le lot destiné au roi de Sardaigne. 

Les deux parties contractantes reconnurent 
et garantirent Tindépendance et la constitution 
de la république des Sept-Ues-Unies , ci->devant 
vénitiennes , et il fut convenu qu'il n'y auroit • 
plus, dans ces îles, de troupes étrangères* 
Art. g. 

Elles se promirent de s'unir pour consolider 
là paix générale , pour établir un juste équi- 
libre dans les quatre parties du monde, et 
pour assurer la liberté des mers. ArU ii. 

Il nous reste à parler de la pacification entre 
la France et la Porte-Ottomane; mais conmie 
cette négociation étoit intimement liée aux 
événemens qui se passèrent en Egypte , nous 
devons nous reporter à l'époque où , Éléber 
ayant été assassiné, Menou prit le commande^ 
ment de l'armée Françoise, qui étoit comme 
reléguée dans ces climats lointains. 
giSïfÏBgîp'iîI -^^ gouvernement britannique ne tarda pas 
à s^apercevoir qu'il avoît commis une grande 
faute en s'opposant à Texécution de la conven- 
tion d'El-Arisch *. Le 28 mars 1800 , les lordis de 
l'amirauté adressèrent à lord Keith un ordre 
secret, par lequel, tout en désavouant Sidney 

, * Voyez p. Sog. 
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Smith Comme ayant agi sans ordre> ils annoncent 
qu'en considération de ce que le général Fran- 
çois Tavoit cru suffisamment autorisé à conclure 
un traité, et de ce qu'une partie de la conven- 
tion avoit déjà été mise en exécution, le roi 
vouloit ne pas s'opposeï: à la convention d'El- 
Arisch , et que lord Elgin avoit reçu les ordres 
pour régler avec la Porte la forme des passe- 
ports qui seroient accordés au nom du roî, 
non comme partie accédante à la capitulation, 
mais comme allié de la Porte. 

Sidney Smilh annonça ces dispositions de sa * 
cour à Kléber, par une lettre datée du 8 juin 
1800; elle ne trouva plus ce général en vie. 
Menou y répondit à sa place le 17 juin. Il dé- 
clara qu'à l'exemple de Sidney Smith , qui avoit 
demandé à son gouvernement la ratification de 
la convention d'El-Arisch , il devoit , à son tour, 
également demander celle des consuls de la ré- 
publique françoise pour toute espèce de traité 
qui pourroit être conclu entre l'armée qui se 
Irouvoit sous ses ordres , et les Anglois et leurs 
alliés. C'étoit refuser l'exécution de la capitula- 
tion, en se fondant sur un fait supposé; nous 
avons vu q«e Sidney Smith n'avoit pas demandé 
à son gouvernement la ratification de la con- 
vention d'El-Arisch , mais que ce gouvernement, 
avant d'avoir connoissance de cette convention, 
avoit donné ui\prdre qui en rendoit l'exécutioa 
impossible tant qu'il n'étoit pas révoqué. 
V. 36 
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Le gouvernement britannique se décida, 
en 1 3oo 9 à faire un nouvel effort pour expulser 
les François de TEgypte. Le général Aber- 
cronabie s'embarqua, au mois de décembre, avec 
1 7,coo honmies , sur la flotte de Tamiral Keith. 
L'ordre fut expédié au Cap et aux Indes orien- 
tales, d'envoyer des troupes dans le golfe ara- 
bique; et lord Ëlgin, ministre anglois à Cons- 
tantinople, pressa le gouvernement turc de bâter 
la sortie de la flotte et d'ordonner au grand- 
visir, qui étoi|; avec son armée en Syrie , d'en- 
trer en Egypte. Mais la Porte , à laquelle Paul I.«î 
avoit inspiré de la méfiance contre les Anglois , 
ne pressa pas ses armemens. Après avoir inuti- 
lement attendu la flotte ottomane sur les côtesde 
TAsie, Abercronibie débarqua, le 8 mars iSoiy 
prèsd'Aboukir,et, à la suite d'un combat assez 
chaud, s'empara de cette place.Ce général fut tué 
dans la bataille de Rhamanié ou d'Alexandrie, 
que Menou lui livra le 2 1 mars. Cette sanglante 
affaire coûta la vie à 1700 François; plus de 
2000 furent faits prisonniers. Les généraux 
Lauusse et Boudet moururent des blessures 
qu'ils y avoient reçues. La retraite de Menou 
sur Alexandrie se fit en bon ordre, a" 

Le général Hutchinson , successeur d'Aber- 
crombie, renforcé par un corps de 6000 Turcs, 
que le capitan-pacha lui avoit amené le 29 mars, 
prit Rosette le 1 9 avril. 

Quelque temps après, 7600 hommes de troupes 
anglaises , parties des Indes sous les ordres du 
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général Baird, et d'autres troupes parties du cap 
de Bpnue-Espérance, débarquèrent à Cosseii!*, 
port de la mer Rouge. Ces corps réunis, après 
avoir traversé le désert, arrivèrent au Nil , furent 
embarqués à Kenneah, et atteignirent^ le i o août, 
le Caire, qui étoit déjà entre les mains des 
Anglois. 

Une armée de 20,000 hommes, commandée conrentio» a» 
par le grand- visir, et. venue par la oyrie , s etoit »»«'• 
céunie , le 5 juin , à Tavant-garde angloise. Le 
général Belliard, qui commandoit au Caire, 
prévoyant qu'il ne pourroit pas tenir contre 
des forces si supérieures , dans une ville dont 
un côté est dominé par des hauteurs, et dont 
les habitans étoient très-disposés à la révolte , 
résolut de capituler. Il envoya les généraux 
Donzelot et Morand et le chef de brigade 7Ji- 
rajrœ au camp du grand-visir , où ces commis- 
saires signèrent, le 27 juin 1801 , une conven- 
tion avec le brigadier-général Hope ^ au nom 
du général Hutchinson, 0^/7iû5/i-J5<?y,au nom 
du grand-visir, et Isaac-Bej. au nom du capitan- 
pacha *. Elle renferme les conditions suivantes : 

Les troupes françoises, sous le comnaande- 
ment du général Belliard , évacueront la ville 
du Caire avec ses forts, et toute la partie de 
rÉgypte qu'elles occupent; elles se rendront 
par terre à Rosette, avec leurs armes , bagages, 

. * Martxns^ Recueil , T. IX , p. 5o2. 

26 * 
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artillerie et munitions , pour j être embarquées 
et transportées dans les ports francois de la 
Méditerranée. Ces troupes recevront leurs sub- 
sistances, jusqu'au jour de leur embarquement^ 
d'après les réglemens francois, et, depuis le 
jour de leur embarquement, d'après lesrégle- 
mens de la marine angloise. Les commandans 
des forces britanniques et turques fourniront 
les vaisseaux nécessaires pour le transport. Ces 
troupes recevront des puissances combinées un 
convoi suflQsant pour protéger leur retour en 
France. Les administrations , les savans, et en 
général toutes les personnes attachées à Tannée 
irançoise , jouiront des mêmes avantages que les 
militaires. Ils emporteront tous leurs papiers. 
Tous les habitans de l'Egypte, de quelque na- 
tion qu'ils puissent être, qui voudront suivre les 
troupes françoises, auront la liberté de le Êdre. 
Aucun habitant de ce pays ne sera inquiété à 
raison des engagemens qu'il aura pu contracter 
avec les François , pendant leur séjour en 
Egypte. Les malades qui ne peuvent supporter 
le transport seront mis dans un hôpital, et soi- 
gnés par des médecins francois jusqu'à leur 
rétablissement, époque à laquelle ils seront 
envoyés en France aux mêmes conditions que 
les troupes. L'art. 20 ajoute que cette conven- 
tion sera portée et communiquée, par un officier 
francois, au général Menou, à Alexapdrie, le- 
quel pourra Taccepler, pour les François et 
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lenrs auxiliaires qui sont avec lui dans la place^ 
pourvu que celte acceptation soit notifiée au 
général commandant les troupes angloises de- 
vant Alexandrie, dans les deux jours qui suivront 
la date de celui où cette communication leur 
aura été faite. 

En conséquence de cette capitulation, i4,ooo 
hommes formant la garnison du Caire , y com- 
pris les administrations civiles , sortirent de 
cette . ville , dont ils quittèrent les derniers 
forts le i5 juillet, et arrivèrent au mois de 
septembre à Toulon. Le général Menou ayant 
Don seulement refusé d'accéder à la convention 
du Caire pour le corps qu'il avoit sous son 
commandement immédiat à Alexandrie , mais 
ayant aussi hautement improuvé la conduite du 
général Belliard , qui avoit conclu cette con- 
yention sans la soumettre à l'approbation de 
son général en chef, le siège fut mis devant 
Alexandrie ,. et cette ville fut attaquée à la fois 
par terre et par mer. 

Le premier consul avoit cependant songé à 
envoyer des secours à l'armée d'Egypte. Au 
mois de janvier 1801, l'amiral Gantheaume 
ëtoit parti d'un des ports de la mer Atlantique , 
avec 4ooo hommes de troupes qu'il devoit 
porter dans ce pays. Il les mit à terre sur la 
côte de Barca , et essaya en vain de pénétrer 
de là en Egypte. Il tenta ensuite d'entrer dans 
le port d'Alexandrie» N'y ayant pas réussi ; il 
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s'en retourna à Toulon, et s'empara en che- 
min de plusieurs vaisseaux anglois. Menou se 
voyant alors privé de l'espoir d'être secouru, 
proposa une capitulation ; mais les conditions 
qu'on lui accorda furent moins honorables que 
celles que le général Belliard avoit obtenues. 
Capitulation Cc fut Ic 3o août i8oi quc l'amiral KeUhy 
5o^^Ôût"toi! ^^ commandant la flotte angloise devant Alexan- 
drie, le général Hutchinson et le capitan-pach^i 
Hussein , au nom des alliées, et le génér ri Fran- 
çois qui affectoit de signer AbdaUa^Jacques- 
François MenoUy convinrent des articles de la 
capitulation. Nous indiquerons seulement les 
conditions qui différent de celles de la conven*- 
tion du Caire. Les François n'obtinrent pas la 
permission d'emporter ce qui ap'partenoit à leur 
gouvernement; ainsi ils furent obligés de laisser 
les manuscrits arabes , des cartes et des objets 
d'antiquité ou de curiosité. Ils n'emportèrentpas 
toute leur artillerie , mais seulement dix pièces 
de canon de 4 ^ 8 , et dix charges de poudre 
pour chacune ; ils furent aussi obligés de renon- 
cer à leurs vaisseaux. 

Ainsi finit l'expédition d'Egypte , dont la 
réussite auroit porté un coup mortel à la do^ 
mination angloise dans les Indes, et opéré une 
révolution dans le commerce du monde. Cette 
expédition ne produisit pas n^eme un change- 
ment notable dans la civilisation des habitans : 
son seul résultat fut la connoissance plus par- 
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faite du pays qui renferme les plus anciens 
et les plus étonnans monumens de l'art ^ et 
d*où sont sorties originairement les sciences 
cultivées en Europe. 

UÈgjpte fut évacuée par les François; mais 
la Porte ne fut pas débarrassée des amis aux- 
quels elle devoit cette conquête. Les Anglois 
faisoient mine de vouloir se fixer dans cette con- 
trée , et ils ne la quittèrent eflTectivement que 
le 17 mars j8o3. 

Aussitôt que la Porte fut assurée que les rr«Hm;n.îfet 
François quitteroient 1 Egjpte , elle ordonna a '^\^^ «»y* 
Ësseid Aly Ëffendi , qui étoit resté à Paris , 
de conclure la paix avec la France. Les préli- 
minaires en furent signés le 9 octobre i8oij ils 
ne se composent que de peu d'articles. 

Il y aura paix et amitié , dit Vart. i , entre 
la république françoise et la Sublime Porte, et 
les hostilités cesseront à dater de l'échange des 
ratifications des articles préliminaires , après le- 
quel échange l'Egypte sera évacuée par les 
troupes françoises , et restituée à la Porte, dont 
les territoires et possessions seront maintenus 
dans leur intégrité , tels qu'il étoient avant la 
guerre actuelle- 
Cette stipulation est exprimée dans les préli- 
minaires qui avoient été signés neuf jours au- 
paravant entre la France et la Grande-Bre- 
tagne , dans les termes suivans : «L'Egypte sera 
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restituée à la Sublime Porte, dont les territoires 
et possessions seront maintenus dans leur inté- 
grité, tels qu'ils étoient avant laguerre actnelle. ■ 
Celte garantie répétée de l'intégrité du terrir 
toire de laPorte-Gttomane , après que l'Egypte 
étoit évacuée par les François , paroît indiquer 
que le divan de Goustanlinople craigooit quel- 
que autre projet de démembrement ou d'inva- 
sion. Il étoit alors en guerre avec un .sujet 
rebelle, Pazwan-Oglou , qui s'étoit rendu 
maitire dé Widdin , et qui probablement comp- 
'toit sur l'assistance de la France. Il paroît que 
"la réunion d'un corps François dans la pres- 
qu'île d'Otrante avoit inspiré des inquiétudes 
atix'Turcs, et que ce fut pour s'assurer que ce 
corps Rê seroit pas employé an soutien de 
Pazwan , qu'ils conclurent les préliminaires de 
Paris, et y insérèrent la stipulation qui leur 
garantit l'intégrité de leur Enapire. 

"ParVart. 2 , la république Françoise reconnoît 
la constitution de la république des Sept-Iies- 
Unies et des pays ex-vénitiens situés sur te 
continent. 

Les agens politiques et commerciaux, et le» 
prisonniers de guerre, seront mis eo liberté, 
et l'on prendra des arrangemens relativement 
aux biens des citoyens et sujets confisqués ou 
séquestrés pendant la guerre. Art. 3. 

lies traités qui existoieot avant la guerre 
sont renouvelés: en conséquence la république 



mémviH 



^TRAITÉ DB LTTWÉVILLrî. 409 

^ançoise jouira , dans toute Fétendue des états 
ottonians , des drpils de navigation et de côm- 
i^merce dont elle jouissoit autrefois. Art.l^^. 

La paix définitive entre la France et la Porte- ^ Jg;^, ^'^J* 
l :Ottomane ne fut conclue qu'après la signature ^x^^ZT*' ' 
dé la paix d'Amiens^. Esséid Mohammed S aid 
GhalebEffendiel M. de Tallejrand-Périgorden 
furent les signataires. Les conditions de ce traité 
difierenl peu des articles préliminaires. UarL 3 
accorde expressément aux bâtimens marchands 
françois le droit d'entrer dans la mer Noire et 
. d y naviguer librement. Cette stipulation se 
fonde sur ce que, les anciens traités ou capitu- 
lations entre les deux puissances étant renou- 
velés, l'article de ces capitulations suivant lequel 
les François sont en droit de jouir, dans les 
états de la Porte , de tous les avantages qui sont 
accordés à d^autres puissances , doit être mis 
en exécution. Or la Porte avoit accordé à la 
Grande-Bretagne la libre navigation , par une 
déclara tiQn du 5o octojwe 1799. 

Par le même article, il est convenu que les 
deux gou vernemens prendront des mesures pour 
purger de toutes sortes de pirates les mers qui 
servent à la navigation des bâtimens des deux 
états. La Porte s'engage à protéger la navigation 
des bâtimens françois sur la mer Noire contrô 
toute piraterie. 



* Mahtens, Recueil y T. IX , p. 556. 

* Ibid. , pt ^i^n 
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PaœVart. 4, la Porie accède à la paix d'Amiens, 
de manière que tous les articles de cette paix 
qui la concernent sont censés renouvelés par le 
présent traité. Le grand-seigneur avoit déjà 
déclaré antérieurement cette accession par un 
acte particulier, donné le 11/ joiur de la lune 
Mou ha wer , Tan de Thégire 1 2 1 7 ( x 3 mai 1 80 2 .) 

Par Yart. 5, les deux états se garantissent 
mutuellement l'intégrité de leurs possessions. 

Tels furent les traités par lesquels la seconde 
coalition fut dissoute. Le traité d'Âiniens et le 
recès de la députation de TEmpire appartien- 
nent encore à Fbistoire de la gueire de 1 799 : ces 
deux actes renferment le complément de la ré- 
volution que cette guerre a produite en Europe. 
Nous leur avons consacré les chapitres XXXI 

etxxxn. 
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LIBRAIRIE DE GIDE FILS, 

Rue Saint- Marc- Feydeau, N." ao. 



LE CORRESPONDANT, 

OU COLLECTIOIT DE 

LETTRES D'ECRIVAINS CÉLÈBRES 

DE FRANGE, D'ANGLETERRE, 

AUTRES PAYS DE L'EUROPE , 

StIR LA POLITIQUE ET LA LITTÉRATURE; 

Destinées à offrir un tableaa exact de la situation de 
chaque nation ; à éclairer les peuples sur leurs véritables 
intérêts; à provoquer une bienveillance réciproque 
entre eux ^ et à rendre la paix une source de prospérité 
commune. Première année^ 6 vol. in-8.^ 

PROSPECTUS. 

XJE plan et Fobjet de cet ouvrage sont entièrement 
neufs. On a bien vu quelquefois des hommes distingués 
par leurs talens et leur instruction , se réunir pour éclai- 
rer l'opinion publique dans leur patrie (c'est à une 
semblable association que l'on doit le Spectateur, livre 
qui fait époque dans la littérature angloise ) ; mais le 
champ plus vaste ouvert aux excursions de l'esprit hu- 
main par les événemens arrivés dé nos jours, justifie 
assez le plan beaucoup plus étendu du Corresfokdaiit. 
Les Peuples ont besoin de repos, d'ordre , de stabilité , 
Tïon seulement pour eux-mêmes, mais encore pour la 
félicité commun^ du genre humain^ 



Frappés de la grandeur de ces considérations , pla- 
ceurs écrivains des plus distingués^ François et étrangers, 
non moins recommandables par leur existence cWile 
que par leurs titres littéraires, ont formé un projet qui, 
bien que nouveau , ne doit pas paroitre surprenant dans 
ce siècle des grandes alliance^. Ils ont conçu l'idée d'une 
alliance littéraire pour faire naître , entre les diverses 
nations, cet esprit de concorde qui est le véritable et 
seul gage de la paix. 

L'union natt de la confiance , et la confiance exige 
une estime mutuelle. Mais, pour que chaque nation 
estime les autres davantage, il est nécessaire qu'elles 
se connoissent mieux. Tro^ long-temps les peuples sont 
restés , à l'égard les uns des autres , dans l'ignorance des 
lois^ des institutions, des mœurs, des coutumes, des 
arts, des sciences; en un mot, de tout ce qui les carac- 
térise, chacun en particulier. Au vieux fonds de rivalités 
et de préjugés nationaux , les divers gouvernemens révo- 
lutionnaires qui se sont succédés en France, ont jugé 
utile à leurs vues d'ajouter de nouvelles semences de 
haine. Ils ont intercepté toute communication , avec 
l'Angleterre surtout, sous les peines les plus sévères, et 
leur projet n'a que trop bien réussi au moyen de l'escla- 
vage absolu de la pressé et de l'emploi régulier de 
libellistes payés pour présenter sous un faux jour les 
vues et la conduite des autres gouvernemens. 

Les nations étrangères, de leur côté, n'ont pas été 
exemptes de semblables préventions. Pendant un quart 
de siècle, elles n'ont vu la France que sous de noires 
couleurs; ce qu'elles auroient pu admirer leur restoit 
caché derrière des objets trop propres à exciter l'horreur 
ou le dégoût. 

Depuis la paix, diverses circonstances ont contribué à 
prolonger ces impressions défavorables. L'ignorance de 
certains voyageurs, l'esprit factieux de certains journa- 
listes , la prévention des uns ; la malveillance des autres ^ 
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tiennent encore les François et leurs voisins dans une 
rnéûance mutuelle, que, pour le bonheur du monde, il 
importe de détruire ,en rectifiant les erreurs^ en ouvrant 
les sources d'une information exacte, en présentant les 
traits fidèles de la vie et des mœurs de chaque peuple* 
Le moyen le plus efficace d'atteindre ce Lut est in* 
contestablement la publication d'un ouvrage composé 
par des auteurs tels que ceux dont nous avons parlé , 
qui écriront sur les sujets qui leur sont le plus fami- 
liers. Ces écrits, en forme de lettres j composeront le 

CoRRSSFOKDANT. 

D'après ce plan , on voit que chaque nation pourra en 
quelque sorte plaider sa propre cause , justifier son ca- 
ractère. Les méprises , les exagérations dans lesquelles 
tombent trop souvent les voyageurs , seront soigneuse- 
ment évitées. Les questions seront placées dans leur plus 
grand jour. Les faits ne seront admis qu'appuyés des 
témoignages les plus authentiques. 

Il est éWdent que l'on doit s'attendre à trouver dans 
I.E CoRBESFONDANT dcs rcclierches profondes sur de 
grandes et importantes matières , des compositions dis- 
tinguées par la force et l'éloquence du style, ou par 
l'enjouement et le charme de l'esprit. 

Un ouvrage de cette nature ne comporte pas une 
énumération précise et à rayance des sujets qu'il pourra 
contenir : ce sont les circonstances qui indiqueront ceux 
qui présenteront le plus d'intérêt, en morale, en poli- 
tique, en littérature. Les auteurs discuteront sans doute 
ces grandes vérités morales , base de toutes les sociétés 
humaines. Des raisons qui s'offrent d'elles-mêmes exigent 
une grande réserve sur la religion-, mais l'on doit s'at- 
tendre que LE Correspondant entrera dans de grands 
détails sur les différens modes d'éducation qui forment 
r homme à ses devoirs, sur les lois et les mœurs qui le 
guident dans la manière de les remplir. Us examineront 
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lés institutions politiques des diverses nations de PEn- 
rope j en rapportant les cbangemens qu'elles ont subis 
avant de parvenir à leur état actuel. Ils analyseront 
le génie des diverses langues^ et donneront une sorte de 
Gonunentaire rapide des expressions techniques dont la 
valeur mal comprise rend souvent les fiaits inintelli- 
gibles , et enveloppe l'histoire de mystères , même pouf 
les contemporains. Us rapporteront les événemens qui 
paroi tront conduire à des conséquences importantes^ et 
" donneront les portraits politiques des personnages qui 
ont de l'influence sur la destinée de leurs contemporains. 
La littérature et les arts viendront diversifier le sujet et 
le style de ces lettres. Il existe en général , dans les divers 
p«ys de l'Europe y un grand désir de connoitre l'état des 
sociétés littéraires et scientifiques des autres nations ; les 
noms et le mérite des écrivains célèbres ; les musées et 
les autres collections remarquables; les ouvrages de Tart; 
les productions dramatiques; en un mot tout ce qui est 
du domaine de la critique et se trouve appelé au tribunal 
du goût. Tous ces objets seront traités avec une grande 
habileté dans LE Gobrjesfondant, qui^ nous osons l'es* 
pérer , deviendra le chaînon qui doit unir la littérature 
de la France à celle des autres nations. 

Le Correspondant parçîtra tous les deux mois , par 
volume in-octavo , imprimé avec beaucoup de soin et 
sur un hes^ papier ; chaque volume sera du prix de 4 fr., 
et de 6 fr. pour les personnes qui ne se seront pas fait 
inscrire avant sa publication. Le premier volume paroi- 
ira le i5 juillet. 

Four le recevoir franc de port dans les départemens^ 
il faut ajouter i fr. 5o c. par volume. 

On souscrit chez Gide fils^ rue Saint-Marc- Feydeau, 
N.° 20 , à Paris. 

On est prié d'affranchir les lettres et l'argent^ 



\ 











> -r _ ■ 



s.- -^ <* 



'"^.^ -^ 



J ' 



.. >v. 



#■•*<? 



^- 



